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La!Facilité!africaine!de!soutien!juridique!(«!ALSF!»!ou!«!Facilité!»)!est!une!institution!publique!
internationale!hébergée!par!la!Banque!africaine!de!développement!(«!BAD!»).!Depuis!2010,!la!
Facilité!met!à!la!disposition!des!gouvernements!africains!une!assistance!juridique!et!technique!
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outre,!l’assistance!de!Facilité!inclut!le!renforcement!des!capacités!par!le!biais!de!séminaires!de!
formation! juridique! et! le! partage! de! connaissances.! Le! public! cible! est! principalement!
composé!des!acteurs!clés!des!gouvernements,!des!avocats! locaux!ainsi!que!des!représentants!
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Le! déficit! en! électricité! sur! le! continent! africain! représente! un! défi!majeur! bien! connu! des!
dirigeants! africains.! Les! efforts! accrus! déployés! pour! améliorer! l’accès! à! l’électricité! ont!
notamment! occasionné! une! augmentation! du! nombre! de! requêtes! d’assistance! adressées! à!
l’ALSF!par!les!Etats!africains.!CellesSci!portent!essentiellement!sur!l’appui!à!la!négociation!des!
contrats!d’achat!d’électricité.! !

Le!recrutement!de!cabinets!d’avocats!internationaux!pour!assister!les!gouvernements!dans!le!
cadre!des!négociations!commerciales!complexes!ne!constitue!qu’une!partie!de!la!solution.!Afin!
de! bénéficier! pleinement! de! l'expertise! de! ces! conseillers! et! de! renforcer! durablement! leurs!
capacités,! il! est! essentiel! pour! les! gouvernements! africains! de! mieux! appréhender! les!
principaux!enjeux!en!lien!avec!les!contrats!d’achat!d’électricité!qui!représentent!le!moteur!du!
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Avant-propos
L’élec​tricité est la source de toutes les pos​si​bilités dans le monde mod​erne.
Elle éclaire nos vies. Elle al​i​mente le progrès. Des télécom​mu​ni​ca​tions au
trans​port, l’élec ​tricité est es​sen​tielle à pra​tique​ment chaque as​pect de notre
univers tou​jours plus dy​namique et in​ter​con​necté. Ainsi l’in​vestisse​ment
dans les in​fra​struc​tures élec​triques doit faire par​tie de toute stratégie de
développe​ment économique. Cela vaut au​tant pour les vastes ini​tia​tives de
crois​sance économique dans les pays émer​gents que pour les ini​tia​tives
ciblées de crois​sance ru​rale dans les pays développés.

Cepen​dant, de par leur car​actère trans​for​ma​teur, les pro​jets élec​triques ne
sont pas ex​empts de risques. Étant donné qu’ils sont cru​ci​aux sur les
marchés où la pénurie d’élec ​tricité se fait sen​tir, ces pro​jets représen​tent
sou​vent un niveau d’in​vestisse​ment et de com​plexité fi​nancière sans
précédent sur ces marchés. Ainsi est-il de​venu courant d’adopter un ac​cord
durable ci​men​tant la prévis​i​bilité et la dura​bilité néces​saires à toute en​tre​-
prise com​mer​ciale. Cet ac​cord s’ap​pelle le con​trat d’achat d’élec ​-
tricité (power pur​chase agree​ment – CAE ou PPA) et a con​tribué à la crois​-
sance et au développe​ment de pro​jets de pro​duc​tion d’élec ​tricité indépen​-
dants partout dans le monde.

Ce manuel vise à don​ner un aperçu des CAE ainsi que des oblig​a​tions, des
risques et des mesures d’atténu​a​tion qu’ils présen​tent. Notre groupe d’au​-
teurs, qui tous ont donné de leur temps à titre bénévole, com​prend des
con​tribu​teurs d’ad​min​is​tra​tions publiques, de ban​ques de développe​ment,
de ban​ques privées et de cab​i​nets d’av​o​cats in​ter​na​tionaux de pre​mier plan.
Nous espérons que, en ap​por​tant des points de vue con​cer​nant tous les an​-
gles du proces​sus de négo​ci​a​tion des CAE, nous don​nerons au lecteur une
compréhen​sion nuancée des défis inhérents aux CAE et un aperçu des
moyens pra​tiques de sur​mon​ter ces défis lors de la négo​ci​a​tion de ces con​-
trats com​plexes. Avant toute chose, nous voulons dire au lecteur que la clé
de la réus​site d’un CAE réside dans l’aban​don de l’idée d’un proces​sus an​-
tag​o​niste et, à la place, dans l’adop​tion d’une stratégie de coopéra​tion et de
co​or​di​na​tion. Ce n’est que par cette ap​proche mesurée que les risques peu​-
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vent être atténués et que les avan​tages peu ​vent être récoltés par toutes les
par​ties con​cernées.

Ce manuel a été pro​duit à l’aide de la méthode Book​Sprint (http://​www.​
book​sprints.​net/​), qui per​met la rédac​tion, la cor​rec​tion et la pub​li​ca​tion
d’un pro​duit fini en à peine cinq jours. Notre par​cours a com​mencé par des
échanges animés et a vite évolué vers une frénésie d’écri​t​ure avec des in​ter​-
rup​tions oc​ca​sion​nelles pour l’in​tro​duc​tion d’idées lu​mineuses et d’analy​ses
per​ti​nentes. Cer​tains thèmes étaient éton​nam​ment con​sen​suels tan​dis que
d’autres ont sus​cité des débats inat​ten​dus. Le résul​tat est un pro​duit qui
reflète ce tra​vail d’équipe plutôt que les opin​ions per​son​nelles des au​teurs
ou des in​sti​tu​tions qu’ils représen​tent.

Nous tenons à re​mercier nos modéra​teurs de Book​Sprint, à savoir Faith
Bosworth et Laia Ros Gasch, pour leurs con​seils pa​tients et avisés et leur
rigueur sans faille. Nous adres​sons égale​ment nos re​mer​ciements à l’équipe
ex​terne de Book​Sprint, no​tam​ment Hen​rik van Leeuwen (il​lus​tra​teur),
Raewyn Whyte (cor​rec​trice) et Juan Car​los Gutiérrez Bar​quero et Julien
Taquet (sup​port tech​nique). Nous sommes par​ti​c​ulière​ment re​con​nais​sants
en​vers les or​gan​isa​teurs stratégiques qui ont aidé à con​cevoir ce pro​-
gramme : René Post (Book​Sprints), Toyin Ojo (Fa​cilité africaine de sou​tien
ju​ridique) et Mo​hammed Lo​raoui (Pro​gramme de développe​ment de droit
com​mer​cial). Nous re​mer​cions égale​ment, pour leur fi​nance​ment et leur
sou​tien, l’Agence améri​caine pour le développe​ment in​ter​na​tional et la Fa​-
cilité africaine de sou​tien ju​ridique.

Ce manuel se veut le re​flet du dy​namisme du proces​sus Book​Sprint et a vo​-
ca​tion à servir non seule​ment de référence mais aussi de trem​plin à d’autres
dis​cus​sions et études. Il est publié sous la li​cence Cre​ative com​mons at​tri​-
bu​tion-non​com​mer​cial-share​alike 4.0 in​ter​na​tional li​cense (CC BY NO
SA) qui per​met à quiconque de copier, citer, re​for​muler, traduire et
réutiliser le texte à des fins non com​mer​ciales sans de​man​der l’au​tori​sa​tion
des au​teurs, tant que le tra​vail qui en résulte est égale​ment publié sous li​-
cence Cre​ative Com​mons. Le manuel sera dans un pre​mier temps dif​fusé
sous forme élec​tron​ique et sera ultérieure​ment disponible en for​mat pa​pier
et en tant que ressource in​ter​ac​tive en ligne. La plu​part des au​teurs con​-

3

tribu​teurs se sont égale​ment engagés à tra​vailler au sein de leurs in​sti​tu​-
tions re​spec​tives à adapter ce manuel pour nous servir de base pour les for​-
ma​tions et les ini​tia​tives d’as​sis​tance tech​nique.

Amener l’élec ​tricité aux pop​u​la​tions mal desservies est l’un des rares ex​em​-
ples d’am​bi​tion uni​verselle dans un monde rem​pli de pri​orités de
développe​ment con​cur​rentes. Les pou​voirs publics, les sociétés privées, les
ban​ques privées et les in​sti​tu​tions de développe​ment œuvrent tous sans
relâche à l’ob​jec ​tif de l’élec ​tri​fi​ca​tion. Si ce manuel peut d’une manière ou
d’une autre nous rap​procher de ce but com​mun d’un meilleur accès à
l’énergie, nous pour​rons alors le con​sidérer comme une to​tale réus​site.

Sincères salu​ta​tions,

Les au​teurs con ​tribu​teurs

32
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Introduction
L’élec​tricité est cru​ciale au développe​ment économique et à l’améli​o​ra​tion
du bien-être so​cial. Les en​tre​prises, les in​dus​tries, les habi​ta​tions, les écoles,
les hôpitaux et d’autres in​fra​struc​tures es​sen​tielles ont be​soin d’élec ​tricité
pour fonc​tion​ner ef​fi​cace​ment. Sur de nom​breux marchés émer​gents, il ex​-
iste un fossé entre la de​mande et l’offre d’élec ​tricité. Une aug​men​ta​tion
con​sidérable de la ca​pacité de pro​duc​tion d’élec ​tricité est néces​saire pour
combler ce fossé. Cela néces​sit​era des mil​liards de dol​lars d’in​vestisse​ment.
Les gou​verne​ments na​tionaux re​con​nais​sent de plus en plus que les parte​-
nar​i​ats avec les in​vestis​seurs du secteur privé sont pri​mor​diaux pour
répon​dre à ce be​soin cap​i​tal.

Le con​trat d’achat d’élec​tricité, ou CAE, est le con​trat cen​tral de tout pro​jet
de pro​duc​tion d’élec ​tricité indépen​dant, en par​ti​c​ulier sur les marchés
émer​gents. Le présent manuel ex​plique le con​texte du CAE et énonce les
con​sidéra​tions clés en matière de rédac​tion et de négo​ci​a​tion du CAE. Il
représente la sagesse col​lec​tive d’un large éven​tail de prati​ciens qui tra​vail​-
lent depuis des décen​nies dans le do​maine du développe​ment de pro​jets
élec​triques partout dans le monde.

Ce manuel est des​tiné à servir de guide aux gou​verne​ments, aux ser​vices
publics d’élec ​tricité, aux in​vestis​seurs et à d’autres ac​teurs intéressés pour
com​pren​dre :

le marché élec​trique et le cadre con​tractuel d’un CAE opérant sur
ce marché,
les con​sidéra​tions dont il faut tenir compte pour la levée d’un fi​nance​-
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Introduction
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con​sidérable de la ca​pacité de pro​duc​tion d’élec​tricité est néces​saire pour
combler ce fossé. Cela néces​sit​era des mil​liards de dol​lars d’in​vestisse​ment.
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Ce manuel est des​tiné à servir de guide aux gou​verne​ments, aux ser​vices
publics d’élec​tricité, aux in​vestis​seurs et à d’autres ac​teurs intéressés pour
com​pren​dre :

le marché élec​trique et le cadre con​tractuel d’un CAE opérant sur
ce marché,
les con​sidéra​tions dont il faut tenir compte pour la levée d’un fi​nance​-
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pour l’Acheteur en vertu du CAE,
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d’autres stip​u​la​tions clés du CAE, et plus par​ti​c​ulière​ment les stip​u​la​-
tions rel​a​tives aux défauts et à la résil​i​a​tion.

Au cœur de ce manuel réside la volonté de don​ner au lecteur un aperçu
non seule​ment des ques​tions qui lui im​por​tent le plus, mais aussi des points
de vue et des mo​ti​va​tions des autres par​ties prenantes. Sou​vent, le moyen
le plus ef​fi​cace de par​venir à un ac​cord con​siste à se met​tre à la place de
l’autre. Un tel éclairage peut fa​ciliter grande​ment la con​clu​sion d’un ac​cord.
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Les marchés de la

production d’électricité
Ce chapitre donne un aperçu de la façon dont nos maisons et nos en​tre​-
prises sont ap​pro​vi​sionnées par l’élec ​tricité pro​duite par des cen​trales élec​-
triques. Il présente les différents types d’in​stal​la​tions de pro​duc ​tion d’élec​-
tricité et ex​plique com​ment l’élec ​tricité est achetée et ven​due. Il décrit
égale​ment les différents ac​teurs qui évolu​ent sur le marché de la pro​duc​tion
d’élec​tricité ainsi que le cycle de vie d’une cen​trale.

Le di​a​gramme ci-dessous mon​tre les différents seg​ments du marché de
l’élec​tricité. Ces seg​ments sont : (1) la pro​duc​tion d’élec​tricité, (2) la trans​-
mis​sion d’élec​tricité et (3) la dis​tri​b​u​tion d’élec​tricité. La pro​duc ​tion d’élec​-
tricité est le proces​sus de généra​tion d’énergie élec​trique à par​tir de di​-
verses sources d’énergie pri​maire. La trans​mis​sion est l’achem​ine​ment de
cette énergie à haute ten​sion sur de longues dis​tances, des sites des pro​duc ​-
teurs jusqu’aux sociétés de dis​tri​b​u​tion. Les sociétés de dis​tri​b​u​tion trans​-
portent en​suite l’énergie vers les réseaux de dis​tri​b​u​tion et, pour finir,
livrent l’énergie aux habi​ta​tions et aux en​tre​prises.
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Types de production d’électricité

L’élec​tricité peut être générée par des ressources re​nou​ve​lables (telles que
l’éolien, le so​laire, l’hydroélec​tricité, la bio​masse et la géoth​er​mie) ou à par​-
tir de ressources non re​nou​ve​lables (no​tam​ment le pétrole, le gaz na​turel,
le char​bon et le nucléaire). Les cen​trales élec​triques qui pro​duisent de
l’élec​tricité à par​tir de com​bustibles non re​nou​ve​lables (autres que les cen​-
trales nucléaires) sont générale​ment appelées des cen​trales ther​miques.

Sources renouvelables Sources non renouvelables

Éolien
Solaire
Hydro
Biomasse
Géothermie

Thermiques (d’origine carbonique)

Pétrole
Gaz
Charbon

Nucléaire

Aux fins du présent manuel, de nom​breux points abordés s’ap​pli​queront
aux cen​trales qui pro​duisent de l’élec ​tricité à par​tir de ressources re​nou​ve​-
lables et non re​nou​ve​lables. Dans la mesure du pos​si​ble, le manuel in​di​-
quera les di​verses con​sidéra​tions à pren​dre en compte par rap​port au type
de com​bustible. Bien que l’énergie nucléaire soit égale​ment une source
élec​trique po​ten​tielle, elle n’a pas été cou​verte dans ce manuel en rai​son de
sa com​plexité et du degré de spécial​i​sa​tion req​uis.

Il ex​iste de nom​breuses sources d’in​for​ma​tion détail​lant les différences
tech​nologiques et les types de tech​nolo​gies utilisés dans la pro​duc​tion
d’élec​tricité. Ces différences sont im​por​tantes. Chaque tech​nolo​gie aura des
in​ci​dences différentes sur la struc​ture du CAE et sur les prix payés.

Vous trou​verez des in​for​ma​tions sur cer​taines de ces tech​nolo​gies dans la
liste de ressources supplémen​taires à la fin de ce manuel.
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Marchés de gros et de détail

Il y a une dis​tinc​tion entre le marché de l’achat d’élec​tricité de gros et le
marché de l’achat d’élec​tricité au détail. L’élec​tricité est achetée en gros par
des clients (Acheteurs) auprès du pro​duc​teur au point de pro​duc​tion ou à
prox​imité. Cette élec​tricité est en​suite acheminée par des lignes de trans​-
mis​sion et des systèmes de dis​tri​b​u​tion aux con​som​ma​teurs et à d’autres
util​isa​teurs fin​aux. Il peut y avoir plusieurs change​ments de « pro​priété »
de l’élec​tricité avant qu’elle ne parvi​enne aux con​som​ma​teurs.

Quelle quantité d’énergie une centrale électrique peut-

elle produire ?

La ca​pacité des cen​trales élec​triques est mesurée en fonc​tion du nom​bre de
mégawatts (MW) que les cen​trales élec​triques sont ca​pa​bles de pro​duire.
Un mégawatt est une unité de mesure égale à 1.000.000 watts. Un kilo​-
watt (kW) équiv​aut à 1.000 watts.

Comment l’électricité est-elle achetée et vendue ?

Un kilo​watt-heure (kWh) équiv​aut à un mil​lier de watts de puis​sance
utilisés en con​tinu pen​dant une heure. De la même façon, un
mégawattheure (MWh) équiv​aut à un mil​lion de watts de puis​sance
utilisés en con​tinu pen​dant une heure. La ca​pacité est achetée et ven​due en
MW et est sou​vent rémunérée indépen​dam​ment de son util​i​sa​tion réelle
ou non. L’énergie est achetée et ven​due en MWh ou en kWh et n’est
rémunérée que lorsqu’elle est con​sommée.

Que signifie tout cela ?

Voici un bref ex​em​ple : Si une cen​trale élec​trique a une ca​pacité in​stallée de
10 mégawatts, elle est censée pro​duire jusqu’à 10 mégawatts d’énergie à
n’im​porte quel mo​ment. Si une cen​trale de 10MW est ex​ploitée à pleine ca​-
pacité à une charge sta​ble pen​dant une heure, elle pro​duira 10.000 kWh
d’élec​tricité. Si le tarif est de USD 0,10 par kWh, la cen​trale peut pro​duire
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de l’élec​tricité pour une valeur de USD 1.000 pour chaque heure de fonc​-
tion​nement.

Comment l’électricité est-elle acheminée de la centrale

aux consommateurs ?

La re​spon​s​abilité d’achem​ine​ment de l’élec ​tricité vers le réseau élec​trique,
et de l’in​ter​con​nex​ion avec ce dernier, varie d’une ju​ri​dic​tion à l’autre et
d’une cen​trale à l’autre. La par​tie à qui in​combe cette re​spon​s​abilité dépend
sou​vent de la na​ture du système de trans​mis​sion dans lequel la cen​trale sera
ex​ploitée (système de trans​mis​sion groupé ou système de trans​mis​-
sion dégroupé).

Quelle est la différence entre des structures du secteur

de l’électricité groupé et du secteur de l’électricité

dégroupé ?

En fonc​tion des cadres ju​ridique et régle​men​taire et de la na​ture des
réformes du marché de l’élec ​tricité qui ont lieu dans un pays, les struc​tures
du secteur de l’élec ​tricité sont générale​ment de deux types différents :
système groupé et système dégroupé.

Un système groupé est un système dans lequel les fonc​tions d’achat, de
trans​mis​sion et de dis​tri​b​u​tion de l’élec ​tricité sont tous « groupées » dans
une seule et même entité : l’Acheteur. Dans un système groupé, l’Acheteur
as​sume générale​ment la re​spon​s​abilité du trans​port de l’élec ​tricité qui est
pro​duite et ven​due par le Vendeur. De la même façon, l’Acheteur dans ce
système aura l’oblig​a​tion de rac​corder la cen​trale au réseau élec​trique avant
une date cer​taine afin que l’élec ​tricité puisse être ven​due une
fois disponible.

Un système dégroupé est un système dans lequel une ou plusieurs de ces
fonc​tions n’in​combe pas à l’Acheteur, et où une autre entité la ou les prend
en charge. L’éten​due de cette sépa​ra​tion dépend du proces​sus de réformes
du secteur de l’élec​tricité engagé dans une ju​ri​dic​tion spécifique.
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d’élec​tricité. Si le tarif est de USD 0,10 par kWh, la cen​trale peut pro​duire
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de l’élec​tricité pour une valeur de USD 1.000 pour chaque heure de fonc​-
tion​nement.

Comment l’électricité est-elle acheminée de la centrale

aux consommateurs ?

La re​spon​s​abilité d’achem​ine​ment de l’élec ​tricité vers le réseau élec​trique,
et de l’in​ter​con​nex​ion avec ce dernier, varie d’une ju​ri​dic​tion à l’autre et
d’une cen​trale à l’autre. La par​tie à qui in​combe cette re​spon​s​abilité dépend
sou​vent de la na​ture du système de trans​mis​sion dans lequel la cen​trale sera
ex​ploitée (système de trans​mis​sion groupé ou système de trans​mis​-
sion dégroupé).

Quelle est la différence entre des structures du secteur

de l’électricité groupé et du secteur de l’électricité

dégroupé ?

En fonc​tion des cadres ju​ridique et régle​men​taire et de la na​ture des
réformes du marché de l’élec ​tricité qui ont lieu dans un pays, les struc​tures
du secteur de l’élec ​tricité sont générale​ment de deux types différents :
système groupé et système dégroupé.

Un système groupé est un système dans lequel les fonc​tions d’achat, de
trans​mis​sion et de dis​tri​b​u​tion de l’élec ​tricité sont tous « groupées » dans
une seule et même entité : l’Acheteur. Dans un système groupé, l’Acheteur
as​sume générale​ment la re​spon​s​abilité du trans​port de l’élec​tricité qui est
pro​duite et ven​due par le Vendeur. De la même façon, l’Acheteur dans ce
système aura l’oblig​a​tion de rac​corder la cen​trale au réseau élec​trique avant
une date cer​taine afin que l’élec ​tricité puisse être ven​due une
fois disponible.

Un système dégroupé est un système dans lequel une ou plusieurs de ces
fonc​tions n’in​combe pas à l’Acheteur, et où une autre entité la ou les prend
en charge. L’éten​due de cette sépa​ra​tion dépend du proces​sus de réformes
du secteur de l’élec​tricité engagé dans une ju​ri​dic​tion spécifique.
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En quoi tout cela est-il per​ti​nent ? C’est im​por​tant en rai​son du nom​bre de
par​ties in​ter​venant dans chaque système. Plus il y a de par​ties qui in​ter​vi​-
en​nent, plus le risque doit être réparti comme il se doit entre elles. Cela in​-
flu​encera la façon dont le pro​jet sera struc​turé et l’iden​ti​fi​ca​tion et la répar​-
ti​tion des risques.

Il con​vient de noter que la struc​ture du secteur de l’élec​tricité de différents
pays peut ne pas en​trer par​faite​ment dans les catégories sus​men​tionnées.
En fonc​tion du proces​sus de réformes qui a été adopté, il y a générale​ment
différents stades dans le développe​ment d’un marché de l’élec​tricité, com​-
mençant sou​vent avec un seul Acheteur détenu par l’État, se trans​for​mant
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en un marché où les pro​duc​teurs d’élec ​tricité indépen​dants ont un rôle
accru, puis un marché où les ser​vices publics sont détenus par des in​vestis​-
seurs et d’autres in​ter​venants du secteur privé. Au final, un marché
au comp​tant doit se dévelop​per. Dans un marché au comp​tant, la société
de pro​jet peut ven​dre de l’élec ​tricité di​recte​ment au prix courant du
marché, sans con​trat ferme.

Dans cer​tains pays, il peut y avoir des ac​cords de marché hy​brides dans
lesquels les pro​duc​teurs avec des CAE ont tout de même le droit ou l’oblig​-
a​tion de ven​dre sur les marchés au comp​tant.

Rôles des acteurs

Qui sont les di​verses per​son​nes, les ac​teurs, qui pren​nent part à la négo​ci​-
a​tion d’un con​trat d’achat d’élec​tricité, et quels sont leurs rôles prin​ci​paux ?

Acteurs Principaux Acteurs Secondaires

Acheteur
Producteur d’Électricité
(Vendeur)

Gouvernement
Régulateur
Consommateurs/Utilisateurs finaux
Entreprise de Transmission
Entreprise de Distribution
Prêteurs
Entreprise de Construction
Exploitant de Centrales
Fournisseur de Combustible
Opérateur du Système

Les ac​teurs prin​ci​paux sont générale​ment un Acheteur et un pro​duc​teur
d’élec​tricité. En fonc​tion du con​texte légis​latif et régle​men​taire, cer​tains des
ac​teurs sec​ondaires peu​vent égale​ment être sig​nataires du CAE.
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Acteurs principaux

Le producteur d’électricité (Vendeur)

Le pro​duc ​teur d’élec​tricité est le pro​priétaire de la cen​trale élec​trique et le
Vendeur de l’élec ​tricité. Il est égale​ment par​fois dénommé le pro​duc ​teur
d’élec​tricité indépen​dant (PEI ou IPP) ou la Société de pro​jet.

Le client (Acheteur)

L’Acheteur est celui qui achète l’élec ​tricité. Il s’agit générale​ment d’une
com​pag​nie d’élec​tricité, sou​vent détenue par l’État.

Acteurs secondaires

Gouvernement

Le gou​verne​ment de l’État d’ac ​cueil par​ticipe sou​vent à di​verses phases de
la négo​ci​a​tion du CAE. Le rôle du gou​verne​ment varie con​sidérable​ment,
selon le cadre légis​latif et régle​men​taire de chaque pays.

L’ac ​teur prin​ci​pal du gou​verne​ment est générale​ment le min​istère de
l’énergie qui établit les poli​tiques pour le secteur énergétique du pays hôte.
Les autres ac​teurs publics peu​vent être les min​istères chargés des fi​nances,
de la plan​i​fi​ca​tion, de l’en​vi​ron​nement ou des ressources na​turelles, de
l’aménage​ment du ter​ri​toire ou de l’archéolo​gie, ou en​core les agences de
pro​mo​tion de l’in​vestisse​ment, la banque cen​trale, les au​torités fis​cales, le
pro​cureur général et le légis​la​teur.

Régulateur

Les au​torités de régu​la​tion du secteur de l’élec​tricité doivent générale​ment
ap​prou​ver tout CAE avant que l’Acheteur puisse con​clure le con​trat. L’or​-
gan​isme de régu​la​tion est chargé de fixer ou d’ap​prou​ver les tar​ifs et de
veiller à ce que les normes du secteur soient re​spectées sur l’en​sem​ble du
marché. La régu​la​tion im​plique sou​vent un ex​er​cice d’équili​bre délicat
entre, d’une part, protéger les intérêts des con​som​ma​teurs et, d’autre part,
faire en sorte que les PEI soient raisonnable​ment incités à dévelop​per des
pro​jets élec​triques dans un pays.
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Consommateurs/utilisateurs finaux

Les con​som​ma​teurs/util​isa​teurs fin​aux de l’élec ​tricité basse et moyenne
ten​sions ne par​ticipent pas di​recte​ment à la négo​ci​a​tion du CAE car ils
reçoivent générale​ment leur élec​tricité par le réseau de dis​tri​b​u​tion local.
Toute​fois, ils sont bien évidem​ment con​cernés par le CAE, puisque les
coûts de con​struc​tion et d’ex​ploita​tion de la cen​trale élec​trique seront (ou
de​vraient être) en fin de compte réper​cutés sur les util​isa​teurs fin​aux par le
biais des tar​ifs de détail (autrement dit, les prix) qui leur sont fac​turés.

Les clients de ten​sions élevées peu​vent négocier un CAE di​recte​ment avec
le Vendeur s’ils pren​nent l’élec​tricité di​recte​ment auprès de ce dernier.

Les entreprises de transmission

Les en​tre​prises de trans​mis​sion sont chargées d’achem​iner l’élec ​tricité à
haute ten​sion pro​duite par le Vendeur vers les réseaux de dis​tri​b​u​tion du
pays. Dans un secteur de l’élec ​tricité groupé, il s’agit générale​ment de la
même entité que l’Acheteur.

Dans un secteur de l’élec ​tricité dégroupé, en fonc​tion de la na​ture du
dégroupage, comme évoqué ci-dessus, l’en​tre​prise de trans​mis​sion peut
être ou di​recte​ment im​pliquée dans les négo​ci​a​tions du CAE ou pas.

Les entreprises de distribution

Les en​tre​prises de dis​tri​b​u​tion sont chargées de livrer l’élec ​tricité à l’util​isa​-
teur final et d’en percevoir le tarif. À nou​veau, dans un secteur de l’élec ​-
tricité groupé, l’Acheteur peut égale​ment être chargé de la dis​tri​b​u​tion.
Dans un secteur de l’élec ​tricité dégroupé, les en​tre​prises de dis​tri​b​u​tion
peu​vent égale​ment acheter l’élec​tricité di​recte​ment auprès du Vendeur.
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Prêteurs

Les pro​duc​teurs d’élec​tricité indépen​dants sont rarement ca​pa​bles de fi​-
nancer seuls 100 % des coûts du pro​jet. Les PEI em​prun​tent générale​ment
de l’ar​gent à des prêteurs pour fi​nancer les pro​jets élec​triques. Les prêteurs
sont sou​vent en arrière-plan des négo​ci​a​tions. Si le CAE n’est pas ac​cept​-
able pour les prêteurs, il se peut que le CAE doive être renégocié avant que
les prêteurs ac​ceptent d’ac​corder leurs prêts.

Il ex​iste plusieurs types de prêteurs. Il y a des ban​ques com​mer​ciales qui
prêtent prin​ci​pale​ment en con​trepar​tie de ren​de​ments. Les IFD prêtent en
vue d’un im​pact d’ordre com​mer​cial et de développe​ment. Elles peu​vent
être mul​ti​latérales ou bilatérales (c’est-à-dire qu’elles peu​vent avoir pour
mem​bres plusieurs pays ou bien être détenues par un seul pays). Les
agences de crédit à l’ex​por​ta​tion four​nissent sou​vent un fi​nance​-
ment d’équipements.

Fournisseur de combustible

Il s’agit d’une en​tre​prise qui four​nit le com​bustible à la cen​trale élec​trique.

Entreprise de construction (entrepreneur EPC)

L’en​tre​prise de con​struc​tion est chargée de con​stru​ire la cen​trale selon les
spécifi​ca​tions qui sont définies dans le CAE.

Exploitant de la centrale

L’ex​ploitant de la cen​trale est chargé de veiller à ce que l’ex​ploita​tion et la
main​te​nance de la cen​trale soient con​formes aux oblig​a​tions prévues dans
le CAE.

Opérateur du système

L’Opéra​teur du système gère l’ex​ploita​tion du réseau d’élec​tricité.

Cycle de vie d’un projet de production
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Cycle de vie d’un projet de production

d’électricité

Le graphique ci-après donne un aperçu d’un pro​jet de pro​duc​tion d’élec ​-
tricité com​prenant la prépa​ra​tion, la pas​sa​tion des marchés/la négo​ci​a​tion,
la con​struc​tion et la mise en œuvre. Le CAE est une par​tie cru​ciale de la
phase de pas​sa​tion des marchés du pro​jet. Même si la négo​ci​a​tion d’un CAE
peut pren​dre beau​coup de temps, c’est ce con​trat qui va régir le pro​jet pour
les 25 à 30 prochaines années et qui établit la base du fi​nance​ment, du
développe​ment, de la con​struc​tion, de l’ex​ploita​tion et de la main​te​nance
du pro​jet.

Diagramme du cycle de vie d’un projet de production

d’électricité :

Les péri​odes fig​u​rant ci-dessous sont unique​ment in​dica​tives et peu​vent
se chevaucher.
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Le contrat d’achat

d’électricité (CAE)

Qu’est-ce qu’un CAE ?

Le con​trat qui régit la vente et l’achat d’élec ​tricité est connu sous le nom de
con​trat d’achat d’élec​tricité ou CAE.

Un CAE est un con​trat entre deux par​ties, l’une qui pro​duit ou génère
l’élec​tricité à ven​dre (le Vendeur/le pro​duc​teur/la société de pro​jet) et
l’autre qui cherche à acheter de l’élec ​tricité (l’Acheteur/client). Ce con​trat
est par​fois dénommé « con​trat off​take ».

Origines d’un CAE

Un CAE est sim​ple​ment un in​stru​ment visant à fa​ciliter la vente et l’achat
d’énergie élec​trique. Dès lors, il ne voit le jour qu’une fois que l’Acheteur
po​ten​tiel (l’Acheteur) a pris une série de déci​sions im​por​tantes. Ces déci​-
sions peu​vent in​clure le be​soin d’élec ​tricité, les sources d’énergie
disponibles, la ca​pacité fi​nancière de l’Acheteur à acheter de l’élec ​tricité, la
tech​nolo​gie de pro​duc​tion souhaitée et l’em​place​ment de la cen​trale élec​-
trique.

Demande en électricité

Avant toute chose, le client devra s’as​surer de la de​mande en élec​tricité.
Une étude devra être en​tre​prise pour véri​fier non seule​ment la de​mande
actuelle en élec​tricité, mais aussi les change​ments an​ticipés dans cette de​-
mande au fil du temps.
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Le contrat d’achat

d’électricité (CAE)
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Après avoir iden​tifié le be​soin en élec​tricité, le client doit iden​ti​fier les
sources d’énergie po​ten​tielles. Cette déter​mi​na​tion dépen​dra du prix ap​-
prox​i​matif auquel il peut se per​me​t​tre d’acheter l’élec​tricité, le com​bustible
et la tech​nolo​gie à utiliser, ainsi que de l’en​droit où de​vrait se situer l’unité
de pro​duc ​tion d’élec​tricité. La déter​mi​na​tion du bud​get du client ira de pair
avec le choix de la tech​nolo​gie de pro​duc​tion d’élec​tricité. Cer​taines tech​-
nolo​gies sont plus chères que d’autres, mais peu​vent s’avérer souhaita​bles
en rai​son de leur ca​pacité à compléter leurs sources énergétiques lorsque la
de​mande est plus forte, ou en rai​son de leurs avan​tages en​vi​ron​nemen​taux
perçus. La poli​tique gou​verne​men​tale con​cer​nant le bilan énergétique
global ap​pro​prié pour le pays peut égale​ment peser sur la déci​sion.

Emplacement

Pour finir, le client devra égale​ment déter​miner où la source d’élec​tricité
doit être située. L’em​place​ment est générale​ment décidé en fonc​tion des
régions du pays qui ont un be​soin accru d’élec​tricité. Si pos​si​ble, l’em​place​-
ment sera près de sous-sta​tions et de lignes de trans​mis​sion pou​vant trans​-
porter plus ef​fi​cace​ment cette élec​tricité jusqu’au client final. Enfin, les
clients (et pro​duc​teurs) voudront placer la source d’élec​tricité aussi près
que pos​si​ble d’un point de con​nex​ion sur le réseau élec​trique afin d’éviter le
coût et le risque de con​struc​tion des in​fra​struc​tures de trans​mis​sion et les
pertes des lignes de trans​mis​sion. D’autres éléments im​por​tants sus​cep​ti​-
bles d’en​trer en compte dans le choix de l’em​place​ment sont : un accès aisé
à la source de com​bustible jusqu’à la cen​trale, l’im​pact so​cial et en​vi​ron​-
nemen​tal po​ten​tiel de toute cen​trale élec​trique sur les pop​u​la​tions lo​cales,
et si des mesures d’atténu​a​tion ef​fi​caces ou peu coûteuses sont disponibles.
Une cen​trale au gaz, par ex​em​ple, serait peu utile dans une zone éloignée
dépourvue d’une source de gaz économique​ment ef​fi​ciente. Cer​taines
sources d’énergie re​nou​ve​lables, telles que l’éolien ou le so​laire, peu​vent
s’avérer plus adéquates pour les sites dis​tants et au​ront l’avan​tage
supplémen​taire de ne pas ajouter d’émis​sions de car​bone. Ces sources n’of​-
frent cepen​dant pas la même prévis​i​bilité que les éner​gies ther​miques (les
éner​gies éoli​enne et so​laire sont par na​ture des sources énergétiques moins
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prévis​i​bles). Le choix de la tech​nolo​gie de pro​duc​tion d’élec ​tricité est im​-
por​tant pour le client. Ce choix aura une in​ci​dence di​recte sur le coût et la
fi​a​bilité de la pro​duc​tion l’élec ​tricité et sur les im​pacts en​vi​ron​nemen​taux
et so​ci​aux du pro​jet.

Approvisionnement en électricité et

considérations tarifaires

Armé des con​nais​sances ac​quises en prenant ces déci​sions, le client sera en
mesure d’aller au-de​vant des in​ter​venants du marché pour de​man​der des
de​man​des d’ex​pres​sion d’intérêt et des es​ti​ma​tions de prix. Il y a générale​-
ment deux façons de procéder.

La méthode privilégiée passe par une de​mande de soumis​sions prenant la
forme d’une procédure de mise en con​cur​rence. Cela se traduira sou​vent
par un appel d’of​fres (AO) formel qui in​di​quera, entre autres choses, la
quan​tité d’élec ​tricité recherchée, la tech​nolo​gie de pro​duc​tion à utiliser, et
la région où l’élec​tricité est req​uise. À l’aide de ces in​for​ma​tions, les pro​duc​-
teurs soumet​tront des of​fres con​cur​rentes met​tant en avant leurs qual​i​fi​ca​-
tions et leur ca​pacité à payer le coût ini​tial de la con​struc​tion de la cen​trale
élec​trique et pro​posant leur meilleur prix. Le client com​par​era les prix, la
ca​pacité fi​nancière et les qual​i​fi​ca​tions pour s’as​surer que la propo​si​tion
retenue aboutira à une source d’énergie fonc​tion​nant de manière fi​able au
fil du temps au meilleur prix pos​si​ble pour l’util​isa​teur final. Cette méthode
est générale​ment con​sidérée comme pro​duisant un résul​tat plus compétitif
que d’en​tamer des négo​ci​a​tions di​rectes avec des pro​duc​teurs intéressés qui
font des of​fres spon​tanées.

Les of​fres spon​tanées sont par​fois utilisées comme un moyen d’acheter
rapi​de​ment de l’élec ​tricité dans les sit​u​a​tions d’ur​gence, et d’accélérer la
pro​duc​tion d’élec ​tricité dans des pays ayant d’im​por​tants déficits
énergétiques. Ce proces​sus est égale​ment utilisé dans les pays où il n’ex​iste
pas un cadre légis​latif ren​dant un appel à la con​cur​rence néces​saire. Il est
im​por​tant de dis​poser d’un cadre régle​men​taire de sauve​g​arde pour veiller
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à la trans​parence et au bon rap​port qualité/prix dans la prise en compte des
of​fres spon​tanées.

L’étape de la rédaction

Dans le cadre d’une mise en con​cur​rence, le pro​jet de CAE est par​fois in​-
clus dans le dossier d’AO pour per​me​t​tre aux soumis​sion​naires po​ten​tiels
d’ac​corder l’at​ten​tion voulue à la répar​ti​tion des risques dans les of​fres
qu’ils soumet​tent. Dans les of​fres spon​tanées, en re​vanche, l’Acheteur a la
pos​si​bilité de fournir un pro​jet de CAE au pro​duc ​teur après les véri​fi​ca​-
tions qui s’im​posent pour s’as​surer de la vi​a​bilité et de la fais​abilité
de l’offre.

Le pre​mier pro​jet du CAE peut par​fois émaner du pro​duc ​teur. Cepen​dant,
étant donné que l’Acheteur cherche à acheter l’élec​tricité et qu’il s’ap​puiera
sur ce doc​u​ment pour les années à venir, il est souhaitable que l’Acheteur
prenne la re​spon​s​abilité de rédiger le pro​jet ini​tial de CAE avec l’as​sis​-
tance d’un con​seil ju​ridique qual​ifié. De nom​breuses in​sti​tu​tions de
développe​ment mul​ti​latérales et bilatérales dis​posent d’une ca​pacité de fi​-
nance​ment disponible aux Acheteurs contrôlé par les États et ce afin de leur
per​me​t​tre d’en​gager un con​seil ju​ridique qual​ifié.

Il y a égale​ment des cas où l’Acheteur po​ten​tiel est un in​dus​triel grand util​-
isa​teur d’énergie, et dans ces cas il se peut que la ver​sion ini​tiale du CAE
soit établie par le pro​duc​teur pour revue par l’Acheteur dans le cadre du
proces​sus d’éval​u​a​tion de la per​ti​nence de l’offre.

Il y a lieu de noter que les par​ties choisiront par​fois de con​clure un doc​u​-
ment plus prélim​i​naire, non con​traig​nant, appelé pro​to​cole d’ac​cord afin de
doc​u​menter les ac​cords fon​da​men​taux aux​quels ils sont par​venus à ce
stade. Étant donné que ces doc ​u​ments man​quent par​fois de détails im​por​-
tants, et qu’ils sont au final rem​placés par le CAE, la con​clu​sion d’un pro​to​-
cole d’ac​cord n’est en aucun cas une étape néces​saire.
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Négociation et finalisation

Le pro​jet de CAE com​pren​dra les éléments clés tels que le tarif, la tech​nolo​-
gie et la lo​cal​i​sa​tion. Il abor​dera égale​ment un cer​tain nom​bre d’autres
points sur lesquels les par​ties de​vront se met​tre d’ac​cord. Générale​ment,
une fois que le pro​jet ini​tial de CAE a été rédigé, le pro​duc​teur et
l’Acheteur se posent pour négocier les différentes clauses et, si tout se passe
bien, at​tein​dre un stade où ils ju​gent tous les deux que le doc​u​ment est
presque fi​nalisé.

Il con​vient de noter que, du​rant le proces​sus de négo​ci​a​tion, il est
souhaitable pour les deux par​ties d’en​gager un con​seiller ju​ridique
compétent ainsi que, si elles dis​posent des fonds néces​saires, des con​seillers
tech​niques et des con​seillers fi​nanciers. Les par​ties bénéficieront du con​seil
de ces con​sul​tants dans la déter​mi​na​tion des risques et oblig​a​tions qui sont
af​fectés comme il se doit à cha​cune d’entre elles. Il s’agit là d’un proces​sus
itératif qui per​me​t​tra à cha​cune des par​ties de mieux com​pren​dre la trans​-
ac​tion qu’ils sont en train de con​clure, dans le but de par​venir à un ac​cord
que l’une et l’autre pour​ront fi​nale​ment signer et re​specter.

En ce qui con​cerne les pro​jets qui sont fi​nancés par des prêteurs tiers, avant
qu’un CAE puisse véri​ta​ble​ment être con​sidéré comme final, les prêteurs
de​vront être sat​is​faits du CAE. Bien qu’ils ne soient pas générale​ment par​-
tie au CAE, les prêteurs finançant les coûts ini​ti​aux du pro​duc​teur
voudront s’as​surer que la doc​u​men​ta​tion régis​sant la disponi​bilité de re​-
cettes pour le rem​bourse​ment de leur prêt – à savoir, le CAE – leur con​-
vient. Les prêteurs chercheront donc à clar​i​fier, voire à mod​i​fier, des
clauses du CAE pour avoir plus de garanties con​cer​nant la ca​pacité de leur
em​prun​teur (c’est-à-dire le pro​duc​teur) à s’ap​puyer sur le CAE comme
source de rem​bourse​ment de leur prêt. Les prêteurs chercheront à ap​porter
des clar​i​fi​ca​tions ou des mod​i​fi​ca​tions au CAE même s’il a été signé. Ces
mod​i​fi​ca​tions peu​vent être prévues au titre d’un avenant au CAE, ou au
titre d’un doc​u​ment dénommé « ac​cord di​rect ». Cet ac​cord di​rect sera con​-
clu par l’Acheteur, le pro​duc​teur et les prêteurs, et peut com​pren​dre des
mod​i​fi​ca​tions au CAE req​ui​ses par les prêteurs, ainsi que cer​taines stip​u​la​-
tions rel​a​tives au con​sen​te​ment de l’Acheteur à la ces​sion à titre de garantie
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ou la ces​sion con​di​tion​nelle du CAE aux prêteurs en cas de défaut, et
prévoy​ant les droits de sub​sti​tu​tion des prêteurs.

Avant que le CAE ne soit jugé prêt pour sig​na​ture par l’une ou l’autre des
par​ties, cha​cune d’entre elles devra déter​miner si le CAE doit être ap​prouvé
par sa di​rec ​tion, un par​lement ou un or​gane légis​latif, un or​gan​isme régle​-
men​taire et/ou une autre entité publique. Il est cru​cial pour l’op​pos​abilité
du CAE et la sta​bilité de la re​la​tion à long terme qu’il étab​lisse que toutes
ces au​tori​sa​tions et tous ces con​sen​te​ments aient été obtenus.

Vous trou​ver​ez ci-dessous un réca​pit​u​latif des points clés évoqués ci-
dessus :

Avant le CAE :

Tarif, tech​nolo​gie et em​place​ment : Avant la rédac ​tion d’un CAE, un
client devra définir son bud​get, quelle tech​nolo​gie de pro​duc​tion élec​-
trique il souhaite utiliser et l’em​place​ment géographique où l’élec​tricité
est néces​saire.
Tech​nolo​gie : Le choix de la tech​nolo​gie de pro​duc​tion d’élec​tricité est
im​por​tant pour le client car il con​di​tionne de manière di​recte le coût et
la fi​a​bilité de la pro​duc​tion d’élec​tricité.
Em​place​ment : Les Acheteurs (et pro​duc​teurs) voudront s’as​surer que
la source d’énergie soit située le plus près pos​si​ble d’un point de con​nex​-
ion au réseau élec​trique et du client final afin d’éviter les pertes des
lignes de trans​mis​sion et per​me​t​tre une bonne ac​ces​si​bilité aux sources
de com​bustible.

Attribution de projets d’électricité et considérations

tarifaires :

Méth​odes d’at​tri​bu​tion de marchés : Appel d’of​fres – Il est préférable
que l’Acheteur sol​licite des of​fres de la part des pro​duc​teurs au titre d’ap​-
pels d’of​fres qui garan​tis​sent la trans​parence et as​surent un bon rap​port
qualité/prix. Les propo​si​tions spon​tanées sont par​fois utilisées comme
un moyen de se pro​curer rapi​de​ment de l’élec​tricité pour faire face à des
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sit​u​a​tions d’ur​gence et accélérer la pro​duc​tion d’élec ​tricité dans les pays
qui con​nais​sent de lourds déficits en ap​pro​vi​sion​nement d’élec ​tricité.
Toute​fois, la trans​parence et le rap​port qualité/prix doivent
être préservés.
Ques​tions de qualité : L’Acheteur doit choisir un pro​duc​teur en fonc​-
tion non seule​ment du prix, mais aussi de la qualité et de l’expéri​ence
du pro​duc​teur.

Rédaction du CAE :

Qui rédige : Le pro​jet ini​tial du CAE peut émaner soit du pro​duc​teur,
soit de l’Acheteur, mais il est générale​ment établi par l’Acheteur.
L’im​por​tance du con​seiller ju​ridique : L’Acheteur doit être as​sisté
par un con​seiller ju​ridique qual​ifié lors de la prépa​ra​tion du CAE.

Négociation et finalisation :

Détails : L’Acheteur et le pro​duc​teur de​vront négocier le CAE pour
s’as​surer que les deux par​ties con​nais​sent leurs oblig​a​tions et ac​ceptent
de s’en ac​quit​ter.
Le sujet tabou -- Con​tri​bu​tion du prêteur : Pour les pro​jets fi​nancés
par le biais d’une dette con​tractée auprès d’un tiers, avant qu’un CAE
puisse être con​sidéré comme final, il doit sat​is​faire au prêteur. Cela vaut
même si le pro​duc​teur et l’Acheteur ont déjà signé le CAE.

Autres contrats du projet

Si le CAE régit la vente et l’achat d’élec​tricité, il ex​iste un cer​tain nom​bre de
con​trats con​nexes qui in​ter​agis​sent et se rap​por​tent au fi​nance​ment, à la
con​struc​tion et à l’ex​ploita​tion de la cen​trale élec​trique.

Ces con​trats doivent être alignés sur le CAE pour garan​tir une répar​ti​tion
équitable des risques. Par ex​em​ple, la durée du CAE doit coïncider avec la
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durée du prêt pour veiller à ce que ce dernier soit rem​boursé avant l’ex​pi​ra​-
tion du CAE.

En outre, cha​cune des par​ties au Con​trat clé en main d’Ingénierie, de Four​-
ni​ture et de Con​struc​tion (Con​trat EPC) et au Con​trat d’Ex​ploita​tion et de
Main​te​nance (Con​trat E&M) / Con​trat de Ser​vice à Long
Terme (CSLT (LTSA)) devra connaître et ac​cepter de re​specter les stip​u​la​-
tions du CAE en matière de con​cep​tion, de con​struc​tion et d’ex​ploita​tion et
de main​te​nance de la cen​trale élec​trique.

Ci-dessous fig​urent quelques-uns des con​trats con​nexes générale​ment
néces​saires pour un pro​jet élec​trique :

Con​ces​sion/Con​trat de Mise en Œuvre : Oc​troie au pro​duc​teur le
droit de con​cevoir, de fi​nancer, de con​stru​ire et d’ex​ploiter la cen​trale
élec​trique, y com​pris le droit de ven​dre l’élec​tricité à l’Acheteur.
Con​trat d’Accès au Réseau : Régit la con​nex​ion de la cen​trale élec​-
trique au réseau d’élec​tricité.
Con​trat de Four​ni​ture de Com​bustible/Con​trat de Four​ni​ture à
Long Terme : Établit la disponi​bilité du com​bustible et sa qualité.
Con​trat de Trans​port de Com​bustible : Prévoit le trans​port du com​-
bustible depuis le four​nisseur de com​bustible jusqu’à la cen​trale élec​-
trique.
Con​trat clé en main d’Ingénierie, de Four​ni​ture et de Con​struc​-
tion (EPC) : Énonce les con​di​tions de con​cep​tion de la cen​trale élec​-
trique, de four​ni​ture des matériaux et équipements et la con​struc​tion de
la cen​trale élec​trique. Les oblig​a​tions créées en vertu de ce con​trat peu​-
vent égale​ment être divisées en de mul​ti​ples con​trats com​prenant un ou
plusieurs de ces champs d’ap​pli​ca​tions.
Con​trat d’Ex​ploita​tion et de Main​te​nance (con​trat E&M) : Régit
les droits et re​spon​s​abilités de l’entité qui ex​ploit​era la cen​trale et sera
chargée de sa main​te​nance.
Con​trat de Ser​vice à Long Terme (CSLT (LTSA)) : Prévoit l’en​tre​tien
de la cen​trale à in​ter​valles réguliers pen​dant la durée du CAE.
Con​trat de Prêt : Crée l’oblig​a​tion pour le prêteur de met​tre un prêt à
dis​po ​si​tion du pro​duc​teur pour fi​nancer la cen​trale élec​trique, ainsi que
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les oblig​a​tions du pro​duc​teur / em​prun​teur de re​specter les divers en​-
gage​ments prévus au titre du con​trat.
Con​trat d’Ap​ports en Fonds Pro​pres : Oblige les pro​priétaires de la
cen​trale élec​trique à faire des con​tri​bu​tions en cap​i​tal ou en dette sub​or​-
donnée pour fi​nancer la par​tie de la cen​trale élec​trique non fi​nancée par
des prêteurs tiers.
Con​trat de Sou​tien Sou​verain : Peut com​pren​dre des garanties sou​-
veraines, des let​tres de con​fort, des op​tions de vente et d’achat et
d’autres formes de sou​tien sou​verain améli​o​rant la solv​abilité de
l’Acheteur et des autres entités publiques im​pliquées dans le pro​jet.
Con​ven​tion de Sou​tien au Crédit : Peut com​pren​dre des garanties
par​tielles de risque (GPR (PRG)), des let​tres de crédit et des garanties
ban​caires émises par des ban​ques com​mer​ciales, des con​ven​tions de
séquestre et le sou​tien fi​nancier des pro​mo​teurs.
Ac​cord di​rect : Régit la re​la​tion entre les prêteurs et les par​ties im​-
pliquées dans le pro​jet.

Le schéma suiv​ant il​lus​tre les re​la​tions entre les différents types de con​-
trats :
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Aperçu des obligations au titre du CAE

La prin​ci​pale oblig​a​tion de l’Acheteur au titre du CAE est de payer le tarif
con​venu lorsqu’il est dû. Quant au Vendeur, ses oblig​a​tions premières sont
de con​stru​ire, d’ex​ploiter et de main​tenir la cen​trale élec​trique con​-
formément aux ex​i​gences du CAE et de la loi ap​plic​a​ble, et de fournir la
quan​tité d’élec​tricité con​v​enue con​formément au CAE. Toute​fois, les
oblig​a​tions des par​ties ne se lim​i​tent pas à ces oblig​a​tions.

Des oblig​a​tions supplémen​taires se rap​por​tent prin​ci​pale​ment à la néces​-
sité : (i) d’une garantie de paiement et de bonne fin ; (ii) du trans​port de
l’élec​tricité et de l’in​ter​con​nex​ion au réseau ; (iii) d’ac​cords avec les
prêteurs ; (iv) de con​sen​te​ments, de per​mis, d’au​tori​sa​tions et de li​cences ;
(v) de droits sur les ter​rains sur lesquels la cen​trale élec​trique et/ou les
lignes de trans​mis​sion seront situées ; et (vi) d’as​sur​ances.

Pour la plu​part, ces oblig​a​tions n’in​combent pas à une seule par​tie, mais
sont sou​vent partagées par les par​ties ou passeront d’une par​tie à l’autre
selon les cir​con​stances liées à la cen​trale élec​trique et l’en​droit où elle
est située.
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Acheteur Vendeur

Obligations principales Effectuer le paiement Construire et exploiter la
centrale électrique ;
fournir l’énergie
convenue

Garantie Garantie de paiement Garantie de bonne fin

Transmission /
Interconnexion

Transmission /
Interconnexion (groupée
et parfois dégroupée)

Transmission /
Interconnexion (parfois
dégroupée)

Accords avec les Prêteurs Accord direct Financement

Permis Assistance en matière
d’obtention et de
renouvellement des
permis/certaines
autorisations de
l’Acheteur

Obtention des permis

Foncier Octroi de droits
réels/assistance en
matière de sécurisation
du foncier

Obtention de droits
fonciers

Assurance Force majeure, pertes
d’exploitation

Force majeure,
convertibilité en devises,
etc.

Contenu Local Sans objet Main-d’œuvre, matériaux,
équipements

Démantèlement Sans objet Démantèlement, remise
en état
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Exigences temporelles à prendre en

considération

Un CAE com​porte générale​ment di​verses ex​i​gences en matière de délais
que le pro​duc​teur et l’Acheteur doivent garder à l’es​prit. L’un et l’autre
doivent s’as​surer que ces impérat​ifs de temps leur con​vi​en​nent ainsi que les
conséquences qu’ils as​sumeront au titre du CAE en cas de non-re​spect de
ces délais con​tractuels. Ces dernières com​pren​nent :

La date d’entrée en vigueur du CAE
Le délai pour lever les con​di​tions sus​pen​sives et achever le bouclage fi​-
nancier
Le délai pour réaliser les es​sais des unités de la cen​trale en vue de déter​-
miner la DEC
La date d’achève​ment des in​stal​la​tions d’in​ter​con​nex​ion et des in​stal​la​-
tions con​nexes
Le délai de con​nex​ion de la cen​trale au réseau de four​ni​ture de com​-
bustible
La date de début de four​ni​ture de com​bustible
Le délai de présen​ta​tion et de paiement des fac​tures
Le délai de réal​i​sa​tion des es​sais de ca​pacité
Les péri​odes de remédi​a​tion con​cer​nant les di​verses vi​o​la​tion
Le délai pour l’émis​sion de no​ti​fi​ca​tions de résil​i​a​tion
Les délais de réso​lu​tion de différends

Il est égale​ment néces​saire de s’as​surer que les divers délais soient bien
alignés. Àtitre d’ex​em​ple, la date d’in​ter​con​nex​ion et la date de début de la
four​ni​ture de com​bustible doivent précéder la DEC.

3130



LE CONTRAT D’ACHAT D’ÉLECTRICITÉ (CAE)

30

Acheteur Vendeur

Obligations principales Effectuer le paiement Construire et exploiter la
centrale électrique ;
fournir l’énergie
convenue

Garantie Garantie de paiement Garantie de bonne fin

Transmission /
Interconnexion

Transmission /
Interconnexion (groupée
et parfois dégroupée)

Transmission /
Interconnexion (parfois
dégroupée)

Accords avec les Prêteurs Accord direct Financement

Permis Assistance en matière
d’obtention et de
renouvellement des
permis/certaines
autorisations de
l’Acheteur

Obtention des permis

Foncier Octroi de droits
réels/assistance en
matière de sécurisation
du foncier

Obtention de droits
fonciers

Assurance Force majeure, pertes
d’exploitation

Force majeure,
convertibilité en devises,
etc.

Contenu Local Sans objet Main-d’œuvre, matériaux,
équipements

Démantèlement Sans objet Démantèlement, remise
en état
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Exigences temporelles à prendre en

considération
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que le pro​duc ​teur et l’Acheteur doivent garder à l’es​prit. L’un et l’autre
doivent s’as​surer que ces impérat​ifs de temps leur con​vi​en​nent ainsi que les
conséquences qu’ils as​sumeront au titre du CAE en cas de non-re​spect de
ces délais con​tractuels. Ces dernières com​pren​nent :

La date d’entrée en vigueur du CAE
Le délai pour lever les con​di​tions sus​pen​sives et achever le bouclage fi​-
nancier
Le délai pour réaliser les es​sais des unités de la cen​trale en vue de déter​-
miner la DEC
La date d’achève​ment des in​stal​la​tions d’in​ter​con​nex​ion et des in​stal​la​-
tions con​nexes
Le délai de con​nex​ion de la cen​trale au réseau de four​ni​ture de com​-
bustible
La date de début de four​ni​ture de com​bustible
Le délai de présen​ta​tion et de paiement des fac​tures
Le délai de réal​i​sa​tion des es​sais de ca​pacité
Les péri​odes de remédi​a​tion con​cer​nant les di​verses vi​o​la​tion
Le délai pour l’émis​sion de no​ti​fi​ca​tions de résil​i​a​tion
Les délais de réso​lu​tion de différends

Il est égale​ment néces​saire de s’as​surer que les divers délais soient bien
alignés. Àtitre d’ex​em​ple, la date d’in​ter​con​nex​ion et la date de début de la
four​ni​ture de com​bustible doivent précéder la DEC.
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Financement des projets

électriques

Bancabilité

La ban​ca​bilité désigne l’ac​cept​abilité d’un pro​jet aux prêteurs, et ren​voie
au périmètre de l’ex​a​men réalisé en vue d’un fi​nance​ment de pro​jet sur le
marché des prêts com​mer​ci​aux. Cepen​dant, un pro​jet peut égale​ment
obtenir un fi​nance​ment auprès de prêteurs autres que des ban​ques com​-
mer​ciales, no​tam​ment auprès d’in​sti​tu​tions de fi​nance​ment du développe​-
ment (IFD) et de fonds de cap​i​tal-in​vestisse​ment. Par conséquent, la ban​ca​-
bilité peut égale​ment être perçue comme la ca​pacité à obtenir un fi​nance​-
ment auprès de toute source de fi​nance​ment au lieu de la lim​iter à une
source par​ti​c​ulière.

Le rôle du CAE dans la bancabilité

Le CAE est la clé de la ban​ca​bilité. Pour les pro​jets élec​triques, il n’ex​iste
qu’une seule source de revenus : les paiements de l’Acheteur au titre du
CAE. Si l’Acheteur ne paie pas, il sera très dif​fi​cile pour le pro​jet de rem​-
bourser ses prêteurs dans les délais.

Le CAE aide égale​ment à tenir compte de la na​ture sin​gulière des pro​jets
élec​triques. La pro​duc​tion d’élec​tricité est unique en ce que l’élec​tricité pro​-
duite est ven​due sur un marché géographique​ment limité, et sou​vent
stricte​ment régle​menté. Par op​po​si​tion aux matières premières telles que
les hy​dro​car​bu​res, les min​erais ou les métaux précieux qui peu​vent être
trans​portés pour aller à la ren​con​tre de la de​mande, le pro​jet élec​trique est
dépen​dant de la de​mande du marché qu’il dessert. Par ailleurs, le prix de
l’élec​tricité aux con​som​ma​teurs fin​aux sur les marchés émer​gents est sou​-
vent guidé par la régle​men​ta​tion plutôt que par les forces du marché. Le
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CAE est es​sen​tiel car il élim​ine l’in​cer​ti​tude en ter​mes de de​mande et en
ter​mes de prix. Pour ce qui est de la de​mande, le CAE établit une oblig​a​tion
d’achat à long terme qui pro​cure un flux de revenus con​stant au pro​duc​teur
et un flux d’élec ​tricité con​stant au client. Du point de vue du prix, le CAE
intègre une for​mule tar​i​faire adaptée aux car​actéris​tiques du pro​jet en ter​-
mes de tech​nolo​gie, d’ex​ploita​tion et de fi​nance​ment, qui peut être
modélisée sur toute la durée de vie du pro​jet. Cela per​met au CAE d’établir
un prix de l’élec​tricité reflétant le véri​ta​ble coût de pro​duc​tion.

Risques pour la bancabilité

Dans un fi​nance​ment de pro​jet type élec​trique, le rem​bourse​ment de la
dette du pro​jet et le paiement des intérêts (ainsi que cer​taines com​mis​sions
con​v​enues) con​stitue le seul ren​de​ment fi​nancier qui re​vient aux prêteurs.
Toute​fois, étant donné que les créan​ciers met​tent à dis​po​si​tion du pro​duc​-
teur des sommes con​sidérables, et que le rem​bourse​ment des prêts dépend
ex​clu​sive​ment des revenus du pro​jet, ils in​sis​teront pour que les pro​mo​-
teurs et les doc​u​ments de pro​jet soient suff​isam​ment solides pour que le
pro​jet parvi​enne à la mise en ex​ploita​tion com​mer​ciale. Les prêteurs,
comme toutes les par​ties, souhait​ent éviter un scénario cat​a​strophique dans
lequel le pro​jet échoue complètement, en par​ti​c​ulier du​rant la phase de
con​struc​tion du pro​jet. En phase d’ex​ploita​tion, la préoc​cu​pa​tion première
est de faire en sorte que les revenus soient suff​isants pour payer le ser​vice
de la dette.

La liste suiv​ante reprend les con​sidéra​tions clés qui, si elles ne rem​plis​sent
pas les con​di​tions req​ui​ses, fer​ont qu’un pro​jet ne pourra pas bénéficier
d’un fi​nance​ment :

Durée : La durée du CAE doit être suff​isam​ment longue pour per​me​t​tre
le rem​bourse​ment de la dette, et si la dette n’est pas intégrale​ment amor​-
tie (en d’autres ter​mes, s’il reste du prin​ci​pal à payer à l’échéance), la
durée du CAE doit être suff​isam​ment longue pour per​me​t​tre le re​fi​-
nance​ment de la dette non-amor​tie.
Tarif : Les prêteurs ex​igeront que le tarif dû au titre du CAE soit déter​-
miné avec cer​ti​tude.

Change​ments Légis​lat​ifs et Fis​caux : Les prêteurs ne sont pas en po​-
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Financement des projets

électriques

Bancabilité

La ban​ca​bilité désigne l’ac​cept​abilité d’un pro​jet aux prêteurs, et ren​voie
au périmètre de l’ex​a​men réalisé en vue d’un fi​nance​ment de pro​jet sur le
marché des prêts com​mer​ci​aux. Cepen​dant, un pro​jet peut égale​ment
obtenir un fi​nance​ment auprès de prêteurs autres que des ban​ques com​-
mer​ciales, no​tam​ment auprès d’in​sti​tu​tions de fi​nance​ment du développe​-
ment (IFD) et de fonds de cap​i​tal-in​vestisse​ment. Par conséquent, la ban​ca​-
bilité peut égale​ment être perçue comme la ca​pacité à obtenir un fi​nance​-
ment auprès de toute source de fi​nance​ment au lieu de la lim​iter à une
source par​ti​c​ulière.

Le rôle du CAE dans la bancabilité

Le CAE est la clé de la ban​ca​bilité. Pour les pro​jets élec​triques, il n’ex​iste
qu’une seule source de revenus : les paiements de l’Acheteur au titre du
CAE. Si l’Acheteur ne paie pas, il sera très dif​fi​cile pour le pro​jet de rem​-
bourser ses prêteurs dans les délais.

Le CAE aide égale​ment à tenir compte de la na​ture sin​gulière des pro​jets
élec​triques. La pro​duc​tion d’élec​tricité est unique en ce que l’élec​tricité pro​-
duite est ven​due sur un marché géographique​ment limité, et sou​vent
stricte​ment régle​menté. Par op​po​si​tion aux matières premières telles que
les hy​dro​car​bu​res, les min​erais ou les métaux précieux qui peu​vent être
trans​portés pour aller à la ren​con​tre de la de​mande, le pro​jet élec​trique est
dépen​dant de la de​mande du marché qu’il dessert. Par ailleurs, le prix de
l’élec​tricité aux con​som​ma​teurs fin​aux sur les marchés émer​gents est sou​-
vent guidé par la régle​men​ta​tion plutôt que par les forces du marché. Le
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CAE est es​sen​tiel car il élim ​ine l’in​cer​ti​tude en ter ​mes de de ​mande et en
ter​mes de prix. Pour ce qui est de la de​mande, le CAE établit une oblig​a​tion
d’achat à long terme qui pro​cure un flux de revenus con​stant au pro​duc​teur
et un flux d’élec​tricité con​stant au client. Du point de vue du prix, le CAE
intègre une for​mule tar​i​faire adaptée aux car​actéris​tiques du pro​jet en ter​-
mes de tech​nolo​gie, d’ex​ploita​tion et de fi​nance​ment, qui peut être
modélisée sur toute la durée de vie du pro​jet. Cela per​met au CAE d’établir
un prix de l’élec​tricité reflétant le véri​ta​ble coût de pro​duc​tion.

Risques pour la bancabilité

Dans un fi​nance​ment de pro​jet type élec​trique, le rem​bourse​ment de la
dette du pro​jet et le paiement des intérêts (ainsi que cer​taines com​mis​sions
con​v​enues) con​stitue le seul ren​de​ment fi​nancier qui re​vient aux prêteurs.
Toute​fois, étant donné que les créan​ciers met​tent à dis​po​si​tion du pro​duc​-
teur des sommes con​sidérables, et que le rem​bourse​ment des prêts dépend
ex​clu​sive​ment des revenus du pro​jet, ils in​sis​teront pour que les pro​mo​-
teurs et les doc​u​ments de pro​jet soient suff​isam​ment solides pour que le
pro​jet parvi​enne à la mise en ex​ploita​tion com​mer​ciale. Les prêteurs,
comme toutes les par​ties, souhait​ent éviter un scénario cat​a​strophique dans
lequel le pro​jet échoue complètement, en par​ti​c​ulier du​rant la phase de
con​struc​tion du pro​jet. En phase d’ex​ploita​tion, la préoc ​cu​pa​tion première
est de faire en sorte que les revenus soient suff​isants pour payer le ser​vice
de la dette.

La liste suiv​ante reprend les con​sidéra​tions clés qui, si elles ne rem​plis​sent
pas les con​di​tions req​ui​ses, fer​ont qu’un pro​jet ne pourra pas bénéficier
d’un fi​nance​ment :

Durée : La durée du CAE doit être suff​isam​ment longue pour per​me​t​tre
le rem​bourse​ment de la dette, et si la dette n’est pas intégrale​ment amor​-
tie (en d’autres ter​mes, s’il reste du prin​ci​pal à payer à l’échéance), la
durée du CAE doit être suff​isam​ment longue pour per​me​t​tre le re​fi​-
nance​ment de la dette non-amor​tie.
Tarif : Les prêteurs ex​igeront que le tarif dû au titre du CAE soit déter​-
miné avec cer​ti​tude.

Change​ments Légis​lat​ifs et Fis​caux : Les prêteurs ne sont pas en po​-
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Change​ments Légis​lat​ifs et Fis​caux : Les prêteurs ne sont pas en po​-
si​tion de pren​dre un quel​conque risque lié à des change​ments légis​lat​ifs
ou fis​caux pen​dant la durée de vie du pro​jet.
Solv​abilité de l’Acheteur : Si la solv​abilité de l’Acheteur n’est pas suff​-
isante, les prêteurs ex​igeront d’autres formes courantes de sou​tien au
crédit en​gen​drant des coûts supplémen​taires et des com​pli​ca​tions pour
le pro​jet. Même dans les marchés développés, de nom​breux clients ne
sont pas suff​isam​ment solv​ables pour créer un pro​jet finançable.
Qualité du Pro​mo​teur : Le prêteur et l’Acheteur pren​dront en con​-
sidéra​tion l’expéri​ence, la répu​ta​tion et la ca​pacité fi​nancière des pro​-
priétaires de la société de pro​jet.
Fac​tura​tion et Paiement : La fac​tura​tion entre l’Acheteur et le pro​-
duc​teur doit être suff​isam​ment fréquente (men​su​elle ou même toutes les
deux se​maines) pour min​imiser le niveau d’énergie impayée et faire en
sorte que l’échéan​cier des paiements du ser​vice de la dette soit re​specté.
Elle alerte égale​ment les prêteurs sur les éventuels problèmes
de paiement/liq​uidité.
De​vises/Cal​cul : Les paiements et cal​culs au titre du CAE sont sou​vent
ef​fectués dans la même de​vise que celle néces​saire pour rem​bourser la
dette. Si ce n’est pas le cas, il devra y avoir un plan pour cou​vrir le risque
de change et/ou l’in​dex​a​tion du taux de change et un mécan​isme
d’équili​brage. Y a-t-il par ailleurs des problèmes de con​vert​ibilité de la
de​vise de paiement ? Si c’est le cas, les prêteurs peu​vent ex​iger que le
paiement soit ef​fectué dans une de​vise différente, ou l’Acheteur ou le
gou​verne​ment du pays hôte de​vront garan​tir la con​ver​sion.
Résil​i​a​tion : Les prêteurs ne veu​lent pas que l’Acheteur puisse échap​per
à son oblig​a​tion d’achat à long terme découlant du CAE, étant donné
que cela lais​serait le pro​jet sans aucun revenu pour rem​bourser la dette.
Les prêteurs veilleront par​ti​c​ulière​ment à ce que les cas de défaut du
Vendeur et les cas de force ma​jeure ne per​me​t​tent pas à l’Acheteur de
résilier prématurément le con​trat. Si une résil​i​a​tion a néan​moins lieu,
les prêteurs voudront égale​ment la garantie que la dette du pro​jet
sera rem​boursée.
Re​cours en cas de Défaut de l’Acheteur : En par​ti​c​ulier, les prêteurs
ont be​soin que le Vendeur ait la ca​pacité d’ex​ercer cer​tains droits qui
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peu​vent aller jusqu’à la résil​i​a​tion du CAE si l’Acheteur manque à son
oblig​a​tion d’ef​fectuer les paiements ou à son oblig​a​tion de fournir la
garantie de paiement req​uise.
Droits des Prêteurs : Les prêteurs prévoiront générale​ment des droits
de pal​li​a​tion et de sub​sti​tu​tion et pren​dront une sûreté sur les ac​t​ifs du
pro​jet par le biais du prêt et des ac​cords di​rects.

Bien que ce qui précède puisse ap​porter quelques ori​en​ta​tions utiles, en fin
de compte, la ban​ca​bilité est une no​tion en con​stante évo​lu​tion. Ce que le
marché des prêts ac​cepte (ou exige) au​jourd’hui peut différer de ce qu’il ac​-
ceptera (ou ex​ig​era) de​main. Compte tenu de la tech​nolo​gie, de l’en​ver​-
gure, du périmètre, du vol​ume et de l’em​place​ment géographique des pro​-
jets élec​triques, il peut s’avérer extrême​ment dif​fi​cile de véri​fier ce qu’est
ex​acte​ment le « marché » (c’est-à-dire con​forme aux con​di​tions que l’on
voit générale​ment les ac​teurs du marché ac​cepter). En outre, un pro​mo​teur
expéri​menté peut être plus à même de con​va​in​cre les prêteurs d’ac​cepter
des clauses qui sont plus fa​vor​ables à la société de pro​jet. Ac​ces​soire​ment,
les prêteurs peu​vent se sat​is​faire de vivre avec une stip​u​la​tion ou un risque
par​ti​c​ulier au niveau du pro​jet, tant qu’ils ont une garantie ou une autre
forme de sou​tien au crédit (de la part du pro​mo​teur ou de l’Acheteur) pour
cou​vrir ce risque.

Pour finir, il con​vient de noter que cer​tains marchés de l’élec ​tricité, no​tam​-
ment dans les pays développés, sont suff​isam​ment ma​tures pour que les
CAE ne soient pas néces​saires pour ren​dre un pro​jet ban​ca​ble. C’est sou​-
vent le cas avec les cen​trales élec​triques com​mer​ciales (celles qui ne bénéfi​-
cient pas d’un Acheteur dédié) lorsqu’un pro​jet peut être développé sur la
base de rap​ports indépen​dants in​di​quant l’ex​is​tence d’une de​mande es​-
comptée du marché au comp​tant suff​isante. Une fois le pro​jet achevé, la
cen​trale ven​dra tout sim​ple​ment sur le marché au comp​tant. Toute​fois,
même sur les marchés les plus développés, l’ab​sence de CAE à long terme
peut se traduire par des taux d’intérêt plus élevés pour le pro​jet. Un CAE
tra​di​tion​nelle​ment ban​ca​ble reste un outil es​sen​tiel sur presque tous les
marchés et un outil idéal sur les marchés énergétiques des pays
en développe​ment.

Pourquoi se soucier de la bancabilité ?
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Change​ments Légis​lat​ifs et Fis​caux : Les prêteurs ne sont pas en po​-
si​tion de pren​dre un quel​conque risque lié à des change​ments légis​lat​ifs
ou fis​caux pen​dant la durée de vie du pro​jet.
Solv​abilité de l’Acheteur : Si la solv​abilité de l’Acheteur n’est pas suff​-
isante, les prêteurs ex​igeront d’autres formes courantes de sou​tien au
crédit en​gen​drant des coûts supplémen​taires et des com​pli​ca​tions pour
le pro​jet. Même dans les marchés développés, de nom​breux clients ne
sont pas suff​isam​ment solv​ables pour créer un pro​jet finançable.
Qualité du Pro​mo​teur : Le prêteur et l’Acheteur pren​dront en con​-
sidéra​tion l’expéri​ence, la répu​ta​tion et la ca​pacité fi​nancière des pro​-
priétaires de la société de pro​jet.
Fac​tura​tion et Paiement : La fac​tura​tion entre l’Acheteur et le pro​-
duc​teur doit être suff​isam​ment fréquente (men​su​elle ou même toutes les
deux se​maines) pour min​imiser le niveau d’énergie impayée et faire en
sorte que l’échéan​cier des paiements du ser​vice de la dette soit re​specté.
Elle alerte égale​ment les prêteurs sur les éventuels problèmes
de paiement/liq​uidité.
De​vises/Cal​cul : Les paiements et cal​culs au titre du CAE sont sou​vent
ef​fectués dans la même de​vise que celle néces​saire pour rem​bourser la
dette. Si ce n’est pas le cas, il devra y avoir un plan pour cou​vrir le risque
de change et/ou l’in​dex​a​tion du taux de change et un mécan​isme
d’équili​brage. Y a-t-il par ailleurs des problèmes de con​vert​ibilité de la
de​vise de paiement ? Si c’est le cas, les prêteurs peu​vent ex​iger que le
paiement soit ef​fectué dans une de​vise différente, ou l’Acheteur ou le
gou​verne​ment du pays hôte de​vront garan​tir la con​ver​sion.
Résil​i​a​tion : Les prêteurs ne veu​lent pas que l’Acheteur puisse échap​per
à son oblig​a​tion d’achat à long terme découlant du CAE, étant donné
que cela lais​serait le pro​jet sans aucun revenu pour rem​bourser la dette.
Les prêteurs veilleront par​ti​c​ulière​ment à ce que les cas de défaut du
Vendeur et les cas de force ma​jeure ne per​me​t​tent pas à l’Acheteur de
résilier prématurément le con​trat. Si une résil​i​a​tion a néan​moins lieu,
les prêteurs voudront égale​ment la garantie que la dette du pro​jet
sera rem​boursée.
Re​cours en cas de Défaut de l’Acheteur : En par​ti​c​ulier, les prêteurs
ont be​soin que le Vendeur ait la ca​pacité d’ex​ercer cer​tains droits qui
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Bien que ce qui précède puisse ap​porter quelques ori​en​ta​tions utiles, en fin
de compte, la ban​ca​bilité est une no​tion en con​stante évo​lu​tion. Ce que le
marché des prêts ac​cepte (ou exige) au​jourd’hui peut différer de ce qu’il ac​-
ceptera (ou ex​ig​era) de​main. Compte tenu de la tech​nolo​gie, de l’en​ver​-
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même sur les marchés les plus développés, l’ab​sence de CAE à long terme
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Pourquoi se soucier de la bancabilité ?
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Pourquoi se soucier de la bancabilité ?

Des ques​tions vi​en​nent à l’es​prit des décideurs poli​tiques : pourquoi ces
pro​jets ont-ils be​soin d’em​prunts ? Ne peu​vent-ils pas être fi​nancés sur les
bi​lans de grandes sociétés de pro​mo​teurs ? Et même, les pou​voirs publics
ne peu​vent-ils pas juste con​stru​ire ces pro​jets à leur place ? Il est déjà assez
com​pliqué comme cela de con​cevoir et de con​stru​ire un pro​jet – et de
négocier un CAE – sans en plus faire in​ter​venir des prêteurs. Pourquoi
s’inquiéter de con​tenter les prêteurs ? Pourquoi se soucier de la ban​ca​-
bilité ?

Avec le recul, le but de tout pro​jet élec​trique est de pro​duire de l’élec​tricité
fi​able au coût le moins élevé pos​si​ble. Le re​cours à l’en​det​te​ment peut
s’avérer coûteux, no​tam​ment dans un fi​nance​ment de pro​jet. Néan​moins,
d’autres sources de fi​nance​ment peu​vent être plus onéreuses, voire pro​hib​i​-
tives pour d’autres raisons.

Tout d’abord, les pou​voirs publics pour​raient assurément con​stru​ire eux-
mêmes des pro​jets élec​triques–mais ils le font rarement. Les pro​jets élec​-
triques sont des chantiers im​por​tants et coûteux, mo​bil​isant des vol​umes
con​sidérables de cap​i​tal qui, autrement, pour​raient être utilisés à de très
nom​breuses autres fins.

Les pays peu​vent cer​taine​ment obtenir des fi​nance​ments des IFD, mais
leurs gou​verne​ments doivent af​fecter avec soin les fonds disponibles
provenant de chaque in​sti​tu​tion, et l’util​i​sa​tion des fonds de ces in​sti​tu​tions
n’écarte pas la néces​sité de répon​dre aux préoc​cu​pa​tions des prêteurs.

Les pro​jets peu​vent être fi​nancés sur les bi​lans des grandes sociétés de pro​-
mo​teurs, mais les gou​verne​ments sont sou​vent sur​pris de ce que cela
n’entraîne pas d’économies pour le pro​jet. Et pourquoi cela ? Sans doute les
grandes sociétés de pro​mo​teurs solv​ables peu​vent-elles em​prunter des
fonds sur les marchés des cap​i​taux à des taux d’intérêt rel​a​tive​ment faibles
(bien inférieurs au coût de fi​nance​ment de la dette du pro​jet), et réper​cuter
ces économies sur le pro​jet ? La réponse est oui, cer​tains pro​mo​teurs ont
bien accès à un fi​nance​ment du marché des cap​i​taux à faible coût, mais
leurs dirigeants (et leur ser​vice de trésorerie) con​tin​u​ent de con​sidérer tous
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les fonds in​ternes disponibles comme des cap​i​taux pro​pres lors de la prise
de déci​sions d’in​vestisse​ment. Les sociétés recherchent un taux de ren​de​-
ment in​terne élevé pour leur cap​i​tal. Le di​a​gramme suiv​ant donne un
aperçu sim​plifié des deux op​tions types :

Comme in​diqué ci-dessus, en général, moins il y a de cap​i​tal in​vesti dans un
pro​jet, moins le coût prob​a​ble du fi​nance​ment global sera élevé. Dans la
pra​tique, cela peut varier en fonc​tion de la quan​tité de sou​tien au crédit
req​uise en rap​port avec le fi​nance​ment du pro​jet (étant donné que chaque
élément de sou​tien au crédit im​posera des coûts supplémen​taires). Il peut
égale​ment varier en fonc​tion des taux de ren​de​ment de​mandés par le cap​i​-
tal et du taux d’intérêt de la dette.
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Alors que les grandes sociétés de pro​mo​teurs ont po​ten​tielle​ment accès à
un fi​nance​ment d’en​tre​prise à faible coût, il se peut qu’elles préfèrent
dévelop​per ce type de pro​jet à l’aide d’un fi​nance​ment « hors bilan » pour
faire en sorte que la fa​cilité de prêt ne fig​ure pas au bilan. Il peut égale​ment
s’avérer plus at​trac​tif pour les prêteurs de prêter aux sociétés de pro​jet, car
ces en​tre​prises sont « pro​pres » et n’ont pas d’autres créan​ciers privilégiés.

Ex​primé de façon plus sim​ple, la ban​ca​bilité est im​por​tante car l’ap​proche
du fi​nance​ment de pro​jet pro​cure sou​vent le fi​nance​ment le moins cher à
un pro​jet élec​trique, en ten​ant compte de toutes les vari​ables.

Financement de projet contre

financement d’entreprise

Le fi​nance​ment de pro​jet désigne le fi​nance​ment d’un pro​jet fondé sur
(1) les flux de trésorerie pro​jetés du pro​jet et (2) la valeur de l’actif. Le fi​-
nance​ment d’un pro​jet est générale​ment sans re​cours – les prêteurs ont un
re​cours sur les ac​t​ifs du pro​jet pro​pre​ment dit, mais n’ont aucun re​cours
con​tre les pro​priétaires du pro​jet. Les prêteurs sont rem​boursés par les flux
de trésorerie du pro​jet ou, dans le pire des scénar​ios, par la saisie des ac​t​ifs
du pro​jet.

Dans un fi​nance​ment de pro​jet, une société de pro​jet est créée pour détenir
la pro​priété les ac​t​ifs du pro​jet et con​clure les doc​u​ments de fi​nance​ment
ainsi que les doc​u​ments de pro​jet, y com​pris le CAE. Les prêteurs du fi​-
nance​ment de pro​jet pren​dront une sûreté sur tous les ac​t​ifs du pro​jet, y
com​pris le CAE et d’autres doc​u​ments de pro​jet im​por​tants. Les prêteurs
au​ront égale​ment une sûreté sur les comptes ban​caires du pro​jet, et sur
tous les mon​tants en dépôt ou crédités sur ces comptes. Les prêteurs peu​-
vent im​poser des ex​i​gences strictes sur la lo​cal​i​sa​tion de tous les comptes
du pro​jet, et sur la cas​cade de paiement au titre de ces comptes. En par​ti​c​-
ulier, le flux de trésorerie est limité de sorte que la société de pro​jet ne
puisse pas payer de div​i​den​des ou de dis​tri​b​u​tions à moins que plusieurs
con​di​tions ne soient réunies – sou​vent, au​cune dis​tri​b​u​tion ne sera ef​-
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fectuée aux pro​mo​teurs pen​dant un cer​tain nom​bre d’années. Dans la pra​-
tique, de nom​breux pro​jets élec​triques sont fi​nancés sur la base d’un fi​-
nance​ment à re​cours limité. Les prêteurs ex​igeront di​verses formes de sou​-
tien au crédit, y com​pris des garanties des pro​mo​teurs pour cou​vrir cer​-
tains risques. Puisque les prêteurs dis​posent de re​cours, sous cer​taines con​-
di​tions bien précises, con​tre les pro​mo​teurs et d’autres garants liés, ce ne
sont donc pas à pro​pre​ment par​ler des fi​nance​ments sans re​cours.

En rai​son des sûretés des prêteurs et de leur lourde im​pli​ca​tion dans les
déci​sions du pro​jet, y com​pris en ce qui con​cerne les flux de trésorerie et les
déci​sions d’in​vestisse​ment en cap​i​tal, le fi​nance​ment de pro​jet néces​site un
en​sem​ble com​plexe d’ac​cords haute​ment adaptés. Cela peut im​poser des
coûts de trans​ac​tion élevés, y com​pris des hon​o​raires d’av​o​cats pour l’élab​-
o​ra​tion et la négo​ci​a​tion de ces con​trats.

Le fi​nance​ment d’en​tre​prise (cor ​po ​rate fi​nance), en re​vanche, se base sur le
bilan de l’entité bénéfi​ciant du fi​nance​ment. Les prêteurs ont des re​cours
sur tous les ac​t​ifs de l’entité, mais ne dis​posent d’au​cune sûreté sur ces ac​t​-
ifs. Il n’y a générale​ment pas (ou très peu) de re​stric​tions sur le flux de
trésorerie. La doc​u​men​ta​tion est rel​a​tive​ment suc​cincte.

Lever des fonds au titre d’un fi​nance​ment d’en​tre​prise peut s’avérer moins
cher qu’au titre d’un fi​nance​ment de pro​jet. Toute​fois, le fi​nance​ment d’en​-
tre​prise n’est disponible qu’aux em​prun​teurs présen​tant une solv​abilité
assez bonne, et lorsque les four​nisseurs de fi​nance​ment sont con​fi​ants dans
un marché sec​ondaire rel​a​tive​ment pro​fond. Les marchés de cap​i​taux sont
no​tam​ment peu sus​cep​ti​bles d’as​sumer des risques de con​struc​tion.
Comme évoqué plus haut, cer​tains pro​mo​teurs ont accès aux marchés de fi​-
nance​ment d’en​tre​prise à faible coût, mais il n’est pas réal​iste d’espérer que
ce fi​nance​ment peu coûteux soit réper​cuté sur le pro​jet, les pro​mo​teurs ex​-
igeant un taux de ren​de​ment in​terne plus élevé pour ce qu’ils con​sidèrent
comme leur cap​i​tal.

3938



LE CAE EN CONTEXTE

38
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Accords directs

Un ac​cord di​rect prévoit la re​con​nais​sance par l’Acheteur des sûretés ac​-
cordées par la société de pro​jet aux prêteurs sur les droits et intérêts de la
société de pro​jet au titre du CAE, et les droits des prêteurs à pren​dre des
mesures de remédi​a​tion (y com​pris en reprenant le pro​jet) en cas de défaut.
Ces droits sont dénommés droits de pal​li​a​tion et de sub​sti​tu​-
tion («step-in»). L’ac​cord di​rect est con​clu entre l’Acheteur, la société de
pro​jet et les prêteurs, et établit une re​la​tion con​tractuelle di​recte entre les
prêteurs et l’Acheteur.

Si l’oblig​a​tion première d’obtenir le fi​nance​ment in​combe à la société de
pro​jet, l’Acheteur est générale​ment censé ac​cepter de mod​i​fier ou de clar​i​-
fier le CAE dans la mesure raisonnable​ment req​uise par les prêteurs de la
société de pro​jet. Idéale​ment, ces mod​i​fi​ca​tions et clar​i​fi​ca​tions sont in​tro​-
duites avant la sig​na​ture du CAE par la société de pro​jet et l’Acheteur.
Cepen​dant, même si le CAE a été signé, le client est tou​jours censé de​voir
ac​cepter cer​taines mod​i​fi​ca​tions et clar​i​fi​ca​tions du CAE. Dans le cas con​-
traire, les prêteurs peu​vent re​fuser d’ac​corder le prêt. Lorsque le CAE a déjà
été signé, ces mod​i​fi​ca​tions seront soit intégrées au titre d’un avenant au
CAE, soit au titre de l’ac​cord di​rect.
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Exigences

environnementales &

sociales
Les cen​trales élec​triques sont néces​saires à l’élec ​tricité – et nous avons be​-
soin d’élec ​tricité ! Elles peu​vent égale​ment être im​posantes, bruyantes et
désor​données. Des im​pacts sur la com​mu​nauté peu​vent sur​venir tant en
cours de con​struc​tion (équipements lourds, cir​cu​la​tion routière ac​crue,
etc.) que du​rant l’ex​ploita​tion (bruit et pol​lu​tion de l’air et de l’eau). Les lois
na​tionales com​pren​dront générale​ment un cer​tain nom​bre d’ex​i​gences en​-
vi​ron​nemen​tales et so​ciales à re​specter. En outre, de nom​breux prêteurs at​-
ten​dront le re​spect de leurs pro​pres ex​i​gences en​vi​ron​nemen​tales et so​-
ciales dans le cadre du fi​nance​ment du pro​jet. De nom​breuses in​sti​tu​tions
de fi​nance​ment du développe​ment ex​i​gent la con​for​mité aux critères de
per​for​mance en​vi​ron​nemen​taux et so​ci​aux de la SFI (voir http://​goo.​gl/​
pNa​COv), tan​dis que d’autres comme la Banque Africaine de Développe​-
ment ont leurs pro​pres normes (Système de garanties intégrées ; voir
http://​goo.​gl/​hW​TO5p). En outre, un cer​tain nom​bre de ban​ques com​-
mer​ciales ex​i​gent la con​for​mité aux Principes de l’Équa​teur (http://​www.​
equa​tor-prin​ci​ples.​com/​). Par souci de sim​pli​fi​ca​tion, ces normes seront
sim​ple​ment dénommées les normes des prêteurs dans la présente sec​tion.

Considérations environnementales

Les différents types de cen​trales élec​triques en​gen​drent différentes préoc​-
cu​pa​tions en​vi​ron​nemen​tales. Par ex​em​ple, les ex​ploitants des cen​trales
élec​triques au char​bon doivent veiller aux niveaux d’émis​sion de dioxyde de
souf​fre, d’oxyde d’azote et de par​tic​ules, ainsi qu’à la con​t​a​m​i​na​tion po​ten​-
tielle des ressources aqua​tiques. De la même façon, la con​struc​tion de vastes
cen​trales hydroélec​triques peut entraîner un déplace​ment des pop​u​la​tions à
grande échelle, la de​struc​tion de forêts, la dégra​da​tion de la qualité de l’eau
et le détourne​ment des cours d’eau, avec des in​ci​dences sur l’en​vi​ron​-
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Accords directs

Un ac​cord di​rect prévoit la re​con​nais​sance par l’Acheteur des sûretés ac​-
cordées par la société de pro​jet aux prêteurs sur les droits et intérêts de la
société de pro​jet au titre du CAE, et les droits des prêteurs à pren​dre des
mesures de remédi​a​tion (y com​pris en reprenant le pro​jet) en cas de défaut.
Ces droits sont dénommés droits de pal​li​a​tion et de sub​sti​tu​-
tion («step-in»). L’ac​cord di​rect est con​clu entre l’Acheteur, la société de
pro​jet et les prêteurs, et établit une re​la​tion con​tractuelle di​recte entre les
prêteurs et l’Acheteur.

Si l’oblig​a​tion première d’obtenir le fi​nance​ment in​combe à la société de
pro​jet, l’Acheteur est générale​ment censé ac​cepter de mod​i​fier ou de clar​i​-
fier le CAE dans la mesure raisonnable​ment req​uise par les prêteurs de la
société de pro​jet. Idéale​ment, ces mod​i​fi​ca​tions et clar​i​fi​ca​tions sont in​tro​-
duites avant la sig​na​ture du CAE par la société de pro​jet et l’Acheteur.
Cepen​dant, même si le CAE a été signé, le client est tou​jours censé de​voir
ac​cepter cer​taines mod​i​fi​ca​tions et clar​i​fi​ca​tions du CAE. Dans le cas con​-
traire, les prêteurs peu​vent re​fuser d’ac​corder le prêt. Lorsque le CAE a déjà
été signé, ces mod​i​fi​ca​tions seront soit intégrées au titre d’un avenant au
CAE, soit au titre de l’ac​cord di​rect.

LE CAE EN CONTEXTE

41

Exigences

environnementales &

sociales
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nement et le système écologique. Au ​cune tech​nolo ​gie n’est to​tale​ment ex ​-
empte d’im​pacts sur l’en​vi​ron​nement.

La non-prise en compte adéquate des risques en​vi​ron​nemen​taux as​sociés à
la tech​nolo​gie d’un pro​jet peut don​ner lieu à des sanc​tions par les au​torités
lo​cales. Les con​sidéra​tions en​vi​ron​nemen​tales peu​vent égale​ment peser sur
la ca​pacité d’accéder au fi​nance​ment.

Considérations sociales

Outre les préoc ​cu​pa​tions en​vi​ron​nemen​tales, le droit local et les normes
des prêteurs au​ront des ex​i​gences d’ordre so​cial. Ces ex​i​gences con​cer​nent
l’égalité hommes-femmes, les droits des tra​vailleurs, la lim​i​ta​tion des ef​fets
d’une cen​trale élec​trique sur la com​mu​nauté lo​cale, et les ques​tions
afférentes au déplace​ment des pop​u​la​tions.

Droits des travailleurs

Le droit local et les normes des prêteurs sus​men​tionnés con​ti​en​nent des
ex​i​gences en matière de droits des tra​vailleurs. Elles por​tent sur le traite​-
ment au​torisé des tra​vailleurs, l’âge min​i​mum d’em​bauche, ainsi que leur
rémunéra​tion, entre autres.

Impact/approche communautaire

Bien que n’étant pas par​tie au CAE, la com​mu​nauté lo​cale risque claire​-
ment d’être im​pactée par une cen​trale élec​trique située dans sa zone. Dès
lors, les normes des prêteurs com​pren​nent systéma​tique​ment di​verses
struc​tures con​cer​nant les im​pacts admis sur la com​mu​nauté lo​cale et la
façon de les traiter. En décidant de la néces​sité d’un CAE, les par​ties
doivent avoir à l’es​prit les in​ci​dences po​ten​tielles sur la com​mu​nauté lo​cale
et doivent en​vis​ager une ap​proche com​mu​nau​taire.
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Déplacement

Afin de con​stru​ire et de trans​porter l’élec ​tricité au départ de cer​taines cen​-
trales élec​triques, il peut s’avérer néces​saire ou souhaitable que les per​son​-
nes vi​vant aux alen​tours ac​ceptent d’être réin​stallées ou déplacées. Le
déplace​ment sig​ni​fie générale​ment l’aban​don physique du domi​cile ou le
déménage​ment, ainsi que le déplace​ment économique (perte de revenus,
perte de biens ou perte d’accès au moyen de sub​sis​tance). Dans la mesure
où ces déplace​ments sont con​sidérés comme forcés, cet as​pect sera très im​-
por​tant pour les prêteurs et peut empêcher cer​tains d’entre eux d’ap​porter
leur fi​nance​ment. Le déplace​ment in​volon​taire désigne générale​ment une
sit​u​a​tion dans laque​lle les per​son​nes con​cernées n’ont pas le droit de re​-
fuser de par​tir.

Les questions d’égalité entre hommes et femmes

Le car​actère trans​for​ma​teur d’un meilleur accès à l’élec ​tricité peut avoir des
re​tombées sig​ni​fica​tives en matière d’égalité entre hommes et femmes dans
la com​mu​nauté desservie par le pro​jet élec​trique. Pour ce faire, il peut être
utile d’adopter des stratégies adaptées à chaque sexe dans le cadre de tout
plan de développe​ment de la com​mu​nauté lo​cale as​socié à un pro​jet
énergétique. Cela peut passer par un usage ciblé de l’élec ​tricité pour mod​-
erniser les cuisinières dans les foy​ers ou par des stratégies pour récolter des
avan​tages in​di​rects, tels que l’ex​ten​sion des lignes d’al​i​men​ta​tion en eau
vers la cen​trale élec​trique afin qu’elles desser​vent égale​ment les com​mu​-
nautés avoisi​nantes.
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Résumé des points clés

Aperçu du secteur de l’électricité

Pro​duc​tion d’élec​tricité : Il s’agit du proces​sus de pro​duc ​tion de
l’énergie élec​trique à par​tir de di​verses sources d’énergie pri​maire. Le
trans​port de cette énergie pro​duite se fait à de hautes ten​sions pour
achem​iner l’énergie sur de longues dis​tances près de l’en​droit où l’util​-
isa​teur final utilis​era l’élec ​tricité. La dis​tri​b​u​tion con​siste dans la di​vi​-
sion de l’énergie en ten​sions util​is​ables afin que les con​som​ma​teurs
puis​sent acheter l’énergie.
Types de struc​tures du secteur de l’élec​tricité : Il ex​iste deux types
différents de struc​tures du secteur de l’élec​tricité : groupé et dégroupé.
Sur un marché groupé, la com​pag​nie d’élec​tricité contrôle à la fois le
trans​port et la dis​tri​b​u​tion. Sur un marché dégroupé, il y a di​vi​sion
entre la trans​mis​sion et la dis​tri​b​u​tion de l’élec​tricité.
Rôle des ac​teurs : Le pro​duc​teur d’élec​tricité est le Vendeur de
l’énergie élec​trique et le pro​priétaire du pro​jet élec​trique. Le client, ou
Acheteur d’élec​tricité, est celui qui achète l’énergie élec​trique.

Le contrat d’achat d’électricité

La Base : Le con​trat d’achat d’élec​tricité (CAE) est le con​trat cen​tral qui
régit la vente et l’achat d’élec​tricité.
Plan​i​fi​ca​tion et con​seil : L’Acheteur et le pro​duc ​teur de​vront
négocier le CAE pour s’as​surer que les deux par​ties con​nais​sent leurs
oblig​a​tions et les ac​ceptent. En rai​son de la com​plexité du CAE, une
phase de plan​i​fi​ca​tion sérieuse en amont et des con​seils de con​sul​tants
ex​ternes s’avèrent sou​vent néces​saires.
Ap​pels d’of​fres : Il est préférable pour l’Acheteur de sol​liciter des of​fres
auprès des pro​duc​teurs au moyen d’une procédure de mise en con​cur​-
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rence. Dans les pays con​nais​sant de forts déficits en élec​tricité, les of​fres
spon​tanées sont par​fois ad​mises comme moyen d’aug​menter rapi​de​-
ment la ca​pacité de pro​duc​tion d’élec​tricité.

Financement

Cap​i​taux Élevés : Les pro​jets élec​triques sont des chantiers im​por​tants
et coûteux, mo​bil​isant des vol​umes con​sidérables de cap​i​taux. Un CAE
bien rédigé et équilibré est néces​saire pour at​tirer ce niveau de fi​nance​-
ment.
Ban​ca​bilité : Afin d’améli​orer la ban​ca​bilité d’un pro​jet (c’est-à-dire sa
ca​pacité à at​tirer des fi​nance​ments), le gou​verne​ment de l’État hôte
pourra être amené à ac​corder des garanties et d’autres mesures de ren​-
force​ment du crédit.
Garantie de Paiement : Les par​ties met​tent sou​vent en place des
mécan​ismes pour empêcher les in​ter​rup​tions du flux des paiements au
titre du CAE.

Exigences environnementales et

sociales

Droit local : Le droit local com​porte générale​ment des ex​i​gences en​vi​-
ron​nemen​tales et so​ciales.
Normes des prêteurs : De nom​breux prêteurs at​ten​dront le re​spect de
leurs pro​pres ex​i​gences en​vi​ron​nemen​tales et so​ciales (par ex. les
Critères de per​for​mance de la Société Fi​nancière In​ter​na​tionale en
matière en​vi​ron​nemen​tale et so​ciale, les Principes de l’Équa​teur, le
système de garanties intégrées de la Banque africaine de développe​-
ment).
Ex​i​gences En​vi​ron​nemen​tales : Les différents types de cen​trales
élec​triques en​gen​drent des préoc​cu​pa​tions en​vi​ron​nemen​tales
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différentes – au​cune tech​nolo​gie n’est complètement ex​empte d’im​pacts
sur l’en​vi​ron​nement.
Ex​i​gences So​ciales : Le droit local et les prêteurs ont générale​ment des
ex​i​gences en matière de droits des tra​vailleurs, d’ap​proche com​mu​nau​-
taire et de déplace​ment des pop​u​la​tions.
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Introduction
Les modalités fi​nancières du CAE sont prob​a​ble​ment les dis​po​si​tions les
plus im​por​tantes du CAE – à la base, le CAE est un con​trat d’achat. La
ques​tion est de savoir ce qui est ex​acte​ment acheté, et à quel prix.

Ces modalités re​posent sur le tarif (struc ​tures tar​i​faires), qui est générale​-
ment une for​mule com​plexe pour déter​miner le prix de la ca​pacité et de
l’énergie. Le tarif est établi par une cer​taine forme de proces​sus d’ap​pro​vi​-
sion​nement (l’achat d’élec​tricité), que ce soit par un appel d’of​fres ou par une
forme de déter​mi​na​tion du prix. La dif​fi​culté réside dans les détails de la
fac​tura​tion et du paiement (fac​tura​tion et paiements). Compte tenu de la na​-
ture des marchés de l’élec ​tricité et des pro​jets élec​triques, il y a sou​vent des
inquiétudes con​cer​nant le crédit et la solv​abilité de chaque par​tie au CAE,
don​nant lieu à di​verses ex​i​gences en matière de sou​tien au crédit pour les
oblig​a​tions des clients (sou ​tien au crédit pour les oblig ​a​tions des clients) et de
sou​tien au crédit pour les oblig​a​tions de la société de pro​jet (sou ​tien au crédit
pour les oblig​a​tions de la société de pro ​jet). Une autre ques​tion pri​mor​diale est
celle de savoir si des exonéra​tions fis​cales sont ac​cordées au pro​jet (exonéra​-
tions fis​cales).

Toutes ces stip​u​la​tions sont âpre​ment négociées, créant une com​plexité
par​ti​c​ulière du CAE.
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Structures tarifaires

Introduction

Les con​di​tions fi​nancières représen​tent l’un des as​pects les plus im​por​tants
de tout CAE. Tel qu’em​ployé dans le présent chapitre, le terme tarif s’en​-
tend comme com​prenant plusieurs com​posants. Tout d’abord, il en​globe le
prix réel auquel le client paie à la société de pro​jet la ca​pacité mise à dis​po​-
si​tion et/ou l’énergie pro​duite. Le tarif com​prend égale​ment le vaste en​-
sem​ble de modalités et de con​di​tions qui en​tourent le prix. Ces autres con​-
di​tions déter​mi​nent la somme que le client versera à la société de pro​jet
chaque mois. La présente sec​tion ex​plique :

1. Les types de struc​tures tar​i​faires (basées sur la ca​pacité ou non basées sur
la ca​pacité) que l’on trouve générale​ment dans les con​trats d’achat d’élec ​-
tricité ;

2. Les méth​odes qui peu​vent être utilisées pour établir le prix par unité de
ca​pacité mise à dis​po​si​tion et/ou par unité d’énergie pro​duite ;

3. L’in​ci​dence des oblig​a​tions d’enlève​ments fer​mes (take-or-pay) au titre
des con​trats de four​ni​ture de com​bustible sur le tarif dû en vertu du con​-
trat d’achat d’élec​tricité ; et

4. L’in​ci​dence de la durée d’un con​trat d’achat d’élec​tricité sur le tarif.

Différentes struc​tures tar​i​faires sont utilisées pour les tech​nolo​gies dis​patch​-
ables et non dis​patch​ables.

On en​tend par tech​nolo​gies dis​patch​ables (répar​tiss​ables) les tech​nolo​-
gies qui peu​vent être dis​patchées/répar​ties par le client. Cela sig​ni​fie que le
client peut (et doit) don​ner des in​struc​tions à la société de pro​jet qui les ap​-
plique pour générer une quan​tité spécifique d’énergie (ou de puis​sance)
pour chaque période de règle​ment. Parmi les ex​em​ples de tech​nolo​gies dis​-
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patch​ables fig​urent tous les types d’unités de pro ​duc​tion ther​mique telles
que les tur​bines à gaz (cycle sim​ple ou com​biné), les mo​teurs al​ter​nat​ifs al​i​-
mentés au diesel ou au fioul lourd et les unités de pro​duc ​tion au char​bon,
ainsi que les in​stal​la​tions hydroélec​triques autres que la plu​part des in​stal​la​-
tions au fil de l’eau.

On ap​pelle tech​nolo​gies non dis​patch​ables les tech​nolo​gies qui ne peu​-
vent pas être dis​patchées/répar​ties par le client, mais qui sont au con​traire
in​jectées dans le réseau lorsque l’énergie est disponible. En général, toutes
les tech​nolo​gies re​nou​ve​lables autres que les grandes in​stal​la​tions
hydroélec​triques (à bar​rage) sont non dis​patch​ables. Les ex​em​ples de tech​-
nolo​gies non dis​patch​ables in​clu​ent l’éolien et le so​laire. L’énergie doit être
pro​duite à l’aide de la source re​nou​ve​lable lorsque cette dernière est
disponible ou, en l’ab​sence de ca​pacité de stock​age limitée as​sociée aux pro​-
jets d’Énergie so​laire con​centrée (ESC), l’énergie sera per​due.

Du fait de cette car​actéris​tique fon​da​men​tale, des struc​tures tar​i​faires très
différentes sont utilisées pour les tech​nolo​gies dis​patch​ables et non dis​-
patch​ables. Les deux sec​tions ci-dessous décrivent les deux différents types
de struc​tures tar​i​faires qui sont couram​ment utilisées avec les tech​nolo​gies
dis​patch​ables et non dis​patch​ables.

Structures tarifaires des technologies

dispatchables

Les struc​tures tar​i​faires ont évolué au fil des ans dans plusieurs pays vers
une plus grande ef​fi​cacité de l’al​lo​ca​tion des ressources énergétiques et
l’améli​o​ra​tion des mécan​ismes d’in​ci​ta​tion des in​vestisse​ments. Les pre​-
miers tar​ifs com​bi​naient les com​posantes énergie et ca​pacité en une seule et
même re​de​vance d’énergie (générale​ment ex​primée en dol​lars par kWh).
La généra​tion suiv​ante de tar​ifs ajoutait une ex​i​gence d’enlève​ments fer​-
mes (take-or-pay) pour es​sen​tielle​ment garan​tir un plancher au niveau de
dis​patch es​compté. La troisième généra​tion de tar​ifs élim​i​nait les con​cepts
d’enlève​ments fer​mes (take-or-pay) des tar​ifs d’élec​tricité (sauf dans la
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mesure néces​saire pour refléter toute oblig​a​tion d’enlève​ment ferme
découlant du con​trat de four​ni​ture de com​bustible à réper​cuter) et in​tro​-
dui​sait les paiements de ca​pacité et d’énergie afin de mieux protéger les
pro​duc​teurs de la volatilité de la de​mande et les con​som​ma​teurs de la
néces​sité de payer l’énergie dont ils n’ont pas be​soin (et n’est donc pas pro​-
duite).

Les tar​ifs basés sur la ca​pacité ont été élaborés pour pal​lier les in​-
convénients inhérents aux struc​tures tar​i​faires basées sur « l’énergie » ou
« l’enlève​ment ferme ». Ces tar​ifs sont struc​turés pour met​tre en bal​ance les
intérêts des in​vestis​seurs et des con​som​ma​teurs de manière économique​-
ment ef​fi​ciente. Pour ce faire, il faut s’as​surer que la société de pro​jet ait
une op​por​tu​nité raisonnable d’en​granger des revenus suff​isants pour (i)
rem​bourser le cap​i​tal in​vesti dans le pro​jet, et of​frir un ren​de​ment
raisonnable aux in​vestis​seurs du pro​jet, et (ii) cou​vrir les frais d’ex​ploita​-
tion fixes du pro​jet, que la pro​duc​tion de l’unité soit ou non dis​patchée par
le client. Les intérêts du client sont protégés car il n’est obligé de payer que
la ca​pacité qui est mise à sa dis​po​si​tion et l’énergie qui est dis​patchée par le
client et ef​fec​tive​ment livrée au point de livrai​son de l’énergie.

En règle générale, ces tar​ifs prévoient que le client versera chaque mois à la
société de pro​jet :

une re​de​vance (la Re​de​vance de Ca​pacité) pour la ca​pacité d’une unité
de pro​duc​tion disponible qui peut être dis​patchée par le client, qu’elle
soit ou non ef​fec​tive​ment dis​patchée par le client, et
une re​de​vance par MWh (ou par kWh) (la Re​de​vance d’Énergie)
pour l’énergie dis​patchée par le client et livrée à ce dernier.

La Re​de​vance de Ca​pacité est évaluée pour per​me​t​tre à la société de pro​-
jet de percevoir des revenus en vertu du con​trat d’achat d’élec ​tricité suff​-
isants pour lui per​me​t​tre de :

1. Rem​bourser les prêts mis à dis​po​si​tion de la société de pro​jet pour fi​-
nancer le pro​jet (et dans cer​tains cas les in​fra​struc​tures con​nexes telles
que les lignes de trans​mis​sion);
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2. Verser aux pro​mo​teurs un ren​de​ment sur les cap​i​taux et les quasi-cap​i​-
taux (tels que les prêts d’ac ​tion​naires) qu’ils ont in​vestis (et, dans le cas
d’une société de pro​jet struc​turée sur une base Con​struc​tion-Ex​ploita​-
tion-Trans​fert (Build-Op​er​ate-Trans​fer), restituer aux pro​mo​teurs les
cap​i​taux et les quasi-cap​i​taux qu’ils ont in​vestis pen​dant la durée du
CAE) ;

3. Payer l’impôt sur les sociétés ainsi que toutes les autres taxes imposées à
la société de pro​jet et à ses biens ; et

4. Payer les frais fixes d’ex​ploita​tion et de main​te​nance et tous autres coûts
du pro​jet con​venus qui seront sup​portés par la société de pro​jet
indépen​dam​ment du fac​teur de dis​patch.

La Re​de​vance d’Énergie est évaluée pour per​me​t​tre à la société de pro​jet
de percevoir suff​isam​ment de revenus en vertu du CAE pour lui per​me​t​tre
de :

1. Re​cou​vrer le coût de tout com​bustible utilisé pour pro​duire l’énergie
dis​patchée par le client et livrée à ce dernier ; et

2. Payer les frais d’ex​ploita​tion et de main​te​nance qui vari​ent en fonc​tion
de la quan​tité d’énergie pro​duite par l’unité de pro​duc​tion.

Du fait de cette struc​ture tar​i​faire, la société de pro​jet est in​différente aux
niveaux de dis​patch réels car ses coûts de cap​i​tal et ses coûts d’ex​ploita​tion
et de main​te​nance fixes sont re​couvrés via la Re​de​vance de Ca​pacité, qui
est due quel que soit le niveau de dis​patch. Dès lors, il n’est pas néces​saire
pour la société de pro​jet de fac​turer une prime de risque pour as​sumer le
risque de marché. Dans le même temps, cette struc​ture tar​i​faire reflète la
véri​ta​ble na​ture des coûts de la société de pro​jet et elle est cohérente avec
les principes de dis​patch économique.

La Re​de​vance de Ca​pacité est ex​primée sous forme de prix (par​fois désigné
par l’ap​pel​la​tion Prix de Ca​pacité de Base Ho​raire) pour chaque MW qui
est mis à dis​po​si​tion (que ce MW de ca​pacité soit ou non ef​fec​tive​ment
utilisé pour pro​duire de l’énergie) sur une période de règle​ment. Chaque
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période de règle​ment est pondérée pour tenir compte de l’im​por​tance de la
disponi​bilité de ca​pacité du​rant l’heure en ques​tion pour le client. La re​de​-
vance payée pour chaque heure peut être ex​primée sous la forme suiv​ante :

où :

PCHi – désigne la quan​tité du Paiement de Ca​pacité Ho​raire par heure
« i » ;

PCBi – désigne la quan​tité du Prix de Ca​pacité de Base par heure « i » ;

REMFi - désigne la quan​tité de la Re​de​vance d’Ex​ploita​tion et de Main​te​-
nance Fixe Ho​raire par heure « i » ;

FPPi – désigne le fac ​teur de pondéra​tion de la période par heure « i », (qui
est un nom​bre situé dans une plage de, par ex​em​ple, 0,65 et 1,5, reflétant
l’im​por​tance de la ca​pacité du​rant cette période de règle​ment) ; et

CapDispi – désigne la ca​pacité qui est déclarée comme étant disponible du​-
rant l’heure « i » par la société de pro​jet.

Les Paiements de Ca​pacité Ho​raire qui sont dus du​rant chaque heure d’un
mois (mois « m ») sont en​suite ad​di​tionnés pour déter​miner le Paiement de
Ca​pacité men​suel. De cette manière, le client paie unique​ment la ca​pacité
disponible ef​fec​tive​ment mise à sa dis​po​si​tion. Bien que le tarif con​ti​enne
plusieurs for​mules et aborde plusieurs points non évoqués ci-dessus (par
ex., frais an​nexes, coûts de démar​rage et autres postes complémen​taires),
cette for​mule, qui cap​ture les éléments les plus im​por​tants, donne un ex​-
em​ple de la façon dont les no​tions clés sur lesquelles un tarif mod​erne basé
sur la ca​pacité peut être ex​primé.

Il est cepen​dant utile de noter que d’autres stip​u​la​tions du con​trat d’achat
d’élec​tricité ajus​teront CapDispi à la baisse au cas où la société de pro​jet
déclar​erait dis​poser d’une ca​pacité disponible supérieure à celle qu’elle peut
ef​fec​tive​ment livrer du​rant l’heure « i ».
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La Re​de​vance d’Énergie est évaluée pour per​me​t​tre à la société de pro​jet
de percevoir suff ​isam​ment de revenus en vertu du CAE pour lui per​me​t​tre
de :

1. Re​cou​vrer le coût de tout com​bustible utilisé pour pro​duire l’énergie
dis​patchée par le client et livrée à ce dernier ; et

2. Payer les frais d’ex​ploita​tion et de main​te​nance qui vari​ent en fonc ​tion
de la quan​tité d’énergie pro​duite par l’unité de pro​duc​tion.

Du fait de cette struc​ture tar​i​faire, la société de pro​jet est in​différente aux
niveaux de dis​patch réels car ses coûts de cap​i​tal et ses coûts d’ex​ploita​tion
et de main​te​nance fixes sont re​couvrés via la Re​de​vance de Ca​pacité, qui
est due quel que soit le niveau de dis​patch. Dès lors, il n’est pas néces​saire
pour la société de pro​jet de fac​turer une prime de risque pour as​sumer le
risque de marché. Dans le même temps, cette struc​ture tar​i​faire reflète la
véri​ta​ble na​ture des coûts de la société de pro​jet et elle est cohérente avec
les principes de dis​patch économique.

La Re​de​vance de Ca​pacité est ex​primée sous forme de prix (par​fois désigné
par l’ap​pel​la​tion Prix de Ca​pacité de Base Ho​raire) pour chaque MW qui
est mis à dis​po​si​tion (que ce MW de ca​pacité soit ou non ef​fec​tive​ment
utilisé pour pro​duire de l’énergie) sur une période de règle​ment. Chaque
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période de règle​ment est pondérée pour tenir compte de l’im​por ​tance de la
disponi​bilité de ca​pacité du​rant l’heure en ques​tion pour le client. La re​de​-
vance payée pour chaque heure peut être ex​primée sous la forme suiv​ante :

où :

PCHi – désigne la quan​tité du Paiement de Ca​pacité Ho​raire par heure
« i » ;

PCBi – désigne la quan​tité du Prix de Ca​pacité de Base par heure « i » ;

REMFi - désigne la quan​tité de la Re​de​vance d’Ex​ploita​tion et de Main​te​-
nance Fixe Ho​raire par heure « i » ;

FPPi – désigne le fac​teur de pondéra​tion de la période par heure « i », (qui
est un nom​bre situé dans une plage de, par ex​em​ple, 0,65 et 1,5, reflétant
l’im​por​tance de la ca​pacité du​rant cette période de règle​ment) ; et

CapDispi – désigne la ca​pacité qui est déclarée comme étant disponible du​-
rant l’heure « i » par la société de pro​jet.

Les Paiements de Ca​pacité Ho​raire qui sont dus du​rant chaque heure d’un
mois (mois « m ») sont en​suite ad​di​tionnés pour déter​miner le Paiement de
Ca​pacité men​suel. De cette manière, le client paie unique​ment la ca​pacité
disponible ef​fec​tive​ment mise à sa dis​po​si​tion. Bien que le tarif con​ti​enne
plusieurs for​mules et aborde plusieurs points non évoqués ci-dessus (par
ex., frais an​nexes, coûts de démar​rage et autres postes complémen​taires),
cette for​mule, qui cap​ture les éléments les plus im​por​tants, donne un ex​-
em​ple de la façon dont les no​tions clés sur lesquelles un tarif mod​erne basé
sur la ca​pacité peut être ex​primé.

Il est cepen​dant utile de noter que d’autres stip​u​la​tions du con​trat d’achat
d’élec​tricité ajus​teront CapDispi à la baisse au cas où la société de pro​jet
déclar​erait dis​poser d’une ca​pacité disponible supérieure à celle qu’elle peut
ef​fec​tive​ment livrer du​rant l’heure « i ».
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Il est égale​ment utile de noter qu’au cas où la société de pro​jet ne serait pas
en mesure de met​tre de la ca​pacité à dis​po​si​tion en rai​son de risques que le
client a ac​cepté d’as​sumer, alors la ca​pacité sera réputée disponible pour le
client. Parmi les ex​em​ples de tels risques fig​urent ceux liés à la disponi​bilité
du réseau de trans​port pour pren​dre l’énergie depuis la cen​trale élec​trique,
la disponi​bilité du com​bustible (si le client est re​spon​s​able de la four​ni​ture
du com​bustible) et les cas de force ma​jeure poli​tique.

L’il​lus​tra​tion ci-dessous mon​tre les prin​ci​pales com​posantes qui con​-
stituent une Re​de​vance de Ca​pacité de Base et mon​tre (de manière
générale) l’im​por​tance rel​a​tive de cha​cune de ces com​posantes au début de
la durée d’un CAE. Du​rant les dernières années, la com​posante intérêts sur
les prêts diminue. Cette baisse est com​pensée par l’aug​men​ta​tion du rem​-
bourse​ment du prin​ci​pal des prêts, et par l’amor​tisse​ment et le re​tour sur
in​vestisse​ment des cap​i​taux pro​pres.

Composantes clés d’une redevance de capacité de base

L’il​lus​tra​tion ci-dessous mon​tre les prin​ci​pales com​posantes qui con​-
stituent la Re​de​vance d’Énergie dans le cadre d’un tarif basé sur la ca​pacité
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pour une cen​trale élec​trique ther​mique. (La Re​de​vance d’Énergie dans le
cadre d’un tarif basé sur « l’énergie » pour un pro​jet re​nou​ve​lable com​pren​-
dra des com​posantes sim​i​laires à celles iden​tifiées dans le graphique ci-
dessus mon​trant les com​posantes qui en​trent dans une Re​de​vance de Ca​-
pacité de Base.)

Composantes clés de la redevance d’énergie

Points clés

Les paiements de ca​pacité per​me​t​tent aux sociétés de pro​jet de re​cou​-
vrer leurs coûts fixes (coûts de cap​i​tal et coûts d’ex​ploita​tion fixes) et de
percevoir les bénéfices con​venus. Ces charges sont payées tant que la
cen​trale élec​trique est disponible pour le dis​patch.
Les paiements d’énergie représen​tent les frais de com​bustible et les coûts
d’ex​ploita​tion vari​ables.

Dans cer​tains pays, des coûts supplémen​taires sont imposés aux
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Il est égale​ment utile de noter qu’au cas où la société de pro​jet ne serait pas
en mesure de met​tre de la ca​pacité à dis​po​si​tion en rai​son de risques que le
client a ac​cepté d’as​sumer, alors la ca​pacité sera réputée disponible pour le
client. Parmi les ex​em​ples de tels risques fig​urent ceux liés à la disponi​bilité
du réseau de trans​port pour pren​dre l’énergie depuis la cen​trale élec​trique,
la disponi​bilité du com​bustible (si le client est re​spon​s​able de la four​ni​ture
du com​bustible) et les cas de force ma​jeure poli​tique.

L’il​lus​tra​tion ci-dessous mon​tre les prin​ci​pales com​posantes qui con​-
stituent une Re​de​vance de Ca​pacité de Base et mon​tre (de manière
générale) l’im​por​tance rel​a​tive de cha​cune de ces com​posantes au début de
la durée d’un CAE. Du​rant les dernières années, la com​posante intérêts sur
les prêts diminue. Cette baisse est com​pensée par l’aug​men​ta​tion du rem​-
bourse​ment du prin​ci​pal des prêts, et par l’amor​tisse​ment et le re​tour sur
in​vestisse​ment des cap​i​taux pro​pres.

Composantes clés d’une redevance de capacité de base

L’il​lus​tra​tion ci-dessous mon​tre les prin​ci​pales com​posantes qui con​-
stituent la Re​de​vance d’Énergie dans le cadre d’un tarif basé sur la ca​pacité
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pour une cen​trale élec​trique ther​mique. (La Re​de​vance d’Énergie dans le
cadre d’un tarif basé sur « l’énergie » pour un pro​jet re​nou​ve​lable com​pren​-
dra des com​posantes sim​i​laires à celles iden​tifiées dans le graphique ci-
dessus mon​trant les com​posantes qui en​trent dans une Re​de​vance de Ca​-
pacité de Base.)

Composantes clés de la redevance d’énergie

Points clés

Les paiements de ca​pacité per​me​t​tent aux sociétés de pro​jet de re​cou​-
vrer leurs coûts fixes (coûts de cap​i​tal et coûts d’ex​ploita​tion fixes) et de
percevoir les bénéfices con​venus. Ces charges sont payées tant que la
cen​trale élec​trique est disponible pour le dis​patch.
Les paiements d’énergie représen​tent les frais de com​bustible et les coûts
d’ex​ploita​tion vari​ables.

Dans cer​tains pays, des coûts supplémen​taires sont imposés aux
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Dans cer​tains pays, des coûts supplémen​taires sont imposés aux
Acheteurs pour les be​soins du système réseau (tels que les coûts de
démar​rage, les coûts de ser​vices aux​il​i​aires et toutes les charges des cas
de force ma​jeure qui sont à la charge du client en vertu du CAE).

Structures tarifaires des technologies

non dispatchables

Générale​ment, les CAE con​cer​nant des tech​nolo​gies non dis​patch​ables
(prin​ci​pale​ment re​nou​ve​lables) im​posent que la société de pro​jet four​nisse
et vende au client toute l’énergie pro​duite par l’unité de pro​duc ​tion. Le prix
est ex​primé en ter​mes sim​ples comme en cen​times (ou autre unité
monétaire) par kWh ou en dol​lars (ou autre unité monétaire) par MWh
pro​duit et fourni. L’unité monétaire utilisée est générale​ment déter​minée
par la de​vise du Con​trat EPC ou celle dans laque​lle les prêts ont été li​bellés.

Ces tar​ifs re​con​nais​sent égale​ment que dans cer​tains cas, soit le client, soit
l’ex​ploitant du réseau de trans​port peut procéder à une réduc​tion (cur​-
tail​ment) de la pro​duc​tion d’énergie au niveau de la cen​trale à cause de
con​traintes sur le réseau, d’ur​gences ou pour d’autres raisons. Différents
marchés répar​tis​sent différem​ment le risque fi​nancier des pertes de réduc​-
tion de la pro​duc​tion. Dans les CAE des marchés émer​gents, le client cou​-
vrira les pertes liées à la réduc​tion de la pro​duc​tion dans le cadre du tarif.
Sou​vent, cela se lim​ite aux pertes dues à la réduc​tion de pro​duc ​tion qui
dépassent un seuil prédéter​miné. L’énergie réduite est par​fois appelée pro​-
duc​tion réputée disponible ou énergie non livrée.

Les prin​ci​pales raisons qui jus​ti​fient que le client d’une cen​trale non dis​-
patch​able paie la pro​duc​tion réputée disponible sont les suiv​antes :

la prob​a​bilité d’une réduc​tion pro​longée de la pro​duc​tion est plus sig​ni​-
fica​tive pour di​verses raisons, y com​pris l’état du réseau de trans​port et
la prob​a​bilité qu’une in​suff​i​sance de ca​pacité de pro​duc​tion entraîne une
panne de réseau ; et

l’État d’ac​cueil peut avoir une par​tic​i​pa​tion ma​jori​taire à la fois dans le
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l’État d’ac​cueil peut avoir une par​tic​i​pa​tion ma​jori​taire à la fois dans le
client et dans l’ex​ploitant du réseau de trans​port. Dans ce cas, les in​-
vestis​seurs crain​dront que le client puisse faire en sorte que l’ex​ploitant
du réseau de trans​port réduise la pro​duc​tion au cas où le client serait en
mesure d’acheter de l’énergie à moin​dre coût auprès d’autres sources.

Le risque de réduc​tions pro​longées de pro​duc​tion a con​duit à l’élab​o​ra​tion
de méth​odes plus fi​ables pour cal​culer les quan​tités de pro​duc​tion réputée
disponible sur les marchés émer​gents. C’est une réponse logique au risque
de réduc​tions pro​longées de la pro​duc​tion car, du​rant une période de
réduc​tion de pro​duc​tion pro​longée, le mon​tant total des paiements de pro​-
duc​tion réputée disponible peut être très im​por​tant, et ces derniers dépen​-
dront forte​ment de la for​mule de déter​mi​na​tion de la pro​duc​tion réputée
disponible et du matériel de mesure.

À titre d’ex​em​ple, un CAE pour un pro​jet éolien ex​ig​era générale​ment que
la société de pro​jet con​stru​ise un ou plusieurs mâts de référence pour
mesurer la vitesse moyenne et la di​rec​tion du vent du​rant chaque période
de six min​utes sur​venant du​rant une période de fac ​tura​tion. Avant la date
de mise en ex​ploita​tion com​mer​ciale, le client et la société de pro​jet éla​bor​-
eraient (avec l’aval de l’ingénieur indépen​dant) une courbe de puis​sance
prédis​ant, pour chaque vitesse et di​rec​tion du vent, la puis​sance élec​trique
nette que le parc éolien peut générer dans ces con​di​tions. La courbe de
puis​sance serait ac​tu​alisée chaque année ou chaque se​mes​tre d’après la per​-
for​mance réelle du parc éolien. En cas de réduc​tion de la pro​duc​tion, la
courbe de puis​sance pour​rait alors être utilisée – avec les données de vitesse
du vent, la di​rec​tion du vent et la disponi​bilité de chaque éoli​enne pen​dant
la durée de réduc​tion de pro​duc​tion – pour cal​culer la quan​tité de pro​duc​-
tion réputée disponible que le client sera tenu de payer. De la même façon,
un CAE pour un pro​jet so​laire néces​sit​erait que le client et la société de
pro​jet éla​borent une courbe de puis​sance basée sur l’en​soleille​ment mesuré
par un ou plusieurs pyra​nomètres ou pyrhéliomètres (mesurant, re​spec​-
tive​ment, l’ir​ra​di​ance di​recte et in​di​recte et le ray​on​nement di​rect sur une
sur​face plane). Ces dernières années, le Cap-Vert, l’Afrique du Sud et le
Kenya ont cha​cun signé des CAE, dont cer​tains com​por​tent les stip​u​la​tions
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Dans cer​tains pays, des coûts supplémen​taires sont imposés aux
Acheteurs pour les be​soins du système réseau (tels que les coûts de
démar​rage, les coûts de ser​vices aux​il​i​aires et toutes les charges des cas
de force ma​jeure qui sont à la charge du client en vertu du CAE).

Structures tarifaires des technologies

non dispatchables

Générale​ment, les CAE con​cer​nant des tech​nolo​gies non dis​patch​ables
(prin​ci​pale​ment re​nou​ve​lables) im​posent que la société de pro​jet four​nisse
et vende au client toute l’énergie pro​duite par l’unité de pro​duc​tion. Le prix
est ex​primé en ter​mes sim​ples comme en cen​times (ou autre unité
monétaire) par kWh ou en dol​lars (ou autre unité monétaire) par MWh
pro​duit et fourni. L’unité monétaire utilisée est générale​ment déter​minée
par la de​vise du Con​trat EPC ou celle dans laque​lle les prêts ont été li​bellés.

Ces tar​ifs re​con​nais​sent égale​ment que dans cer​tains cas, soit le client, soit
l’ex​ploitant du réseau de trans​port peut procéder à une réduc​tion (cur​-
tail​ment) de la pro​duc ​tion d’énergie au niveau de la cen​trale à cause de
con​traintes sur le réseau, d’ur​gences ou pour d’autres raisons. Différents
marchés répar​tis​sent différem​ment le risque fi​nancier des pertes de réduc​-
tion de la pro​duc​tion. Dans les CAE des marchés émer​gents, le client cou​-
vrira les pertes liées à la réduc​tion de la pro​duc​tion dans le cadre du tarif.
Sou​vent, cela se lim​ite aux pertes dues à la réduc​tion de pro​duc ​tion qui
dépassent un seuil prédéter​miné. L’énergie réduite est par​fois appelée pro​-
duc​tion réputée disponible ou énergie non livrée.

Les prin​ci​pales raisons qui jus​ti​fient que le client d’une cen​trale non dis​-
patch​able paie la pro​duc​tion réputée disponible sont les suiv​antes :

la prob​a​bilité d’une réduc​tion pro​longée de la pro​duc​tion est plus sig​ni​-
fica​tive pour di​verses raisons, y com​pris l’état du réseau de trans​port et
la prob​a​bilité qu’une in​suff​i​sance de ca​pacité de pro​duc​tion entraîne une
panne de réseau ; et

l’État d’ac​cueil peut avoir une par​tic​i​pa​tion ma​jori​taire à la fois dans le
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l’État d’ac​cueil peut avoir une par​tic​i​pa​tion ma​jori​taire à la fois dans le
client et dans l’ex​ploitant du réseau de trans​port. Dans ce cas, les in​-
vestis​seurs crain​dront que le client puisse faire en sorte que l’ex​ploitant
du réseau de trans​port réduise la pro​duc​tion au cas où le client serait en
mesure d’acheter de l’énergie à moin​dre coût auprès d’autres sources.

Le risque de réduc​tions pro​longées de pro​duc​tion a con​duit à l’élab​o​ra​tion
de méth​odes plus fi​ables pour cal​culer les quan​tités de pro​duc ​tion réputée
disponible sur les marchés émer​gents. C’est une réponse logique au risque
de réduc​tions pro​longées de la pro​duc​tion car, du​rant une période de
réduc​tion de pro​duc​tion pro​longée, le mon​tant total des paiements de pro​-
duc​tion réputée disponible peut être très im​por​tant, et ces derniers dépen​-
dront forte​ment de la for​mule de déter​mi​na​tion de la pro​duc​tion réputée
disponible et du matériel de mesure.

À titre d’ex​em​ple, un CAE pour un pro​jet éolien ex​ig​era générale​ment que
la société de pro​jet con​stru​ise un ou plusieurs mâts de référence pour
mesurer la vitesse moyenne et la di​rec​tion du vent du​rant chaque période
de six min​utes sur​venant du​rant une période de fac​tura​tion. Avant la date
de mise en ex​ploita​tion com​mer​ciale, le client et la société de pro​jet éla​bor​-
eraient (avec l’aval de l’ingénieur indépen​dant) une courbe de puis​sance
prédis​ant, pour chaque vitesse et di​rec​tion du vent, la puis​sance élec​trique
nette que le parc éolien peut générer dans ces con​di​tions. La courbe de
puis​sance serait ac​tu​alisée chaque année ou chaque se​mes​tre d’après la per​-
for​mance réelle du parc éolien. En cas de réduc​tion de la pro​duc​tion, la
courbe de puis​sance pour​rait alors être utilisée – avec les données de vitesse
du vent, la di​rec​tion du vent et la disponi​bilité de chaque éoli​enne pen​dant
la durée de réduc​tion de pro​duc​tion – pour cal​culer la quan​tité de pro​duc ​-
tion réputée disponible que le client sera tenu de payer. De la même façon,
un CAE pour un pro​jet so​laire néces​sit​erait que le client et la société de
pro​jet éla​borent une courbe de puis​sance basée sur l’en​soleille​ment mesuré
par un ou plusieurs pyra​nomètres ou pyrhéliomètres (mesurant, re​spec​-
tive​ment, l’ir​ra​di​ance di​recte et in​di​recte et le ray​on​nement di​rect sur une
sur​face plane). Ces dernières années, le Cap-Vert, l’Afrique du Sud et le
Kenya ont cha​cun signé des CAE, dont cer​tains com​por​tent les stip​u​la​tions
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ci-dessus con​cer​nant les ac​t​ifs de pro​duc​tion d’énergie éoli​enne. L’ex​ploita​-
tion com​mer​ciale de cer​taines de ces unités a com​mencé.

Points clés

Les tar​ifs « énergie seule​ment » sont ex​primés en $/kWh ou $/MWh
(mais ils peu​vent égale​ment être ex​primés dans la de​vise lo​cale).
Le principe de l’énergie non livrée s’ap​plique, étant donné que toute
l’énergie pro​duite est fac​turée au niveau du point de mesure et qu’elle
est due.
Des mesures minu​tieuses sont prises par l’Acheteur et le Vendeur pour
déter​miner/véri​fier le niveau d’énergie non livrée pour laque​lle le client
est tenu de payer.

Tarifs de rachat

Les tar​ifs de rachat sont couram​ment utilisés pour en​cour​ager la pro​duc​-
tion d’énergie à par​tir de sources re​nou​ve​lables.

Un tarif de rachat est générale​ment censé con​firmer trois éléments es​sen​-
tiels pour un pro​duc​teur. Ces trois éléments sont : (a) l’accès garanti au
réseau, (b) des CAE à long terme et (c) un prix de l’énergie sub​ven​tionné
de fait.

Le prix de l’énergie est générale​ment établi par le régu​la​teur du secteur au
moyen d’une éval​u​a​tion (i) des coûts de cap​i​tal et des coûts d’ex​ploita​tion et
de main​te​nance que sup​port​eraient un pro​duc​teur raisonnable​ment ef​fi​-
cace dans le cadre du développe​ment, de la con​struc​tion, de l’ex​ploita​tion et
de l’en​tre​tien d’une cen​trale élec​trique re​posant sur une tech​nolo​gie par​ti​c​-
ulière (telle que l’éolien ou le so​laire), et (ii) de la struc​ture de cap​i​tal qu’un
pro​duc​teur de​vrait pou​voir at​tein​dre.

Les tar​ifs de rachat sont générale​ment étab​lis et restent val​ables pour une
durée définie afin que le pro​duc​teur soit cer​tain de pou​voir récupérer son
in​vestisse​ment dans le pro​jet, et en tirer un re​tour sur in​vestisse​ment
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raisonnable. En règle générale, tous les pro​duc​teurs (sous réserve d’un pla​-
fond prédéter​miné sur la quan​tité de ca​pacité ad​mis​si​ble au titre du tarif de
rachat) qui parvi​en​nent à l’ex​ploita​tion com​mer​ciale ou com​men​cent la
con​struc​tion avant une date prédéfinie peu​vent préten​dre au tarif de rachat
pen​dant la durée de leur con​trat.

Les régu​la​teurs révisent péri​odique​ment les tar​ifs de rachat qui sont ap​plic​-
a​bles aux nou​veaux pro​jets, avec pour ob​jec​tif de réduire le tarif de rachat
afin de refléter des coûts de cap​i​tal inférieurs et d’autres économies résul​-
tant de l’adop​tion plus répan​due d’une tech​nolo​gie par​ti​c​ulière. Les pro​jets
pho​to​voltaïques sont le meilleur ex​em​ple de la ten​dance vers des coûts
moins cher ; depuis 2008, le prix des pan​neaux pho​to​voltaïques a baissé de
manière con​stante et nette.

Les tar​ifs de rachat sont générale​ment struc​turés de manière cohérente
avec les tar​ifs décrits ci-dessus dans la sec​tion in​ti​tulée Struc ​tures tar​i​faires
des tech​nolo​gies non dis​patch​ables. Un cer​tain nom​bre de pays africains
pra​tiquent les tar​ifs de rachat pour les éner​gies re​nou​ve​lables.

Obligations d’enlèvement fermes des

contrats de fourniture de combustible

– incidences sur les tarifs d’électricité

Dans un cer​tain nom​bre de marchés émer​gents, les four​nisseurs de gaz in​-
sis​tent générale​ment pour que les con​trats de four​ni​ture de gaz à long
terme con​ti​en​nent un en​gage​ment d’enlève​ment ferme (take-or-pay). Dans
le con​texte d’une société de pro​jet, une telle clause stip​ule que la société de
pro​jet doit acheter une quan​tité de gaz con​v​enue (générale​ment ex​primée
en MMBtu ou GJ (PCI)) chaque année ou bien payer cette quan​tité de gaz,
qu’elle l’achète ef​fec​tive​ment ou non.
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ci-dessus con​cer​nant les ac​t​ifs de pro​duc​tion d’énergie éoli​enne. L’ex​ploita​-
tion com​mer​ciale de cer​taines de ces unités a com​mencé.

Points clés

Les tar​ifs « énergie seule​ment » sont ex​primés en $/kWh ou $/MWh
(mais ils peu​vent égale​ment être ex​primés dans la de​vise lo​cale).
Le principe de l’énergie non livrée s’ap​plique, étant donné que toute
l’énergie pro​duite est fac​turée au niveau du point de mesure et qu’elle
est due.
Des mesures minu​tieuses sont prises par l’Acheteur et le Vendeur pour
déter​miner/véri​fier le niveau d’énergie non livrée pour laque​lle le client
est tenu de payer.

Tarifs de rachat

Les tar​ifs de rachat sont couram​ment utilisés pour en​cour​ager la pro​duc​-
tion d’énergie à par​tir de sources re​nou​ve​lables.

Un tarif de rachat est générale​ment censé con​firmer trois éléments es​sen​-
tiels pour un pro​duc ​teur. Ces trois éléments sont : (a) l’accès garanti au
réseau, (b) des CAE à long terme et (c) un prix de l’énergie sub​ven​tionné
de fait.

Le prix de l’énergie est générale​ment établi par le régu​la​teur du secteur au
moyen d’une éval​u​a​tion (i) des coûts de cap​i​tal et des coûts d’ex​ploita​tion et
de main​te​nance que sup​port​eraient un pro​duc​teur raisonnable​ment ef​fi​-
cace dans le cadre du développe​ment, de la con​struc​tion, de l’ex​ploita​tion et
de l’en​tre​tien d’une cen​trale élec​trique re​posant sur une tech​nolo​gie par​ti​c​-
ulière (telle que l’éolien ou le so​laire), et (ii) de la struc​ture de cap​i​tal qu’un
pro​duc ​teur de​vrait pou​voir at​tein​dre.

Les tar​ifs de rachat sont générale​ment étab​lis et restent val​ables pour une
durée définie afin que le pro​duc​teur soit cer​tain de pou​voir récupérer son
in​vestisse​ment dans le pro​jet, et en tirer un re​tour sur in​vestisse​ment
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raisonnable. En règle générale, tous les pro​duc​teurs (sous réserve d’un pla​-
fond prédéter​miné sur la quan​tité de ca​pacité ad​mis​si​ble au titre du tarif de
rachat) qui parvi​en​nent à l’ex​ploita​tion com​mer​ciale ou com​men​cent la
con​struc​tion avant une date prédéfinie peu​vent préten​dre au tarif de rachat
pen​dant la durée de leur con​trat.

Les régu​la​teurs révisent péri​odique​ment les tar​ifs de rachat qui sont ap​plic​-
a​bles aux nou​veaux pro​jets, avec pour ob​jec​tif de réduire le tarif de rachat
afin de refléter des coûts de cap​i​tal inférieurs et d’autres économies résul​-
tant de l’adop​tion plus répan​due d’une tech​nolo​gie par​ti​c​ulière. Les pro​jets
pho​to​voltaïques sont le meilleur ex​em​ple de la ten​dance vers des coûts
moins cher ; depuis 2008, le prix des pan​neaux pho​to​voltaïques a baissé de
manière con​stante et nette.

Les tar​ifs de rachat sont générale​ment struc​turés de manière cohérente
avec les tar​ifs décrits ci-dessus dans la sec​tion in​ti​tulée Struc​tures tar​i​faires
des tech​nolo​gies non dis​patch​ables. Un cer​tain nom​bre de pays africains
pra​tiquent les tar​ifs de rachat pour les éner​gies re​nou​ve​lables.

Obligations d’enlèvement fermes des

contrats de fourniture de combustible

– incidences sur les tarifs d’électricité

Dans un cer​tain nom​bre de marchés émer​gents, les four​nisseurs de gaz in​-
sis​tent générale​ment pour que les con​trats de four​ni​ture de gaz à long
terme con​ti​en​nent un en​gage​ment d’enlève​ment ferme (take-or-pay). Dans
le con​texte d’une société de pro​jet, une telle clause stip​ule que la société de
pro​jet doit acheter une quan​tité de gaz con​v​enue (générale​ment ex​primée
en MMBtu ou GJ (PCI)) chaque année ou bien payer cette quan​tité de gaz,
qu’elle l’achète ef​fec​tive​ment ou non.
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La jus​ti​fi​ca​tion économique d’un en​gage​ment d’enlève​ment ferme (take-or-
pay) dans un con​trat de four​ni​ture de gaz est dou​ble. Première​ment, le
four​nisseur de gaz aura le droit d’ex​traire du gaz du ou des gise​ment(s) à
par​tir duquel ou desquels il four​nit du gaz pen​dant une période définie et
limitée qui est déter​minée dans sa li​cence de prospec​tion et de développe​-
ment sur les blocs com​prenant le(s) gise​ment(s) con​cerné(s). Si le four​-
nisseur de gaz de​vait signer un con​trat de four​ni​ture de gaz à long terme
avec une société de pro​jet, et que la société de pro​jet n’achetait pas une pro​-
por​tion sig​ni​fica​tive des réserves que le four​nisseur de gaz lui des​ti​nait,
alors le four​nisseur de gaz perdrait une part de la valeur économique de son
in​vestisse​ment dans la prospec​tion, les coûts de cap​i​tal sur les champs, les
in​stal​la ​tions de traite​ment du gaz et d’autres in​fra​struc​tures. Deuxième​-
ment, afin de rem​bourser ses pro​pres dettes, le four​nisseur a be​soin d’un
flux de revenus con​stant. L’oblig​a​tion d’enlève​ment ferme (take-or-pay) est
le mécan​isme utilisé par les four​nisseurs de gaz pour contrôler ces risques.

Malgré leur jus​ti​fi​ca​tion économique, les oblig​a​tions d’enlève​ment
ferme (take-or-pay) doivent être traitées avec pru​dence car elles peu​vent in​-
fluer sur le tarif à payer en vertu d’un con​trat d’achat d’élec​tricité. Toute
oblig​a​tion d’enlève​ment ferme de​vrait atténuer les conséquences po​ten​-
tielles pour l’Acheteur du gaz (dans le cas présent, la société de pro​jet) en
in​clu​ant des clauses de re​port en avant (carry-for​ward) et d’in​dem​ni​sa​tion
to​tale (make-whole). Une clause d’in​dem​ni​sa​tion to​tale (make-whole) stip​ule
que si l’Acheteur de gaz n’achète pas la quan​tité objet de l’oblig​a​tion
d‘enlève​ment ferme du​rant toute période d’enlève​ment ferme (qui est
presque tou​jours une période d’un an) et ef​fectue un paiement égal au prix
d’achat mul​ti​plié par la différence entre (i) la quan​tité d’enlève​ment ferme
et (ii) la quan​tité de gaz con​sommé, alors ce paiement peut être compt​-
abilisé dans le coût du gaz d’une période d’enlève​ment ferme ultérieure, une
fois que la quan​tité d’enlève​ment ferme a été con​sommée du​rant cette
période. Une clause de re​port en avant (carry-for ​ward) im​plique ex​acte​ment
le con​traire. Elle prévoit que si un Acheteur de gaz en achète une quan​tité
supérieure à la quan​tité d’enlève​ment ferme du​rant une période d’enlève​-
ment ferme donnée, alors la quan​tité re​portée en avant (la quan​tité de gaz
achetée au-delà de la quan​tité d’enlève​ment ferme) sera utilisée pour
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réduire la quan​tité d’enlève​ment ferme des péri​odes d’enlève​ment
ferme ultérieures.

Les oblig​a​tions d’enlève​ment ferme in​flu​ent sur le tarif dû en vertu d’un
CAE de la manière suiv​ante. Au cas où le client ne dis​patcherait pas la cen​-
trale à un niveau per​me​t​tant à cette dernière d’en con​som​mer une quan​tité
égale à la quan​tité d’enlève​ment ferme du​rant une période d’enlève​ment
ferme, alors, à la fin de cette période, le client de​vrait ef​fectuer un paiement
per​me​t​tant à la société de pro​jet de s’ac​quit​ter du paiement dû au four​-
nisseur de gaz égal au prix d’achat mul​ti​plié par la différence entre (i) la
quan​tité d’enlève​ment ferme et (ii) la quan​tité de gaz con​sommé.

Points clés

Les clauses prévoy​ant un en​gage​ment d’enlève​ment ferme sont néces​-
saires dans les con​trats de four​ni​ture de com​bustible à long terme car
elles réduisent le risque pour les par​ties qui four​nissent au marché du
com​bustible et des biens de pro​duc​tion.
Les clauses prévoy​ant un en​gage​ment d’enlève​ment ferme peu​vent
avoir pour effet d’aug​menter les tar​ifs du​rant cer​tains mois qui coïnci​-
dent avec la fin d’une période d’enlève​ment ferme, épuisant ainsi les liq​-
uidités d’un client qui ef​fectue des paiements d’enlève​ment ferme
d’énergie non utilisée.
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La jus​ti​fi​ca​tion économique d’un en​gage​ment d’enlève​ment ferme (take-or-
pay) dans un con​trat de four​ni​ture de gaz est dou​ble. Première​ment, le
four​nisseur de gaz aura le droit d’ex​traire du gaz du ou des gise​ment(s) à
par​tir duquel ou desquels il four​nit du gaz pen​dant une période définie et
limitée qui est déter​minée dans sa li​cence de prospec​tion et de développe​-
ment sur les blocs com​prenant le(s) gise​ment(s) con​cerné(s). Si le four​-
nisseur de gaz de​vait signer un con​trat de four​ni​ture de gaz à long terme
avec une société de pro​jet, et que la société de pro​jet n’achetait pas une pro​-
por​tion sig​ni​fica​tive des réserves que le four​nisseur de gaz lui des​ti​nait,
alors le four​nisseur de gaz perdrait une part de la valeur économique de son
in​vestisse​ment dans la prospec​tion, les coûts de cap​i​tal sur les champs, les
in​stal​la​tions de traite​ment du gaz et d’autres in​fra​struc​tures. Deuxième​-
ment, afin de rem​bourser ses pro​pres dettes, le four​nisseur a be​soin d’un
flux de revenus con​stant. L’oblig​a​tion d’enlève​ment ferme (take-or-pay) est
le mécan​isme utilisé par les four​nisseurs de gaz pour contrôler ces risques.

Malgré leur jus​ti​fi​ca ​tion économique, les oblig​a​tions d’enlève​ment
ferme (take-or-pay) doivent être traitées avec pru​dence car elles peu​vent in​-
fluer sur le tarif à payer en vertu d’un con​trat d’achat d’élec​tricité. Toute
oblig​a​tion d’enlève​ment ferme de​vrait atténuer les conséquences po​ten​-
tielles pour l’Acheteur du gaz (dans le cas présent, la société de pro​jet) en
in​clu​ant des clauses de re​port en avant (carry-for ​ward) et d’in​dem​ni​sa​tion
to​tale (make-whole). Une clause d’in​dem​ni​sa​tion to​tale (make-whole) stip​ule
que si l’Acheteur de gaz n’achète pas la quan​tité objet de l’oblig​a​tion
d‘enlève​ment ferme du​rant toute période d’enlève​ment ferme (qui est
presque tou​jours une période d’un an) et ef​fectue un paiement égal au prix
d’achat mul​ti​plié par la différence entre (i) la quan​tité d’enlève​ment ferme
et (ii) la quan​tité de gaz con​sommé, alors ce paiement peut être compt​-
abilisé dans le coût du gaz d’une période d’enlève​ment ferme ultérieure, une
fois que la quan​tité d’enlève​ment ferme a été con​sommée du​rant cette
période. Une clause de re​port en avant (carry-for ​ward) im​plique ex​acte​ment
le con​traire. Elle prévoit que si un Acheteur de gaz en achète une quan​tité
supérieure à la quan​tité d’enlève​ment ferme du​rant une période d’enlève​-
ment ferme donnée, alors la quan​tité re​portée en avant (la quan​tité de gaz
achetée au-delà de la quan​tité d’enlève​ment ferme) sera utilisée pour
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réduire la quan​tité d’enlève​ment ferme des péri​odes d’enlève​ment
ferme ultérieures.

Les oblig​a​tions d’enlève​ment ferme in​flu​ent sur le tarif dû en vertu d’un
CAE de la manière suiv​ante. Au cas où le client ne dis​patcherait pas la cen​-
trale à un niveau per​me​t​tant à cette dernière d’en con​som​mer une quan​tité
égale à la quan​tité d’enlève​ment ferme du​rant une période d’enlève​ment
ferme, alors, à la fin de cette période, le client de​vrait ef​fectuer un paiement
per​me​t​tant à la société de pro​jet de s’ac​quit​ter du paiement dû au four​-
nisseur de gaz égal au prix d’achat mul​ti​plié par la différence entre (i) la
quan​tité d’enlève​ment ferme et (ii) la quan​tité de gaz con​sommé.

Points clés

Les clauses prévoy​ant un en​gage​ment d’enlève​ment ferme sont néces​-
saires dans les con​trats de four​ni​ture de com​bustible à long terme car
elles réduisent le risque pour les par​ties qui four​nissent au marché du
com​bustible et des biens de pro​duc​tion.
Les clauses prévoy​ant un en​gage​ment d’enlève​ment ferme peu​vent
avoir pour effet d’aug​menter les tar​ifs du​rant cer​tains mois qui coïnci​-
dent avec la fin d’une période d’enlève​ment ferme, épuisant ainsi les liq​-
uidités d’un client qui ef​fectue des paiements d’enlève​ment ferme
d’énergie non utilisée.
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Tarifs et bancabilité

Quelle que soit la struc​ture tar​i​faire choisie pour le CAE, la méthode de cal​-
cul du tarif doit être claire et fixée pour la durée du con​trat d’achat d’élec​-
tricité. Tout change​ment de tarif doit être fait con​formément aux mécan​-
ismes d’ajuste​ment qui sont con​venus au départ dans un ac​cord con​traig​-
nant signé dans le cadre de la procédure d’audit des Vendeurs et des
prêteurs. Les tar​ifs qui sont soumis à un droit général ou discrétion​naire
d’ajuste​ment régle​men​taire ou poli​tique ne sont générale​ment pas ac​cept​a​-
bles pour les prêteurs et les in​vestis​seurs extérieurs à l’Amérique du Nord
et à l’Eu​rope oc​ci​den​tale, qui ont une longue tra​di​tion de régle​men​ta​tion
des bases tar​i​faires. Même dans ces ter​ri​toires, les in​vestis​seurs du secteur
de l’élec​tricité com​men​cent à ex​iger da​van​tage de sécurité régle​men​taire
avant d’en​tre​pren​dre des in​vestisse​ments de taille, par ex​em​ple dans une
nou​velle ca​pacité de pro​duc​tion.
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L’achat d’électricité
La com​posante prix d’un tarif est générale​ment établie soit en lançant un
appel d’of​fres in​ter​na​tional, soit en util​isant une méthode « à livre ou​-
vert (open book) » (qui est par​fois appelée méthode « de décou​verte
des prix »). Ces deux méth​odes sont ex​pliquées dans les sec​tions ci-après.

Appels d’offres internationaux

Dans la plu​part des pays, les lois en matière de pas​sa​tion des marchés oblig​-
ent les États et les entités publiques à s’ap​pro​vi​sion​ner en biens et ser​vices
au tra​vers d’ap​pels d’of​fres, sous réserve de cer​taines ex​cep​tions. La logique
de poli​tique publique de ces lois est juste- un appel d’of​fres in​ter​na​tional
mené dans les règles est un outil très ef​fi​cace pour utiliser la con​cur​rence
afin d’obtenir une baisse du prix de la ca​pacité et de l’énergie, et pour une
plus grande trans​parence sur le marché de l’élec ​tricité. Mal​heureuse​ment,
la pas​sa​tion d’un con​trat d’achat d’élec ​tricité à long terme est sou​vent un
proces​sus long et coûteux. En outre, cer​taines procédures de pas​sa​tion des
marchés sont si com​plexes ou tech​niques qu’une ap​proche rigide et con​-
ven​tion​nelle du proces​sus d’appel d’of​fres peut ne pas don​ner le meilleur
résul​tat pour le pays hôte. Dans cer​tains cas, le manque de flex​i​bilité pour
pren​dre en compte les par​tic​u​larités d’un pro​jet com​plexe peut blo​quer
complètement le pro​jet, même en présence d’une im​por​tante con​cur​rence,
et même si le pro​jet serait rentable pour le pays.

Les pro​jets élec​triques à grande échelle, avec des fi​nance​ments spécifiques,
sont un bon ex​em​ple. Toutes les par​ties par​tic​i​pant à ces pro​jets peu​vent
tirer avan​tage d’une plus grande flex​i​bilité, per​me​t​tant de mener des dis​-
cus​sions préal​ables avec les soumis​sion​naires présélec​tionnés et des négo​ci​-
a​tions postérieures sur (a) les déro​ga​tions prises par le soumis​sion​naire
préféré dans l’offre qu’il présente en réponse à l’appel d’of​fres (AO) lancé
par le client, et (b) les com​men​taires qui peu​vent être reçus par les prêteurs
après la sig​na​ture du con​trat d’achat d’élec​tricité.
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Tarifs et bancabilité

Quelle que soit la struc​ture tar​i​faire choisie pour le CAE, la méthode de cal​-
cul du tarif doit être claire et fixée pour la durée du con​trat d’achat d’élec​-
tricité. Tout change​ment de tarif doit être fait con​formément aux mécan​-
ismes d’ajuste​ment qui sont con​venus au départ dans un ac​cord con​traig​-
nant signé dans le cadre de la procédure d’audit des Vendeurs et des
prêteurs. Les tar​ifs qui sont soumis à un droit général ou discrétion​naire
d’ajuste​ment régle​men​taire ou poli​tique ne sont générale​ment pas ac​cept​a​-
bles pour les prêteurs et les in​vestis​seurs extérieurs à l’Amérique du Nord
et à l’Eu​rope oc​ci​den​tale, qui ont une longue tra​di​tion de régle​men​ta​tion
des bases tar​i​faires. Même dans ces ter​ri​toires, les in​vestis​seurs du secteur
de l’élec​tricité com​men​cent à ex​iger da​van​tage de sécurité régle​men​taire
avant d’en​tre​pren​dre des in​vestisse​ments de taille, par ex​em​ple dans une
nou​velle ca​pacité de pro​duc​tion.
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L’achat d’électricité
La com​posante prix d’un tarif est générale​ment établie soit en lançant un
appel d’of​fres in​ter​na​tional, soit en util​isant une méthode « à livre ou​-
vert (open book) » (qui est par​fois appelée méthode « de décou​verte
des prix »). Ces deux méth​odes sont ex​pliquées dans les sec​tions ci-après.

Appels d’offres internationaux

Dans la plu​part des pays, les lois en matière de pas​sa​tion des marchés oblig​-
ent les États et les entités publiques à s’ap​pro​vi​sion​ner en biens et ser​vices
au tra​vers d’ap​pels d’of​fres, sous réserve de cer​taines ex​cep​tions. La logique
de poli​tique publique de ces lois est juste- un appel d’of​fres in​ter​na​tional
mené dans les règles est un outil très ef​fi​cace pour utiliser la con​cur​rence
afin d’obtenir une baisse du prix de la ca​pacité et de l’énergie, et pour une
plus grande trans​parence sur le marché de l’élec​tricité. Mal​heureuse​ment,
la pas​sa​tion d’un con​trat d’achat d’élec​tricité à long terme est sou​vent un
proces​sus long et coûteux. En outre, cer​taines procédures de pas​sa​tion des
marchés sont si com​plexes ou tech​niques qu’une ap​proche rigide et con​-
ven​tion​nelle du proces​sus d’appel d’of​fres peut ne pas don​ner le meilleur
résul​tat pour le pays hôte. Dans cer​tains cas, le manque de flex​i​bilité pour
pren​dre en compte les par​tic​u​larités d’un pro​jet com​plexe peut blo​quer
complètement le pro​jet, même en présence d’une im​por​tante con​cur​rence,
et même si le pro​jet serait rentable pour le pays.

Les pro​jets élec​triques à grande échelle, avec des fi​nance​ments spécifiques,
sont un bon ex​em​ple. Toutes les par​ties par​tic​i​pant à ces pro​jets peu​vent
tirer avan​tage d’une plus grande flex​i​bilité, per​me​t​tant de mener des dis​-
cus​sions préal​ables avec les soumis​sion​naires présélec​tionnés et des négo​ci​-
a​tions postérieures sur (a) les déro​ga​tions prises par le soumis​sion​naire
préféré dans l’offre qu’il présente en réponse à l’appel d’of​fres (AO) lancé
par le client, et (b) les com​men​taires qui peu​vent être reçus par les prêteurs
après la sig​na​ture du con​trat d’achat d’élec​tricité.
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Générale​ment, un tarif économique est plus facile​ment at​teint en faisant en
sorte qu’un nom​bre suff​isant de soumis​sion​naires présélec​tionnés présen​-
tent une offre, et ce afin que les pres​sions con​cur​ren​tielles se traduisent par
une baisse de prix. Le nom​bre de soumis​sion​naires présélec​tionnés peut
en​suite être main​tenu en :

1. In​clu​ant des con​di​tions raisonnables et finançables dans l’AO et les ver​-
sions prélim​i​naires des con​trats de pro​jet qui y seront joints, et no​tam​-
ment des con​di​tions raisonnables et mesurées con​cer​nant (a) le mon​tant
de la garantie de l’offre, (b) les événe​ments qui don​neront au client le
droit d’ex​ercer la garantie de l’offre, (c) le délai de va​lidité de l’offre et (d)
le délai des négo​ci​a​tions quant à la forme des con​trats du pro​jet (y com​-
pris le CAE) ;

2. En par​ti​c​ulier dans le cas de pro​jets hydroélec​triques et d’autres pro​jets
où la con​cep​tion sera forte​ment in​flu​encée par le site et le tarif, en étab​-
lis​sant une base tech​nique solide de con​cep​tion du pro​jet au moyen
d’une étude de fais​abilité per​me​t​tant une prévi​sion fi​able de la durée de
la période de con​struc​tion et du coût de cap​i​tal estimé du pro​jet.

Un appel d’of​fres réussi néces​site, entre autres choses, (a) un AO clair et
con​cis ac​com​pagné soit des ver​sions prélim​i​naires détaillées des con​trats du
pro​jet (y com​pris le CAE), soit, pour le moins, des fiches de con​di​tions
claires et con​cises des con​trats du pro​jet, ainsi que (b) un appel d’of​fres con​-
sul​tatif fa​cil​i​tant le di​a​logue entre les soumis​sion​naires présélec​tionnés et
le client.

Appels d’offres à tarifs fixes

Dans le cadre d’une struc​ture tar​i​faire à prix fixe, les con​di​tions de l’AO ex​i​-
gent que les soumis​sion​naires pro​posent un prix fixe de ca​pacité, prix qui
peut être sus​cep​ti​ble d’aug​men​ta​tion sans que des fac​teurs sig​ni​fi​cat​ifs
d’ajuste​ment n’en​trent en jeu. Dans le cas d’un tarif basé sur la ca​pacité
struc​turé de la manière suggérée ci-dessus, l’appel d’of​fres de​man​dera
générale​ment aux soumis​sion​naires de faire une offre sur :
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1. La Re​de​vance de Ca​pacité de Base Ho​raire (qui sera utilisée pour cal​-
culer la Re​de​vance de Ca​pacité Ho​raire et par conséquent la Re​de​vance
de Ca​pacité Men​su​elle) ;

2. La re​de​vance vari​able d’ex​ploita​tion et de main​te​nance (qui sera utilisée
pour cal​culer la Re​de​vance d’Énergie) ;

3. Dans le cas d’une unité de pro​duc​tion ther​mique, le taux de ren​de​ment
ther​mique (qui sera égale​ment utilisé pour cal​culer la Re​de​vance
d’Énergie) ; et

4. Dans le cas d’une unité de pro​duc​tion au char​bon, la quan​tité de char​bon
néces​saire pour en​tre​pren​dre un démar​rage à froid, un démar​rage à
tiède et un démar​rage à chaud.

Il peut être de​mandé aux soumis​sion​naires de faire une seule offre de Re​de​-
vance de Ca​pacité de Base Ho​raire s’ap​pli​quant à chaque année de la durée
du con​trat d’achat d’élec ​tricité, ou bien ils peu​vent être au​torisés à pro​poser
un taux différent de Re​de​vance de Ca​pacité de Base Ho​raire pour chaque
année. Une par​tie de la Re​de​vance de Ca​pacité de Base Ho​raire cor​re​spon​-
dant à la por​tion de coûts fixes im​puta​bles aux coûts d’ex​ploita​tion et d’en​-
tre​tien fixes est générale​ment indexée sur l’in​fla​tion, de même que la re​de​-
vance vari​able d’ex​ploita​tion et d’en​tre​tien.

Au cas où une société de pro​jet pro​duisant de l’élec ​tricité à l’aide d’une
tech​nolo​gie non dis​patch​able (prin​ci​pale​ment des sources re​nou​ve​lables),
l’AO exige générale​ment que les soumis​sion​naires pro​posent un prix de
l’énergie ex​primé en cents (ou autre unité monétaire) par kWh ou en dol​-
lars (ou autre unité monétaire) par MWh.

Appels d’offres à tarifs ajustables

(régulation par contrat)

De par sa na​ture, une struc​ture tar​i​faire à prix fixe af​fecte plusieurs risques
sur la société de pro​jet (et par conséquent sur les pro​mo​teurs et les prêteurs
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du pro​jet). De ce fait, les soumis ​sion​naires po ​ten​tiels ne présen​teront pas
d’of​fres à moins d’être en mesure de les atténuer à des niveaux ac​cept​a​bles
préal​able​ment à la soumis​sion de leurs of​fres. Dès lors que les soumis​sion​-
naires ne sont pas en mesure d’atténuer les risques, soit (i) ils de​man​deront
une prime pour as​sumer le risque en aug​men​tant le prix de leurs of​fres, soit
(ii) ils ne présen​teront pas d’of​fres. Sou​vent, les clients (et, en fin de
compte, au tra​vers du tarif, les con​som​ma​teurs) sont plus à même de sup​-
porter cer​tains types de risques. Af​fecter ces risques aux clients entraînera
ef​fec​tive​ment une baisse des tar​ifs et une ca​pacité de fi​nancer des pro​jets
qui n’au​raient pas pu l’être si ces risques étaient sup​portés par la société
de pro​jet.

Par ex​em​ple, en général, les soumis​sion​naires po​ten​tiels ne fer​ont pas d’of​-
fres à prix fixe sans avoir d’abord passé un ac​cord avec l’en​tre​pre​neur en
ingénierie, four​ni​ture et con​struc​tion (en​tre​pre​neur EPC) sur au moins les
prin​ci​pales con​di​tions aux​quelles ce dernier pren​dra en charge l’ingénierie,
la four​ni​ture, la con​struc​tion et la mise en ser​vice du pro​jet, et sur le prix
du Con​trat EPC. Cela con​duit sou​vent les soumis​sion​naires po​ten​tiels à in​-
viter un en​tre​pre​neur EPC à se join​dre à leur con​sor​tium de soumis​sion​-
naires. Cela présente plusieurs in​convénients. Tout d’abord, les soumis​-
sion​naires ont be​soin de temps supplémen​taire au début de la procédure
d’appel d’of​fres pour se met​tre d’ac ​cord avec des en​tre​pre​neurs EPC, qui
eux-mêmes doivent se met​tre d’ac ​cord avec leurs prin​ci​paux four​nisseurs
d’équipements. En​suite, s’il n’ex​iste qu’un petit nom​bre d’en​tre​pre​neurs
EPC sur le marché pour la con​struc​tion d’un type de pro​jet par​ti​c​ulier, ou
unique​ment quelques four​nisseurs d’équipements en mesure de fournir le
type d’équipement néces​saire, il peut ne pas y avoir assez d’en​tre​pre​neurs
EPC pour tous les soumis​sion​naires intéressés. Il y a, par ex​em​ple, un
marché limité des en​tre​pre​neurs EPC ca​pa​bles de con​stru​ire des pro​jets
hydroélec​triques com​plexes en Afrique sub​sa​hari​enne, et le dan​ger est réel
que le lance​ment d’un appel d’of​fres pour un tarif à prix fixe se traduise par
l’im​pos​si​bilité pour cer​tains pro​mo​teurs po​ten​tiels de soumis​sion​ner car
aucun en​tre​pre​neur EPC n’est disponible pour faire équipe avec eux.

La régu​la​tion par con​trat est une al​ter​na​tive au modèle de tar​ifs à prix
fixes. La régu​la​tion par con​trat a été utilisée avec succès pour éla​borer des
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pro​jets très am​bitieux dans des économies de marchés émer​gents.
L’essence-même de la régu​la​tion par con​trat est la spécifi​ca​tion préal​able,
dans un ou plusieurs ac​cords formels (générale​ment le CAE), des for​mules
déter​mi​nant le prix que fac ​tur​era un PEI. Cela ne sig​ni​fie pas que le prix
est précisé dans le con​trat. En re​vanche, cela sig​ni​fie que le traite​ment des
éléments de coûts in​di​vidu​els qui déter​mi​nent le tarif sont définis par une
série de for​mules con​tenues dans un con​trat.

Dans le cadre d’un PEI, le modèle de tar​ifs à prix fixes :
per​met aux clients de réaliser un véri​ta​ble appel d’of​fres en décrivant
dans le dossier la méthodolo​gie qui sera utilisée pour établir le tarif à
payer par le client ;
per​met aux clients d’af​fecter les risques évoqués plus haut de la manière
la plus op​ti​male, faisant ainsi baisser le tarif et faisant en sorte que
l’éven​tail le plus large pos​si​ble de pro​mo​teurs soient intéressés par
l’appel d’of​fres ; et
n’oblige pas les soumis​sion​naires à s’as​socier au nom​bre limité d’en​tre​-
pre​neurs EPC sus​cep​ti​bles d’être intéressés par la con​struc​tion d’un pro​-
jet tech​nique​ment am​bitieux.

Dans le cas d’un tarif basé sur la ca​pacité struc​turé de la manière suggérée
ci-dessus, l’appel d’of​fres d’un pro​jet util​isant un tarif fixé par la méthode de
régu​la​tion par con​trat néces​sit​erait générale​ment que les soumis​sion​naires
chiffrent :

1. Le ren​de​ment nom​i​nal an​nuel que les pro​mo​teurs espèrent tirer de leur
in​vestisse​ment, en présumant que la disponi​bilité réelle de la cen​trale
équiv​aut à la disponi​bilité estimée de la cen​trale ;

2. Un pla​fond pour les coûts de développe​ment que le PEI peut in​clure
dans la base tar​i​faire utilisée pour cal​culer la Re​de​vance de Ca​pacité de
Base ;

3. Une re​de​vance d’ex​ploita​tion et de main​te​nance fixe men​su​elle ; et

4. Une re​de​vance d’ex​ploita​tion et de main​te​nance vari​able.
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L’offre la plus économique​ment avan​tageuse sera sélec​tionnée en util​isant
un modèle fi​nancier pour déter​miner quelles of​fres présen​tent les oblig​a​-
tions fi​nancières nettes les moins élevées pour le client par MW de ca​pacité
sur toute la durée du CAE, ex​primée en ter​mes de valeur actuelle nette.
Afin d’utiliser ef​fi​cace​ment un modèle fi​nancier pour cal​culer la valeur
actuelle nette des oblig​a​tions fi​nancières nettes du client, il est néces​saire
d’utiliser des hy​pothèses ex​plicites con​cer​nant (i) le prix con​tractuel à payer
en vertu du Con​trat EPC, (ii) le ratio dettes/fonds pro​pres, (iii) les con​di​-
tions fi​nancières en​visagées des prêts de pro​jet, et (iv) de mul​ti​ples
autres hy​pothèses.

Dans la négo​ci​a​tion d’un CAE, le modèle fi​nancier est partagé avec toutes
les par​ties. Il est es​sen​tiel que le client, le PEI et les prêteurs dis​posent tous
dans leur équipe d’une per​sonne chargée d’ex​am​iner et d’au​diter le
modèle fi​nancier.

Avec l’ap​proche de la régu​la​tion par con​trat, après que le CAE ait été signé,
le PEI est tenu en vertu du CAE de (a) mener un appel d’of​fres in​ter​na​-
tional pour choisir l’en​tre​pre​neur EPC et (b) lever un fi​nance​ment pour le
pro​jet. Le Prix de Ca​pacité de Base fera alors l’objet d’une pro​jec​tion à la
date du bouclage fi​nancier à l’aide du prix con​tractuel réel à payer en vertu
du Con​trat EPC, des con​di​tions fi​nancières réelles de la dette et des coûts
de développe​ment réels sup​portés jusqu’alors, ainsi que d’une pro​jec​tion
des coûts de développe​ment qui seront sup​portés jusqu’à la date de mise en
ex​ploita​tion com​mer​ciale. Ces cal​culs seront en​suite ef​fectués après la date
de mise en ex​ploita​tion com​mer​ciale pour déter​miner le Prix de Ca​pacité
de Base final.

Le résul​tat con​cret de cette struc​ture est que les fac​teurs d’ajuste​ment iden​-
tifiés (éléments de coûts qui seront décidés après soumis​sion des of​fres en
vertu de l’AO) peu​vent être utilisés pour réduire con​sidérable​ment le risque
pour les pro​mo​teurs, ce qui peut alors aug​menter le nom​bre de soumis​-
sion​naires présélec​tionnés qui présen​tent une offre, aboutis​sant en défini​-
tive à un prix plus compétitif.

Procédure indicative de passation des marchés
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Procédure indicative de passation des marchés

publics :

Les péri​odes fig​u​rant ci-dessous sont pure​ment in​dica​tives et peu​vent
se chevaucher.
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tions fi​nancières nettes les moins élevées pour le client par MW de ca​pacité
sur toute la durée du CAE, ex​primée en ter​mes de valeur actuelle nette.
Afin d’utiliser ef​fi​cace​ment un modèle fi​nancier pour cal​culer la valeur
actuelle nette des oblig​a​tions fi​nancières nettes du client, il est néces​saire
d’utiliser des hy​pothèses ex​plicites con​cer​nant (i) le prix con​tractuel à payer
en vertu du Con​trat EPC, (ii) le ratio dettes/fonds pro​pres, (iii) les con​di​-
tions fi​nancières en​visagées des prêts de pro​jet, et (iv) de mul​ti​ples
autres hy​pothèses.

Dans la négo​ci​a​tion d’un CAE, le modèle fi​nancier est partagé avec toutes
les par​ties. Il est es​sen​tiel que le client, le PEI et les prêteurs dis​posent tous
dans leur équipe d’une per​sonne chargée d’ex​am​iner et d’au​diter le
modèle fi​nancier.

Avec l’ap​proche de la régu​la​tion par con​trat, après que le CAE ait été signé,
le PEI est tenu en vertu du CAE de (a) mener un appel d’of​fres in​ter​na​-
tional pour choisir l’en​tre​pre​neur EPC et (b) lever un fi​nance​ment pour le
pro​jet. Le Prix de Ca​pacité de Base fera alors l’objet d’une pro​jec​tion à la
date du bouclage fi​nancier à l’aide du prix con​tractuel réel à payer en vertu
du Con​trat EPC, des con​di​tions fi​nancières réelles de la dette et des coûts
de développe​ment réels sup​portés jusqu’alors, ainsi que d’une pro​jec ​tion
des coûts de développe​ment qui seront sup​portés jusqu’à la date de mise en
ex​ploita​tion com​mer​ciale. Ces cal​culs seront en​suite ef​fectués après la date
de mise en ex​ploita​tion com​mer​ciale pour déter​miner le Prix de Ca​pacité
de Base final.

Le résul​tat con​cret de cette struc​ture est que les fac​teurs d’ajuste​ment iden​-
tifiés (éléments de coûts qui seront décidés après soumis​sion des of​fres en
vertu de l’AO) peu​vent être utilisés pour réduire con​sidérable​ment le risque
pour les pro​mo​teurs, ce qui peut alors aug​menter le nom​bre de soumis​-
sion​naires présélec​tionnés qui présen​tent une offre, aboutis​sant en défini​-
tive à un prix plus compétitif.

Procédure indicative de passation des marchés

DISPOSITIONS FINANCIÈRES

69

Procédure indicative de passation des marchés

publics :

Les péri​odes fig​u​rant ci-dessous sont pure​ment in​dica​tives et peu​vent
se chevaucher.
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Facturation et paiements

Factures

Afin qu’il soit payé pour l’énergie qu’il four​nit, ainsi que toute re​de​vance de
ca​pacité ap​plic​a​ble, le Vendeur devra fac​turer régulière​ment l’Acheteur,
d’un mon​tant li​bellé dans la de​vise con​v​enue dans le CAE. La fréquence de
fac​tura​tion est générale​ment men​su​elle. La fac​ture com​portera en général
les éléments suiv​ants : (a) le paiement de la ca​pacité, (b) le paiement de
l’énergie, (c) les paiements complémen​taires (y com​pris les paiements
résul​tant des démar​rages au-delà du seuil con​venu), et (d) les dom​mages-
intérêts for​faitaires ainsi que les pénalités dus à l’Acheteur. L’Acheteur a le
droit d’ex​am​iner la fac​ture établie par le Vendeur et, en cas de désac​cord
con​cer​nant le mon​tant dû au titre d’une fac​ture, il peut en de​man​der la
clar​i​fi​ca​tion et la jus​ti​fi​ca​tion dans un délai con​venu par les par​ties.

Comptage

Un élément im​por​tant après la négo​ci​a​tion des tar​ifs est de savoir com​-
ment mesurer l’énergie et la ca​pacité à fac​turer à l’Acheteur. Le Vendeur est
générale​ment re​spon​s​able de l’achat et de l’in​stal​la​tion de comp​teurs pour
mesurer la pro​duc ​tion de la cen​trale élec​trique. La puis​sance élec​trique
nette et la ca​pacité à fac​turer sont générale​ment mesurées selon un code de
comp​tage publié par le régu​la​teur. Pour ces mesures, les par​ties se met​tront
d’ac​cord sur la con​sis​tance du système de comp​tage (un comp​teur prin​ci​pal
et un comp​teur de sec​ours) et sur les points de livrai​son de l’énergie. Les
comp​teurs seront in​spectés et cal​ibrés régulière​ment par l’une et l’autre des
par​ties. Des représen​tants des deux par​ties doivent générale​ment être
présents à la date de relevé des comp​teurs pour les be​soins de la fac​tura​tion.

Paiements
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Paiements

Les paiements non con​testés doivent être ef​fectués dans la de​vise con​v​enue
par les par​ties au con​trat d’achat d’élec​tricité.

De​vise : La de​vise de paiement en vertu du con​trat d’achat d’élec ​tricité est
un élément négocié qui est sus​cep​ti​ble de varier d’un pays à l’autre. Sur les
marchés émer​gents, les Vendeurs sont sou​vent exposés au risque de
change. Il y a ex​po​si​tion au risque de change lorsqu’une part sig​ni​fica​tive
des coûts du pro​jet a été fi​nancée dans une de​vise étrangère (par ex. dol​lars
améri​cains ou euros). Si le Vendeur doit être payé par l’Acheteur dans la
de​vise lo​cale, il doit s’as​surer qu’il peut rem​bourser les prêteurs dans la de​-
vise étrangère.

La de​vise de paiement dépen​dra sou​vent de la so​lidité de la mon​naie lo​cale
ainsi que de la fa​cilité de sa con​ver​sion. Lorsque la mon​naie lo​cale a un
long his​torique de sta​bilité et est générale​ment con​sidérée comme ca​pa​ble
de main​tenir cette sta​bilité, les paiements en vertu du CAE pour​ront prob​-
a​ble​ment être ef​fectués en de​vise lo​cale.

Sur d’autres marchés sans cet his​torique sta​ble de la mon​naie lo​cale, on
procédera en : 1) com​parant le mon​tant du paiement de l’Acheteur dans la
de​vise lo​cale au mon​tant du paiement dans la de​vise étrangère en util​isant
le taux de change du marché, ou 2) prévoy​ant le paiement du Vendeur par
l’Acheteur, di​recte​ment dans la de​vise étrangère.

Une al​ter​na​tive serait d’in​clure dans le tarif une for​mule d’in​dex​a​tion à la
de​vise étrangère plus struc​turée. La for​mule d’in​dex​a​tion est utilisée dans
les cas où le Vendeur peut « cou​vrir » l’ex​po​si​tion au taux de change. La
cou​ver​ture du taux de change est générale​ment disponible sur les marchés
haute​ment liq​uides.

Mode de paiement : Le mode de paiement est soumis à l’ac​cord des par​-
ties, mais il se fait sou​vent par vire​ment ban​caire sur un compte désigné
par le Vendeur.
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Facturation et paiements

Factures

Afin qu’il soit payé pour l’énergie qu’il four​nit, ainsi que toute re​de​vance de
ca​pacité ap​plic​a​ble, le Vendeur devra fac​turer régulière​ment l’Acheteur,
d’un mon​tant li​bellé dans la de​vise con​v​enue dans le CAE. La fréquence de
fac​tura​tion est générale​ment men​su​elle. La fac​ture com​portera en général
les éléments suiv​ants : (a) le paiement de la ca​pacité, (b) le paiement de
l’énergie, (c) les paiements complémen​taires (y com​pris les paiements
résul​tant des démar​rages au-delà du seuil con​venu), et (d) les dom​mages-
intérêts for​faitaires ainsi que les pénalités dus à l’Acheteur. L’Acheteur a le
droit d’ex​am​iner la fac​ture établie par le Vendeur et, en cas de désac​cord
con​cer​nant le mon​tant dû au titre d’une fac​ture, il peut en de​man​der la
clar​i​fi​ca​tion et la jus​ti​fi​ca​tion dans un délai con​venu par les par​ties.

Comptage

Un élément im​por​tant après la négo​ci​a​tion des tar​ifs est de savoir com​-
ment mesurer l’énergie et la ca​pacité à fac​turer à l’Acheteur. Le Vendeur est
générale​ment re​spon​s​able de l’achat et de l’in​stal​la​tion de comp​teurs pour
mesurer la pro​duc ​tion de la cen​trale élec​trique. La puis​sance élec​trique
nette et la ca​pacité à fac​turer sont générale​ment mesurées selon un code de
comp​tage publié par le régu​la​teur. Pour ces mesures, les par​ties se met​tront
d’ac​cord sur la con​sis​tance du système de comp​tage (un comp​teur prin​ci​pal
et un comp​teur de sec​ours) et sur les points de livrai​son de l’énergie. Les
comp​teurs seront in​spectés et cal​ibrés régulière​ment par l’une et l’autre des
par​ties. Des représen​tants des deux par​ties doivent générale​ment être
présents à la date de relevé des comp​teurs pour les be​soins de la fac​tura​tion.

Paiements
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Paiements

Les paiements non con​testés doivent être ef​fectués dans la de​vise con​v​enue
par les par​ties au con​trat d’achat d’élec​tricité.

De​vise : La de​vise de paiement en vertu du con​trat d’achat d’élec​tricité est
un élément négocié qui est sus​cep​ti​ble de varier d’un pays à l’autre. Sur les
marchés émer​gents, les Vendeurs sont sou​vent exposés au risque de
change. Il y a ex​po​si​tion au risque de change lorsqu’une part sig​ni​fica​tive
des coûts du pro​jet a été fi​nancée dans une de​vise étrangère (par ex. dol​lars
améri​cains ou euros). Si le Vendeur doit être payé par l’Acheteur dans la
de​vise lo​cale, il doit s’as​surer qu’il peut rem​bourser les prêteurs dans la de​-
vise étrangère.

La de​vise de paiement dépen​dra sou​vent de la so​lidité de la mon​naie lo​cale
ainsi que de la fa​cilité de sa con​ver​sion. Lorsque la mon​naie lo​cale a un
long his​torique de sta​bilité et est générale​ment con​sidérée comme ca​pa​ble
de main​tenir cette sta​bilité, les paiements en vertu du CAE pour​ront prob​-
a ​ble​ment être ef​fectués en de​vise lo​cale.

Sur d’autres marchés sans cet his​torique sta​ble de la mon​naie lo​cale, on
procédera en : 1) com​parant le mon​tant du paiement de l’Acheteur dans la
de​vise lo​cale au mon​tant du paiement dans la de​vise étrangère en util​isant
le taux de change du marché, ou 2) prévoy​ant le paiement du Vendeur par
l’Acheteur, di​recte​ment dans la de​vise étrangère.

Une al​ter​na​tive serait d’in​clure dans le tarif une for​mule d’in​dex​a​tion à la
de​vise étrangère plus struc​turée. La for​mule d’in​dex​a​tion est utilisée dans
les cas où le Vendeur peut « cou​vrir » l’ex​po​si​tion au taux de change. La
cou​ver​ture du taux de change est générale​ment disponible sur les marchés
haute​ment liq​uides.

Mode de paiement : Le mode de paiement est soumis à l’ac​cord des par​-
ties, mais il se fait sou​vent par vire​ment ban​caire sur un compte désigné
par le Vendeur.
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Mon​tants con​testés : Nor​male ​ment, si cer​tains mon ​tants fac​turés sont
con​testés par l’Acheteur, leur paiement sera mis en at​tente et ils seront
con​testés dans le cadre du mécan​isme de réso​lu​tion des différends con​venu
au titre du con​trat d’achat d’énergie. Un taux d’intérêt de défaut s’ap​pli​-
quera à tous les mon​tants retenus. Le mon​tant des sommes dues au
Vendeur à l’issue du mécan​isme de réso​lu​tion de différends devra être aug​-
menté du mon​tant des intérêts de défaut. Dans cer​tains cas, les par​ties peu​-
vent con​venir que les mon​tants con​testés de la fac​ture seront mis sur un
compte séquestre jusqu’à la réso​lu​tion du différend.

Paiements tardifs : Tout paiement tardif (c’est-à-dire un paiement ef​-
fectué après la date d’échéance con​v​enue entre les par​ties) portera intérêt à
un taux de défaut (taux d’intérêt local ou taux d’intérêt étranger) con​venu
entre les par​ties à compter de la date à laque​lle le paiement était dû jusqu’à
celle où il est ef​fectué. La base du taux d’intérêt est générale​ment le taux in​-
ter​ban​caire du marché monétaire publié par la banque cen​trale du pays
pour les com​posantes en mon​naie lo​cale ou le LIBOR/EU​RI​BOR pour les
com​posantes en de​vise étrangère US/EUR.
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Soutien au crédit pour les

obligations des Acheteurs

Pourquoi le soutien au crédit ?

Cette sec​tion ex​pose cer​tains des prin​ci​paux in​stru​ments ou méth​odes par​-
fois utilisés pour ap​porter un sou​tien aux oblig​a​tions de paiement de
l’Acheteur en vertu du CAE.

Il s’agit d’un as​pect im​por​tant, no​tam​ment en cas de craintes quant à la ca​-
pacité du client à s’ac​quit​ter de ses oblig​a​tions de paiement pen​dant la
durée du CAE. Les craintes sur la ca​pacité d’un client à sat​is​faire à ses oblig​-
a​tions de paiement à long terme découlant du CAE peu​vent résul​ter d’un
cer​tain nom​bre de raisons. Un scénario typ​ique sur les marchés émer​gents
est le cas où le tarif ap​plic​a​ble à l’util​isa​teur final n’est pas représen​tatif
du coût – en d’autres ter​mes, les revenus générés par le client à par​tir de la
vente d’élec ​tricité aux con​som​ma​teurs au tarif ap​plic​a​ble aux con​som​ma​-
teurs ne reflètent pas le coût que celui-ci sup​porte pour acheter l’élec ​tricité
auprès des pro​duc​teurs d’élec ​tricité (y com​pris le coût de sa pro​pre pro​duc​-
tion, s’il y a lieu), auquel il faut ajouter les coûts de trans​mis​sion et de dis​tri​-
b​u​tion. Dans ce scénario, l’aug​men​ta​tion du tarif de l’élec ​tricité pour
refléter le coût réel n’est sou​vent pas une op​tion poli​tique en​vis​age​able – du
moins à court terme – du fait des pres​sions con​traires que cela en​gen​dr​erait
chez les con​som​ma​teurs et des conséquences so​ciales et poli​tiques y
afférentes. Dès lors, le client est sou​vent in​suff​isam​ment solv​able et de​man​-
dera des sub​ven​tions publiques jusqu’à ce que les tar​ifs soient pleine​ment
représen​tat​ifs du coût. Il n’est pas pos​si​ble de lever des fi​nance​ments pour
un PEI qui va ven​dre de la ca​pacité et de l’énergie à un client dans une telle
sit​u​a​tion fi​nancière sans une forme ou une autre de sou​tien au crédit.

Garanties souveraines et lettres de
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Mon​tants con​testés : Nor​male​ment, si cer​tains mon​tants fac​turés sont
con​testés par l’Acheteur, leur paiement sera mis en at​tente et ils seront
con​testés dans le cadre du mécan​isme de réso​lu​tion des différends con​venu
au titre du con​trat d’achat d’énergie. Un taux d’intérêt de défaut s’ap​pli​-
quera à tous les mon​tants retenus. Le mon​tant des sommes dues au
Vendeur à l’issue du mécan​isme de réso​lu​tion de différends devra être aug​-
menté du mon​tant des intérêts de défaut. Dans cer​tains cas, les par​ties peu​-
vent con​venir que les mon​tants con​testés de la fac​ture seront mis sur un
compte séquestre jusqu’à la réso​lu​tion du différend.

Paiements tardifs : Tout paiement tardif (c’est-à-dire un paiement ef​-
fectué après la date d’échéance con​v​enue entre les par​ties) portera intérêt à
un taux de défaut (taux d’intérêt local ou taux d’intérêt étranger) con​venu
entre les par​ties à compter de la date à laque​lle le paiement était dû jusqu’à
celle où il est ef​fectué. La base du taux d’intérêt est générale​ment le taux in​-
ter​ban​caire du marché monétaire publié par la banque cen​trale du pays
pour les com​posantes en mon​naie lo​cale ou le LIBOR/EU​RI​BOR pour les
com​posantes en de​vise étrangère US/EUR.
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Soutien au crédit pour les

obligations des Acheteurs

Pourquoi le soutien au crédit ?

Cette sec​tion ex​pose cer​tains des prin​ci​paux in​stru​ments ou méth​odes par​-
fois utilisés pour ap​porter un sou​tien aux oblig​a​tions de paiement de
l’Acheteur en vertu du CAE.

Il s’agit d’un as​pect im​por​tant, no​tam​ment en cas de craintes quant à la ca​-
pacité du client à s’ac​quit ​ter de ses oblig​a​tions de paiement pen​dant la
durée du CAE. Les craintes sur la ca​pacité d’un client à sat​is​faire à ses oblig​-
a​tions de paiement à long terme découlant du CAE peu​vent résul​ter d’un
cer​tain nom​bre de raisons. Un scénario typ​ique sur les marchés émer​gents
est le cas où le tarif ap​plic​a​ble à l’util​isa​teur final n’est pas représen​tatif
du coût – en d’autres ter​mes, les revenus générés par le client à par​tir de la
vente d’élec​tricité aux con​som​ma​teurs au tarif ap​plic​a​ble aux con​som​ma​-
teurs ne reflètent pas le coût que celui-ci sup​porte pour acheter l’élec​tricité
auprès des pro​duc​teurs d’élec​tricité (y com​pris le coût de sa pro​pre pro​duc​-
tion, s’il y a lieu), auquel il faut ajouter les coûts de trans​mis​sion et de dis​tri​-
b​u​tion. Dans ce scénario, l’aug​men​ta​tion du tarif de l’élec​tricité pour
refléter le coût réel n’est sou​vent pas une op​tion poli​tique en​vis​age​able – du
moins à court terme – du fait des pres​sions con​traires que cela en​gen​dr​erait
chez les con​som​ma​teurs et des conséquences so​ciales et poli​tiques y
afférentes. Dès lors, le client est sou​vent in​suff​isam​ment solv​able et de​man​-
dera des sub​ven​tions publiques jusqu’à ce que les tar​ifs soient pleine​ment
représen​tat​ifs du coût. Il n’est pas pos​si​ble de lever des fi​nance​ments pour
un PEI qui va ven​dre de la ca​pacité et de l’énergie à un client dans une telle
sit​u​a​tion fi​nancière sans une forme ou une autre de sou​tien au crédit.

Garanties souveraines et lettres de
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Garanties souveraines et lettres de

crédit

Sur les marchés émer​gents où le client est une entité publique, les prêteurs
ex​igeront par​fois une garantie sou​veraine afin d’ap​porter un sou​tien au
crédit pour les oblig​a​tions de paiement du client en vertu du CAE. Dans le
cadre de la garantie, l’État ac​cepterait de s’ac​quit​ter des oblig​a​tions de
paiement du client, entité publique, si ce dernier n’est pas en mesure à
échéance. Cepen​dant, une garantie n’est réelle​ment utile que dans la
mesure où un garant sou​verain présente une qualité de crédit sat​is​faisante.

En cas de doute sur la so​lidité de la garantie sou​veraine, il ex​iste un cer​tain
nom​bre d'in​stru​ments de garantie aux​quels il peut être fait re​cours. Il s'agit
no​tam​ment de :

la garantie par​tielle de risque de la Banque Mon​di​ale ou de la Banque
Africaine de Développe​ment (BAD),
la po​lice d’as​sur​ance de non-re​spect de garantie sou​veraine auprès de
l’Of​fice Améri​cain de Pro​mo​tion des In​vestisse​ments Privés à
l’Etranger (Over​seas Pri​vate In​vest ​ment Cor ​po ​ra​tion – OPIC),
la po​lice d’as​sur​ance de risque poli​tique de l’Agence Mul​ti​latérale de
Garantie des In​vestisse​ments (MIGA), et
la garantie de l’OPIC ou d’une agence de crédit à l’ex​por​ta​tion.

De plus, des let​tres de crédit peu​vent répon​dre aux problèmes de liq​uidités
à court terme lorsqu’elles sont utilisées en par​allèle avec le sou​tien au crédit
d’une IFD ou d’une agence de crédit à l’ex​por​ta​tion. Ces let​tres de crédit de​-
vront être émises par une in​sti​tu​tion fi​nancière présen​tant une qualité de
crédit ac​cept​able.

L’émis​sion de garanties sou​veraines pour cou​vrir les oblig​a​tions de
paiement de clients contrôlés par l’État en vertu du CAE peut con​sidérable​-
ment améli​orer la ca​pacité du gou​verne​ment à at​tirer les in​vestisse​ments
di​rects étrangers pour fi​nancer des pro​jets élec​triques d’en​ver​gure.

Cela étant dit, un État auquel il est de​mandé d’ap​porter un sou​tien sous
cette forme doit, avant d’émet​tre une garantie ou une let​tre de crédit,
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procéder à une analyse ap​pro​fondie du pro​jet sous-ja​cent pour s’as​surer que
le pro​jet élec​trique est com​mer​ciale​ment vi​able. Ce type d’éval​u​a​tion lui
per​me​t​tra égale​ment de trou​ver une so​lu​tion à son ex​po​si​tion fi​nancière
po​ten​tielle au titre de la garantie ou de la let​tre de crédit cor​re​spon​dante,
s’il de​vait choisir d’en émet​tre une.

Pour un cer​tain nom​bre de raisons, les États ne sont pas tou​jours dis​posés à
émet​tre des garanties sou​veraines ou des let​tres de crédit afin de fournir un
sou​tien au crédit cou​vrant les oblig​a​tions de paiement des entités
publiques. Dans cer​tains cas, la ca​pacité des États à émet​tre ces in​stru​ments
de sou​tien est gênée par la néces​sité de main​tenir la dette publique à des
niveaux de sup​port​a​bles. Dans ces cir​con​stances, les États seront par​fois
plus dis​posés à émet​tre des let​tres d’in​ten​tion qui ne sont pas ju​ridique​ment
con​traig​nantes, mais qui ap​por​tent aux in​vestis​seurs et aux prêteurs une
sorte de « promesse » que le gou​verne​ment ne per​me​t​tra pas que le client
de​vi​enne in​solv​able et qu’il in​ter​vien​dra pour aider le client à re​specter ses
oblig​a​tions en​vers ses créan​ciers. Ces formes de promesses ne sont
générale​ment pas suff​isantes pour per​me​t​tre à un pro​jet d’at​tirer des quan​-
tités im​por​tantes d’in​vestisse​ments étrangers.

Compte séquestre

Pour faire face aux problèmes de liq​uidités, il peut être de​mandé au client
d’ou​vrir un compte séquestre pour garan​tir ses oblig​a​tions de paiement au
titre du CAE. Le compte séquestre devra con​tenir un mon​tant égal à un
cer​tain nom​bre de men​su​alités au titre du CAE – par ex​em​ple, basé sur les
re​de​vances to​tales es​comptées pour un nom​bre de mois donné, ou basé
unique​ment sur la re​de​vance de ca​pacité pour un nom​bre de mois donné.

Si le client n'ef​fectue pas un paiement dû en vertu du CAE à l'échéance
prévue, la société de pro​jet peut alors re​tirer du compte séquestre la somme
équiv​a​lente au mon​tant impayé. Cela fait of​fice de tam​pon, afin que la
société de pro​jet puisse con​tin​uer à fonc​tion​ner et à rem​bourser sa dette,
même si le client ne paie pas. Après tout tirage sur le compte séquestre, le
client doit immédi​ate​ment (ou dans un court délai de quelques jours) réap​-
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Garanties souveraines et lettres de

crédit

Sur les marchés émer​gents où le client est une entité publique, les prêteurs
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crédit pour les oblig​a​tions de paiement du client en vertu du CAE. Dans le
cadre de la garantie, l’État ac​cepterait de s’ac​quit​ter des oblig​a​tions de
paiement du client, entité publique, si ce dernier n’est pas en mesure à
échéance. Cepen​dant, une garantie n’est réelle​ment utile que dans la
mesure où un garant sou​verain présente une qualité de crédit sat​is​faisante.
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l’Of​fice Améri​cain de Pro​mo​tion des In​vestisse​ments Privés à
l’Etranger (Over​seas Pri​vate In​vest ​ment Cor ​po ​ra​tion – OPIC),
la po​lice d’as​sur​ance de risque poli​tique de l’Agence Mul​ti​latérale de
Garantie des In​vestisse​ments (MIGA), et
la garantie de l’OPIC ou d’une agence de crédit à l’ex​por​ta​tion.

De plus, des let​tres de crédit peu​vent répon​dre aux problèmes de liq​uidités
à court terme lorsqu’elles sont utilisées en par​allèle avec le sou​tien au crédit
d’une IFD ou d’une agence de crédit à l’ex​por​ta​tion. Ces let​tres de crédit de​-
vront être émises par une in​sti​tu​tion fi​nancière présen​tant une qualité de
crédit ac​cept​able.

L’émis​sion de garanties sou​veraines pour cou​vrir les oblig​a​tions de
paiement de clients contrôlés par l’État en vertu du CAE peut con​sidérable​-
ment améli​orer la ca​pacité du gou​verne​ment à at​tirer les in​vestisse​ments
di​rects étrangers pour fi​nancer des pro​jets élec​triques d’en​ver​gure.

Cela étant dit, un État auquel il est de​mandé d’ap​porter un sou​tien sous
cette forme doit, avant d’émet​tre une garantie ou une let​tre de crédit,
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le pro​jet élec​trique est com​mer​ciale​ment vi​able. Ce type d’éval​u​a​tion lui
per​me​t​tra égale​ment de trou​ver une so​lu​tion à son ex​po​si​tion fi​nancière
po​ten​tielle au titre de la garantie ou de la let​tre de crédit cor​re​spon​dante,
s’il de​vait choisir d’en émet​tre une.

Pour un cer​tain nom​bre de raisons, les États ne sont pas tou​jours dis​posés à
émet​tre des garanties sou​veraines ou des let​tres de crédit afin de fournir un
sou​tien au crédit cou​vrant les oblig​a​tions de paiement des entités
publiques. Dans cer​tains cas, la ca​pacité des États à émet​tre ces in​stru​ments
de sou​tien est gênée par la néces​sité de main​tenir la dette publique à des
niveaux de sup​port​a​bles. Dans ces cir​con​stances, les États seront par​fois
plus dis​posés à émet​tre des let​tres d’in​ten​tion qui ne sont pas ju​ridique​ment
con​traig​nantes, mais qui ap​por​tent aux in​vestis​seurs et aux prêteurs une
sorte de « promesse » que le gou​verne​ment ne per​me​t​tra pas que le client
de​vi​enne in​solv​able et qu’il in​ter​vien​dra pour aider le client à re​specter ses
oblig​a​tions en​vers ses créan​ciers. Ces formes de promesses ne sont
générale​ment pas suff​isantes pour per​me​t​tre à un pro​jet d’at​tirer des quan​-
tités im​por​tantes d’in​vestisse​ments étrangers.

Compte séquestre

Pour faire face aux problèmes de liq​uidités, il peut être de​mandé au client
d’ou​vrir un compte séquestre pour garan​tir ses oblig​a​tions de paiement au
titre du CAE. Le compte séquestre devra con​tenir un mon​tant égal à un
cer​tain nom​bre de men​su​alités au titre du CAE – par ex​em​ple, basé sur les
re​de​vances to​tales es​comptées pour un nom​bre de mois donné, ou basé
unique​ment sur la re​de​vance de ca​pacité pour un nom​bre de mois donné.

Si le client n'ef​fectue pas un paiement dû en vertu du CAE à l'échéance
prévue, la société de pro​jet peut alors re​tirer du compte séquestre la somme
équiv​a​lente au mon​tant impayé. Cela fait of​fice de tam​pon, afin que la
société de pro​jet puisse con​tin​uer à fonc​tion​ner et à rem​bourser sa dette,
même si le client ne paie pas. Après tout tirage sur le compte séquestre, le
client doit immédi​ate​ment (ou dans un court délai de quelques jours) réap​-

7574



SOUTIEN AU CRÉDIT POUR LES OBLIGATIONS DES ACHETEURS

76

pro​vi ​sion​ner le compte. Dans le cas con​traire (ou, dans cer ​tains cas, s’il ob​-
tient une quel​conque garantie de rem​place​ment), cela con​stituera un cas de
défaut en vertu du CAE. Un compte séquestre équiv​aut pra​tique​ment à une
let​tre de crédit et peut être utilisé pour faire face à des problèmes de liq​-
uidités à court terme.

Contrats d’options de vente et d’achat

Les con​trats d'op​tions de vente et d'achat sont par​fois utilisés comme un
mécan​isme per​me​t​tant à l'État de sup​porter le risque de paiement en​couru
par un client qu'il détient lui-même.

Une op​tion de vente per​met à son déten​teur, sou​vent le Vendeur,
d’obliger l’État à acheter le pro​jet élec​trique à un prix prédéter​miné en cas
de sur​ve​nance de cer​tains événe​ments déclencheurs – prin​ci​pale​ment
la résil​i​a​tion.

Une op​tion d’achat, d’un autre côté, per​met à son déten​teur, sou​vent le
garant sou​verain, d’obliger le Vendeur à ven​dre le pro​jet élec​trique à l’État
à un prix prédéter​miné en cas de sur​ve​nance de cer​tains événe​-
ments déclencheurs.

Dans un cas comme dans l’autre, l’État finit par acquérir les ac​t​ifs. L’achat
dans ces deux cas sera déter​miné de sorte que l’en​cours de la dette de la
société de pro​jet soit payé en pri​orité, en vue de protéger les prêteurs. La
for​mule de déter​mi​na​tion du prix d’achat tien​dra égale​ment compte du
type d’événe​ment déclencheur cor​re​spon​dant, un défaut du Vendeur, un
défaut du client ou un autre événe​ment. Dans le pre​mier cas, l’Acheteur ne
pourra sou​vent pas re​cou​vrer ses bénéfices pro​jetés dans le cadre du prix
d’achat. Ce point est abordé plus en détail dans la sec​tion rel​a​tive aux Oblig​-
a​tions post résil ​i​a​tion.
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Garanties partielles de risque

Les garanties par​tielles de risque (GPR) pro​posées par les ban​ques de
développe​ment mul​ti​latérales sont égale​ment utilisées comme in​stru​ments
d’atténu​a​tion du risque sur les marchés en développe​ment. Les GPR peu​-
vent être par​ti​c​ulière​ment utiles en cas de craintes sur la ca​pacité d’un
Acheteur pub​lic ou du garant sou​verain de s’ac​quit​ter de ses oblig​a​tions
con​tractuelles dans le cadre d’un pro​jet. Les GPR ap​por​tent typ​ique​ment
une pro​tec​tion de crédit par​tielle aux prêteurs privés lorsque l’Acheteur
pub​lic ou l’État ne s’ac​quitte pas de ses oblig​a​tions de paiement au titre du
CAE. La liste d’événe​ments déclencheurs con​cer​nant les GPR est limitée
aux événe​ments à risque poli​tique, tels que le non-re​spect d’une oblig​a​tion
fi​nancière par un garant sou​verain, no​tam​ment con​cer​nant une oblig​a​tion
d’acheter une cen​trale élec​trique après la résil​i​a​tion d’un CAE. Les GPR
transfèrent ces risques à des in​sti​tu​tions mul​ti​latérales tierces qui sont plus
à même de les gérer que des par​ties privées. Le Groupe de la Banque Mon​-
di​ale et celui de la Banque Africaine de Développe​ment, par ex​em​ple, four​-
nissent des pro​duits de garantie par​tielle de risque (con​sul​ter leurs sites
web re​spec​tifs pour plus d'in​for​ma​tions). Ces GPR peu​vent être utilisées
pour garan​tir le rem​bourse​ment des prêts par la société de pro​jet et l’oblig​-
a​tion de rem​bourser une banque qui a émis une let​tre de crédit pour le
compte d’un client.
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Exemple de structure de GPR :

Assurance de risque politique

La MIGA et les agences na​tionales de crédit à l’ex​por​ta​tion jouent aussi un
rôle im​por​tant dans la four​ni​ture de formes de ren​force​ment du crédit
pour les pro​jets élec​triques sur les marchés en développe​ment.

La MIGA four​nit une as​sur​ance de risque poli​tique prin​ci​pale​ment pour
soutenir les in​vestisse​ments en cap​i​tal et les prêts d’ac​tion​naires au sein de
ces pro​jets.

Les agences na​tionales de crédit à l’ex​por​ta​tion four​nissent une as​sur​ance
de risque poli​tique pou​vant être utilisée pour protéger les prêteurs et/ou les
in​vestis​seurs en cap​i​tal con​tre cer​tains risques poli​tiques précis. Il con​vient
de noter que la cou​ver​ture d’une agence na​tionale de crédit à l’ex​por​ta​tion
est typ​ique​ment liée aux ex​por​ta​tions au départ du pays de l’agence con​-
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cernée. Le pro​jet élec​trique sous-ja​cent doit présen​ter un pour​cent​age sig​-
ni​fi​catif de con​tenu à l’ex​por​ta​tion provenant d’ex​por​ta​teurs dans le pays
d’orig​ine de l’agence de crédit à l’ex​por​ta​tion pour pou​voir préten​dre à l’as​-
sur​ance de risque poli​tique de la part de cette agence de crédit à l’ex​por​ta​-
tion.

À l’in​star des GPR, ces pro​duits per​me​t​tent d’ex​ter​naliser ces risques à un
tiers qui est plus à même de les sup​porter qu’un ac​teur privé.
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Soutien au crédit 

des obligations de 

la société de projet
Dans cette sec​tion, nous ex​am​inerons la na​ture du sou​tien au crédit que le
gou​verne​ment du pays hôte et les prêteurs peu​vent at​ten​dre de la société de
pro​jet (et, dans le cas d’un fi​nance​ment à re​cours limité, des pro​mo​teurs).

Pour l’État, la négo​ci​a​tion et la fi​nal​i​sa​tion d’un CAE im​plique sou​vent des
dépenses con​sidérables pour le client, en grande par​tie dues aux frais à
payer pour les ser​vices de con​seils ju​ridiques, fi​nanciers et tech​niques. En
en​gageant ces dépenses, le client souhaite s’as​surer que la société de pro​jet
est pleine​ment engagée dans la négo​ci​a​tion du CAE jusqu’à sa con​clu​sion,
dans l’ob​ten​tion du fi​nance​ment néces​saire en vue du bouclage fi​nancier et
dans le développe​ment dili​gent du pro​jet en vue d’en achever la con​struc​-
tion et d’at​tein​dre en temps voulu la Date de mise en ex​ploita​tion com​mer​-
ciale (DEC) con​v​enue. Par ailleurs, étant donné que le client achète
générale​ment l’élec ​tricité pour la reven​dre aux sociétés de dis​tri​b​u​tion ou
aux con​som​ma​teurs, il se peut qu’il soit égale​ment con​tractuelle​ment tenu
de met​tre une cer​taine quan​tité d’élec​tricité à leur dis​po​si​tion au plus tard à
des dates con​v​enues. C’est pourquoi le client est sus​cep​ti​ble d’in​sis​ter sur
des pénalités de re​tard ou des paiements ap​pro​priés de la part de la société
de pro​jet en cas de défaut.

Etant donné que la première oblig​a​tion de la société de pro​jet est d’achever
la cen​trale élec​trique con​formément aux spécifi​ca​tions tech​niques avant la
DEC cible, la néces​sité pour la société de pro​jet d’obtenir un sou​tien au
crédit se lim​ite sou​vent à la phase de con​struc​tion du pro​jet. Il est utile de
noter que, lorsque la con​struc​tion est réalisée au titre d’un Con​trat EPC, le
risque de con​struc​tion passe de la société de pro​jet à l’en​tre​pre​neur EPC, ce
dernier étant tenu en vertu du Con​trat EPC de fournir une garantie de
bonne fin ou une autre garantie de ses oblig​a​tions.

Du point de vue de la société de pro​jet, il est es​sen​tiel de s’as​surer que ses

SOUTIEN AU CRÉDIT 
DES OBLIGATIONS DE 

LA SOCIÉTÉ DE PROJET

81

Du point de vue de la société de pro​jet, il est es​sen​tiel de s’as​surer que ses
re​spon​s​abilités au titre du sou​tien au crédit of​fert au client ne sont pas
supérieures à l’in​dem​nité for​faitaire due par l’en​tre​pre​neur EPC et au sou​-
tien au crédit fourni par ce dernier.

Ci-dessous fig​ure une il​lus​tra​tion de l’évo​lu​tion d’une cen​trale élec​trique
depuis son élab​o​ra​tion ini​tiale (à savoir, le proces​sus de com​pi​la​tion des
doc​u​ments de pro​jet per​ti​nents et de répar​ti​tion du risque entre les par​ties
con​cernées) jusqu’à son ex​ploita​tion com​mer​ciale. Les péri​odes fig​u​rant ci-
dessous sont pure​ment in​dica​tives et peu​vent se chevaucher.

Le fait pour la société de pro​jet de ne pas être en mesure d’ex​ploiter la cen​-
trale à la DEC cible peut entraîner l’oblig​a​tion de verser à l’Acheteur une
in​dem​nité de re​tard en vertu du CAE.

De la même façon, le fait de ne pas at​tein​dre les seuils de ca​pacité et
d’énergie min​i​mum peut entraîner une in​dem​nité for​faitaire d’inexécu​tion.
Le fait pour la société de pro​jet de ne pas at​tein​dre l’ex​ploita​tion com​mer​-
ciale à la date bu​toir peut don​ner aux par​ties le droit de résilier le CAE (et
éventuelle​ment d’autres con​trats). En cas d’inexécu​tion, il y a aura des
conséquences fi​nancières pour la société de pro​jet et l’en​tre​pre​neur EPC.
Le plus sou​vent, à moins qu’il ne puisse pas être remédié à la cause de la
non-ex​ploita​tion, il n’est pas dans l’intérêt de l’État de résilier le CAE. Il
peut en effet s’avérer très dif​fi​cile d’at​tirer de nou​veaux in​vestis​seurs dans
un pro​jet en dif​fi​culté. Pour faire en sorte que ces oblig​a​tions fi​nancières
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Soutien au crédit 

des obligations de 

la société de projet
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en​gageant ces dépenses, le client souhaite s’as​surer que la société de pro​jet
est pleine​ment engagée dans la négo​ci​a​tion du CAE jusqu’à sa con​clu​sion,
dans l’ob​ten​tion du fi​nance​ment néces​saire en vue du bouclage fi​nancier et
dans le développe​ment dili​gent du pro​jet en vue d’en achever la con​struc​-
tion et d’at​tein​dre en temps voulu la Date de mise en ex​ploita​tion com​mer​-
ciale (DEC) con​v​enue. Par ailleurs, étant donné que le client achète
générale​ment l’élec​tricité pour la reven​dre aux sociétés de dis​tri​b​u​tion ou
aux con​som​ma​teurs, il se peut qu’il soit égale​ment con​tractuelle​ment tenu
de met​tre une cer​taine quan​tité d’élec​tricité à leur dis​po​si​tion au plus tard à
des dates con​v​enues. C’est pourquoi le client est sus​cep​ti​ble d’in​sis​ter sur
des pénalités de re​tard ou des paiements ap​pro​priés de la part de la société
de pro​jet en cas de défaut.

Etant donné que la première oblig​a​tion de la société de pro​jet est d’achever
la cen​trale élec​trique con​formément aux spécifi​ca​tions tech​niques avant la
DEC cible, la néces​sité pour la société de pro​jet d’obtenir un sou​tien au
crédit se lim​ite sou​vent à la phase de con​struc​tion du pro​jet. Il est utile de
noter que, lorsque la con​struc​tion est réalisée au titre d’un Con​trat EPC, le
risque de con​struc​tion passe de la société de pro​jet à l’en​tre​pre​neur EPC, ce
dernier étant tenu en vertu du Con​trat EPC de fournir une garantie de
bonne fin ou une autre garantie de ses oblig​a​tions.

Du point de vue de la société de pro​jet, il est es​sen​tiel de s’as​surer que ses

SOUTIEN AU CRÉDIT 
DES OBLIGATIONS DE 

LA SOCIÉTÉ DE PROJET

81

Du point de vue de la société de pro​jet, il est es​sen​tiel de s’as​surer que ses
re​spon​s​abilités au titre du sou​tien au crédit of​fert au client ne sont pas
supérieures à l’in​dem​nité for​faitaire due par l’en​tre​pre​neur EPC et au sou​-
tien au crédit fourni par ce dernier.

Ci-dessous fig​ure une il​lus​tra​tion de l’évo​lu​tion d’une cen​trale élec​trique
depuis son élab​o​ra​tion ini​tiale (à savoir, le proces​sus de com​pi​la​tion des
doc​u​ments de pro​jet per​ti​nents et de répar​ti​tion du risque entre les par​ties
con​cernées) jusqu’à son ex​ploita​tion com​mer​ciale. Les péri​odes fig​u​rant ci-
dessous sont pure​ment in​dica​tives et peu​vent se chevaucher.

Le fait pour la société de pro​jet de ne pas être en mesure d’ex​ploiter la cen​-
trale à la DEC cible peut entraîner l’oblig​a​tion de verser à l’Acheteur une
in​dem​nité de re​tard en vertu du CAE.

De la même façon, le fait de ne pas at​tein​dre les seuils de ca​pacité et
d’énergie min​i​mum peut entraîner une in​dem​nité for​faitaire d’inexécu​tion.
Le fait pour la société de pro​jet de ne pas at​tein​dre l’ex​ploita​tion com​mer​-
ciale à la date bu​toir peut don​ner aux par​ties le droit de résilier le CAE (et
éventuelle​ment d’autres con​trats). En cas d’inexécu​tion, il y a aura des
conséquences fi​nancières pour la société de pro​jet et l’en​tre​pre​neur EPC.
Le plus sou​vent, à moins qu’il ne puisse pas être remédié à la cause de la
non-ex​ploita​tion, il n’est pas dans l’intérêt de l’État de résilier le CAE. Il
peut en effet s’avérer très dif​fi​cile d’at​tirer de nou​veaux in​vestis​seurs dans
un pro​jet en dif​fi​culté. Pour faire en sorte que ces oblig​a​tions fi​nancières
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puis​sent être re​spectées, l’État d’ac ​cueil, le client et les prêteurs at​ten​dront
nor​male​ment un sou​tien au crédit de la part de la société de pro​jet et de
l’en​tre​pre​neur EPC sous les formes décrites ci-dessous.

Instruments de crédit types durant la

période de construction

Garantie de bonne exécu​tion : Une garantie de bonne exécu​tion prend
nor​male​ment la forme d’une let​tre de crédit ou d’une garantie ban​caire. Le
mon​tant de cette garantie est générale​ment une frac​tion du mon​tant de
l’in​vestisse​ment du pro​jet et doit en théorie pren​dre en con​sidéra​tion les
coûts sup​portés par l’État d’ac ​cueil et la ca​pacité de pro​duc ​tion per​due.
Dans la pra​tique, l’ob​jec​tif pre​mier de la garantie, générale​ment in​suff​isante
pour cou​vrir les coûts réels sup​portés par l’État d’ac​cueil en cas de non-
exécu​tion, est pure​ment dis​suasif.

Garantie de développe​ment : Dans cer​tains pays, la société de pro​jet
peut être tenue de fournir une garantie de développe​ment en con​trepar​tie
d’un ac​cord et d’un sou​tien pub​lic ou d’un con​trat de con​ces​sion (à noter
qu’un con​trat de sou​tien pub​lic n’est pas une garantie). Si le pro​jet ne
parvient pas à franchir des étapes spécifiques pour des raisons im​puta​bles
au pro​mo​teur, et que de ce fait le CAE ne prend pas effet à une date
donnée, le client peut ap​peler la garantie de développe​ment.

Ac​cord de sou​tien du pro​mo​teur : Bien que ce con​trat ne fasse pas par​tie
du CAE, il est sou​vent une con​di​tion es​sen​tielle pour que les ban​ques com​-
mer​ciales ap​por​tent un fi​nance​ment à re​cours limité. Fon​da​men​tale​ment,
cela sig​ni​fie que les in​suff​i​sances de fonds du​rant la période de con​struc​tion
seront prises en charge par le pro​mo​teur et que ce dernier s’en​gagera à
met​tre à dis ​po​si​tion de la société de pro​jet le fi​nance​ment req​uis pour cou​-
vrir les dépasse​ments de coûts. Le sou​tien du pro​mo​teur est typ​ique​ment
req​uis si le bud​get de con​tin​gences d’un pro​jet est faible ou si le risque de
dépasse​ment de coûts est perçu comme par​ti​c​ulière​ment élevé. Les pro​mo​-
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teurs/ac​tion​naires bien fi​nancés sont bien placés pour ap​porter un sou​tien
du pro​mo​teur.

Soutien au crédit pour le contrat de

fourniture de combustible

Le com​bustible doit être acheté préal​able​ment à la date de mise en ser​vice
an​ticipée pour que les tests et la mise en ser​vice puis​sent avoir lieu. Le
four​nisseur de com​bustible at​ten​dra de la société de pro​jet qu’elle lui
remette un sou ​tien au crédit de ses oblig​a​tions en vertu du con​trat de four​-
ni​ture de com​bustible.

Par ex​em​ple, dans les con​trats de four​ni​ture de gaz, le sou​tien au crédit
prend nor​male​ment la forme d’une let​tre de crédit (LC). Sou​vent, elle
représente les four​ni​tures de gaz estimées pour une période d’ex​ploita​tion.
Si la société de pro​jet n’hon​ore pas un paiement pour un mois donné, le
four​nisseur de gaz peut tirer sur la LC. Si cela ar​rive, la société de pro​jet est
censée réap​pro​vi​sion​ner la LC. Ce mécan​isme ap​porte au four​nisseur de
gaz une as​sur​ance raisonnable que la société de pro​jet re​spectera ses oblig​a​-
tions de paiement en temps et en heure. En général, les ex​i​gences de ce
sou​tien au crédit sont établies avant le bouclage fi​nancier, mais l’in​stru​ment
fi​nancier réel doit être en place avant la première livrai​son de gaz. Une fois
que le gaz com​mence à être acheminé à la société de pro​jet con​formément
aux stip​u​la​tions con​tractuelles, mais avant la date de mise en ex​ploita​tion
com​mer​ciale, cette LC est générale​ment censée être en place.

En règle générale, les oblig​a​tions et in​stru​ments ci-dessus ex​pirent à la date
de mise en ex​ploita​tion com​mer​ciale, hormis la LC pour le con​trat de four​-
ni​ture de gaz (com​bustible) qui se pour​suit du​rant la période d’ex​ploita​-
tion com​mer​ciale.

Autres instruments de soutien au
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puis​sent être re​spectées, l’État d’ac ​cueil, le client et les prêteurs at​ten​dront
nor​male​ment un sou​tien au crédit de la part de la société de pro​jet et de
l’en​tre​pre​neur EPC sous les formes décrites ci-dessous.

Instruments de crédit types durant la

période de construction

Garantie de bonne exécu​tion : Une garantie de bonne exécu​tion prend
nor​male​ment la forme d’une let​tre de crédit ou d’une garantie ban​caire. Le
mon​tant de cette garantie est générale​ment une frac​tion du mon​tant de
l’in​vestisse​ment du pro​jet et doit en théorie pren​dre en con​sidéra​tion les
coûts sup​portés par l’État d’ac ​cueil et la ca​pacité de pro​duc​tion per​due.
Dans la pra​tique, l’ob​jec​tif pre​mier de la garantie, générale​ment in​suff​isante
pour cou​vrir les coûts réels sup​portés par l’État d’ac​cueil en cas de non-
exécu​tion, est pure​ment dis​suasif.

Garantie de développe​ment : Dans cer​tains pays, la société de pro​jet
peut être tenue de fournir une garantie de développe​ment en con​trepar​tie
d’un ac​cord et d’un sou​tien pub​lic ou d’un con​trat de con​ces​sion (à noter
qu’un con​trat de sou​tien pub​lic n’est pas une garantie). Si le pro​jet ne
parvient pas à franchir des étapes spécifiques pour des raisons im​puta​bles
au pro​mo​teur, et que de ce fait le CAE ne prend pas effet à une date
donnée, le client peut ap​peler la garantie de développe​ment.

Ac​cord de sou​tien du pro​mo​teur : Bien que ce con​trat ne fasse pas par​tie
du CAE, il est sou​vent une con​di​tion es​sen​tielle pour que les ban​ques com​-
mer​ciales ap​por​tent un fi​nance​ment à re​cours limité. Fon​da​men​tale​ment,
cela sig​ni​fie que les in​suff​i​sances de fonds du​rant la période de con​struc​tion
seront prises en charge par le pro​mo​teur et que ce dernier s’en​gagera à
met​tre à dis​po​si​tion de la société de pro​jet le fi​nance​ment req​uis pour cou​-
vrir les dépasse​ments de coûts. Le sou​tien du pro​mo​teur est typ​ique​ment
req​uis si le bud​get de con​tin​gences d’un pro​jet est faible ou si le risque de
dépasse​ment de coûts est perçu comme par​ti​c​ulière​ment élevé. Les pro​mo​-
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teurs/ac​tion​naires bien fi​nancés sont bien placés pour ap ​porter un sou​tien
du pro​mo​teur.

Soutien au crédit pour le contrat de

fourniture de combustible

Le com​bustible doit être acheté préal​able​ment à la date de mise en ser​vice
an​ticipée pour que les tests et la mise en ser​vice puis​sent avoir lieu. Le
four​nisseur de com​bustible at​ten​dra de la société de pro​jet qu’elle lui
remette un sou​tien au crédit de ses oblig​a​tions en vertu du con​trat de four​-
ni​ture de com​bustible.

Par ex​em​ple, dans les con​trats de four​ni​ture de gaz, le sou​tien au crédit
prend nor​male​ment la forme d’une let​tre de crédit (LC). Sou​vent, elle
représente les four​ni​tures de gaz estimées pour une période d’ex​ploita​tion.
Si la société de pro​jet n’hon​ore pas un paiement pour un mois donné, le
four​nisseur de gaz peut tirer sur la LC. Si cela ar​rive, la société de pro​jet est
censée réap​pro​vi​sion​ner la LC. Ce mécan​isme ap​porte au four​nisseur de
gaz une as​sur​ance raisonnable que la société de pro​jet re​spectera ses oblig​a​-
tions de paiement en temps et en heure. En général, les ex​i​gences de ce
sou​tien au crédit sont établies avant le bouclage fi​nancier, mais l’in​stru​ment
fi​nancier réel doit être en place avant la première livrai​son de gaz. Une fois
que le gaz com​mence à être acheminé à la société de pro​jet con​formément
aux stip​u​la​tions con​tractuelles, mais avant la date de mise en ex​ploita​tion
com​mer​ciale, cette LC est générale​ment censée être en place.

En règle générale, les oblig​a​tions et in​stru​ments ci-dessus ex​pirent à la date
de mise en ex​ploita​tion com​mer​ciale, hormis la LC pour le con​trat de four​-
ni​ture de gaz (com​bustible) qui se pour​suit du​rant la période d’ex​ploita​-
tion com​mer​ciale.

Autres instruments de soutien au
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Autres instruments de soutien au

crédit post-DEC

Compte de réserve de ser​vice de la dette (CRSD) : Ce compte est des​-
tiné à compléter le crédit du pro​jet et à s’as​surer que le pro​jet peut re​specter
ses oblig​a​tions débi​tri​ces même lorsque les paiements provenant du client
sont tem​po​raire​ment in​suff​isants pour rem​bourser le prin​ci​pal et les
intérêts. Il sert égale​ment à se protéger con​tre les fluc​tu​a​tions du taux de
change quand la de​vise des paiements prévue dans le CAE n’est pas la
même que celle du rem​bourse​ment de la dette. Le mon​tant porté sur le
CRSD équiv​aut en général à un cer​tain nom​bre de mois de rem​bourse​ment
de la dette et est fi​nancé à compter de la date du pre​mier tirage. Par la suite,
la société de pro​jet doit ap​pro​vi​sion​ner le compte en cas de tirage. L’oblig​a​-
tion de main​tenir le CRSD au niveau prévu au con​trat est nor​male​ment
négociée comme une com​posante de la for​mule du tarif.

Let​tres de crédit de fonds de roule​ment : Au début de l’ex​ploita​tion
d’un pro​jet, il y a un décalage entre les dépenses et les re​cettes. Des
dépenses im​por​tantes doivent être sup​portées par le pro​jet avant que des
re​cettes ne vi​en​nent les cou​vrir. Dans ce cas, le pro​mo​teur du pro​jet peut
être obligé d'obtenir une ligne de crédit ou de fi​nancer le déficit de
trésorerie ini​tial afin que le pro​jet puisse fonc​tion​ner comme une en​tre​-
prise dès le départ.
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Exonérations fiscales
Dans l’ob​jec ​tif d’en​cour​ager l’in​vestisse​ment dans un secteur déter​miné, les
pou​voirs publics peu​vent par​fois ac​corder des mesures in​ci​ta​tives sous la
forme d’exonéra​tions fis​cales. Ces dernières peu​vent pren​dre la forme
d’une sup​pres​sion ou d’une réduc​tion des taxes sur cer​tains équipements ou
éléments spécifiques à acquérir du​rant la phase de con​struc​tion. Il peut
égale​ment s’agir d’exonéra​tions d’impôts sur le bénéfice pen​dant un cer​tain
nom​bre d’années du​rant l’ex​ploita​tion du pro​jet.

Les exonéra​tions fis​cales peu​vent améli​orer la vi​a​bilité fi​nancière du pro​jet
et stim​uler l’in​vestisse​ment, entraînant un tarif moins élevé pour l’util​isa​-
teur final, qui prof​ite aux con​som​ma​teurs. Les ex​em​ples d’exonéra​tions qui
peu​vent être ac​cordées sont l’exonéra​tion des droits de douane, l’exonéra​-
tion des taxes d’im​por​ta​tion et des prélève​ments oblig​a​toires du​rant la con​-
struc​tion, des droits d’im​ma​tric​u​la​tion réduits, des niveaux négociés de taxe
sur la valeur ajoutée (TVA) et l’oc​troi d’exonéra​tions tem​po​raires d’impôts
du​rant la période l’ex​ploita​tion.

Les exonéra​tions fis​cales et douanières ac​cordées à un pro​jet de​vront être
ap​prouvées par l’ad​min​is​tra​tion fis​cale et par​fois par le par​lement ou
l’exécutif du pays. Ce proces​sus peut pren​dre beau​coup de temps. Lorsque
des exonéra​tions fis​cales sont en​visagées pour un pro​jet élec​trique, les par​-
ties de​vront pren​dre ces con​traintes tem​porelles en compte dans
leurs négo​ci​a​tions.

Il est im​por​tant pour la société de pro​jet qu’elle fasse appel à des ser​vices de
con​seils fis​caux compétents pour veiller à iden​ti​fier et prof​iter de tous les
avan​tages fis​caux à sa dis​po​si​tion dans le pays hôte.
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Autres instruments de soutien au

crédit post-DEC

Compte de réserve de ser​vice de la dette (CRSD) : Ce compte est des​-
tiné à compléter le crédit du pro​jet et à s’as​surer que le pro​jet peut re​specter
ses oblig​a​tions débi​tri​ces même lorsque les paiements provenant du client
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change quand la de​vise des paiements prévue dans le CAE n’est pas la
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CRSD équiv​aut en général à un cer​tain nom​bre de mois de rem​bourse​ment
de la dette et est fi​nancé à compter de la date du pre​mier tirage. Par la suite,
la société de pro​jet doit ap​pro​vi​sion​ner le compte en cas de tirage. L’oblig​a​-
tion de main​tenir le CRSD au niveau prévu au con​trat est nor​male​ment
négociée comme une com​posante de la for​mule du tarif.

Let​tres de crédit de fonds de roule​ment : Au début de l’ex​ploita​tion
d’un pro​jet, il y a un décalage entre les dépenses et les re​cettes. Des
dépenses im​por​tantes doivent être sup​portées par le pro​jet avant que des
re​cettes ne vi​en​nent les cou​vrir. Dans ce cas, le pro​mo​teur du pro​jet peut
être obligé d'obtenir une ligne de crédit ou de fi​nancer le déficit de
trésorerie ini​tial afin que le pro​jet puisse fonc​tion​ner comme une en​tre​-
prise dès le départ.
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Exonérations fiscales
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pou​voirs publics peu​vent par​fois ac​corder des mesures in​ci​ta​tives sous la
forme d’exonéra​tions fis​cales. Ces dernières peu​vent pren​dre la forme
d’une sup​pres​sion ou d’une réduc​tion des taxes sur cer​tains équipements ou
éléments spécifiques à acquérir du​rant la phase de con​struc​tion. Il peut
égale​ment s’agir d’exonéra​tions d’impôts sur le bénéfice pen​dant un cer​tain
nom​bre d’années du​rant l’ex​ploita​tion du pro​jet.

Les exonéra​tions fis​cales peu​vent améli​orer la vi​a​bilité fi​nancière du pro​jet
et stim​uler l’in​vestisse​ment, entraînant un tarif moins élevé pour l’util​isa​-
teur final, qui prof​ite aux con​som​ma​teurs. Les ex​em​ples d’exonéra​tions qui
peu​vent être ac​cordées sont l’exonéra​tion des droits de douane, l’exonéra​-
tion des taxes d’im​por​ta​tion et des prélève​ments oblig​a​toires du​rant la con​-
struc​tion, des droits d’im​ma​tric​u​la​tion réduits, des niveaux négociés de taxe
sur la valeur ajoutée (TVA) et l’oc ​troi d’exonéra​tions tem​po​raires d’impôts
du​rant la période l’ex​ploita​tion.

Les exonéra​tions fis​cales et douanières ac​cordées à un pro​jet de​vront être
ap​prouvées par l’ad​min​is​tra​tion fis​cale et par​fois par le par​lement ou
l’exécutif du pays. Ce proces​sus peut pren​dre beau​coup de temps. Lorsque
des exonéra​tions fis​cales sont en​visagées pour un pro​jet élec​trique, les par​-
ties de​vront pren​dre ces con​traintes tem​porelles en compte dans
leurs négo​ci​a​tions.

Il est im​por​tant pour la société de pro​jet qu’elle fasse appel à des ser​vices de
con​seils fis​caux compétents pour veiller à iden​ti​fier et prof​iter de tous les
avan​tages fis​caux à sa dis​po​si​tion dans le pays hôte.

8584



DISPOSITIONS FINANCIÈRES

86

Résumé des points clés

Structures tarifaires

Dis​patch​able : La struc​ture tar​i​faire des tech​nolo​gies dis​patch​ables
(ther​miques et hy​drauliques d’en​ver​gure) com​prend un paiement de la
ca​pacité mise à la dis​po​si​tion du client et un autre paiement de l’énergie
qui est ef​fec​tive​ment livrée au client.
Non dis​patch​able : La struc​ture tar​i​faire des tech​nolo​gies non dis​-
patch​ables (éolien, so​laire et pe​tits pro​jets au fil de l’eau) com​prend
prin​ci​pale​ment un paiement de l’énergie générée par une unité de pro​-
duc​tion. Un tarif de rachat peut égale​ment être utilisé pour en​cour​ager
les pro​jets d’énergie re​nou​ve​lable.

Contrats de fourniture de combustible

En​gage​ment d’enlève​ment ferme  (take-or-pay) : Les con​trats de
four​ni​ture de com​bustible con​ti​en​nent générale​ment un en​gage​ment
d’enlève​ment ferme stip​u​lant que le pro​duc​teur d’élec​tricité doit payer
une quan​tité con​v​enue de com​bustible (générale​ment du gaz), qu’il
prenne livrai​son de cette quan​tité ou pas.

Devises et fiscalité

Risque de con​vert​ibilité : Si les paiements prévus dans le CAE sont en
mon​naie lo​cale et que la dette du pro​jet est en de​vise étrangère, le pro​-
duc​teur d’élec​tricité court le risque de ne pas pou​voir con​ver​tir la mon​-
naie lo​cale pour ac​quit​ter les paiements de la dette en de​vise. Il ex​iste un
cer​tain nom​bre d’ap​proches pour trou​ver une so​lu​tion à cette ex​po​si​-
tion dans le CAE.
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Exonéra​tions fis​cales : Afin d’at​tirer l’in​vestisse​ment dans les pro​jets
élec​triques, l’État d’ac​cueil peut ac​corder des exonéra​tions fis​cales par​ti​c​-
ulières al​lant au-delà des règles générales ap​pliquées à toutes les en​tre​-
prises.

Soutien au crédit

Sou​tien au crédit du client : Le client four​nit générale​ment une
forme de sou​tien au crédit pour garan​tir da​van​tage ses oblig​a​tions de
paiement en vertu du CAE. Il peut s’agir d’une com​bi​nai​son de garanties
sou​veraines, de let​tres d’in​ten​tion, de con​trats d’op​tions de vente et
d’achat, de let​tres de crédit ou en​core d’un compte séquestre pour faire
face au risque de liq​uidités.
Cou​ver​ture du risque poli​tique : En fonc​tion des préoc​cu​pa​tions en
matière de risque poli​tique sur le marché hôte, les prêteurs du pro​jet
peu​vent ex​iger des garanties par​tielles de risque de la part des ban​ques
de développe​ment mul​ti​latérales ou d’autres in​sti​tu​tions de fi​nance​ment
du développe​ment, et ce afin d’ap​porter une pro​tec​tion supplémen​taire
de l’in​vestisse​ment en vertu du CAE.
Sou​tien au crédit du Vendeur : La société de pro​jet four​nit générale​-
ment une forme de sou​tien au crédit pour garan​tir ses oblig​a​tions
d’exécu​tion en vertu du CAE. L’ac​cent peut être mis par ex​em​ple sur le
risque de con​struc​tion du pro​jet ou sur les oblig​a​tions de la société de
pro​jet en vertu de con​trats de four​ni​ture de com​bustible et de fi​nance​-
ment.
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Résumé des points clés

Structures tarifaires

Dis​patch​able : La struc​ture tar​i​faire des tech​nolo​gies dis​patch​ables
(ther​miques et hy​drauliques d’en​ver​gure) com​prend un paiement de la
ca​pacité mise à la dis​po​si​tion du client et un autre paiement de l’énergie
qui est ef​fec​tive​ment livrée au client.
Non dis​patch​able : La struc​ture tar​i​faire des tech​nolo​gies non dis​-
patch​ables (éolien, so​laire et pe​tits pro​jets au fil de l’eau) com​prend
prin​ci​pale​ment un paiement de l’énergie générée par une unité de pro​-
duc​tion. Un tarif de rachat peut égale​ment être utilisé pour en​cour​ager
les pro​jets d’énergie re​nou​ve​lable.

Contrats de fourniture de combustible

En​gage​ment d’enlève​ment ferme  (take-or-pay) : Les con​trats de
four​ni​ture de com​bustible con​ti​en​nent générale​ment un en​gage​ment
d’enlève​ment ferme stip​u​lant que le pro​duc​teur d’élec​tricité doit payer
une quan​tité con​v​enue de com​bustible (générale​ment du gaz), qu’il
prenne livrai​son de cette quan​tité ou pas.

Devises et fiscalité

Risque de con​vert​ibilité : Si les paiements prévus dans le CAE sont en
mon​naie lo​cale et que la dette du pro​jet est en de​vise étrangère, le pro​-
duc​teur d’élec​tricité court le risque de ne pas pou​voir con​ver​tir la mon​-
naie lo​cale pour ac​quit​ter les paiements de la dette en de​vise. Il ex​iste un
cer​tain nom​bre d’ap​proches pour trou​ver une so​lu​tion à cette ex​po​si​-
tion dans le CAE.
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Introduction
La clé de réus​site d’un con​trat d’achat d’élec ​tricité ban​ca​ble réside dans le
juste équili​bre et la répar​ti​tion équitable des risques entre les par​ties con​-
trac​tantes du CAE. Le vieux principe de la répar​ti​tion des risques con​-
tractuels en matière de fi​nance​ment des pro​jets est d’au​tant plus vrai pour
les CAE, ce principe étant, en sub​stance, que les risques doivent être
alloués, de façon op​ti​male, à la par​tie la plus à même de les gérer.

Il pour​rait être plus ju​di​cieux de con​fier la ges​tion des risques à un tiers, par
ex​em​ple, l’en​tre​pre​neur qui a été désigné pour la con​struc​tion de la cen​trale
élec​trique, ou l’en​tre​prise de trans​mis​sion chargée d’édi​fier les in​stal​la​tions
d’in​ter​con​nex​ion. Le risque doit être at​tribué à l’une des par​ties aux CAE et
pour​tant ces tiers ne sont pas par​ties au CAE. Alors, que faire ?

La manière d’atténuer ces risques doit néces​saire​ment être prise en con​-
sidéra​tion dans le CAE. Les risques pou​vant être contrôlés par un tiers mais
qui sont sup​portés par l’une des par​ties au CAE peu​vent, par ex​em​ple, être
transférés à ce tiers par le biais de clauses « back-to-back » dans le CAE
adossées au con​trat avec le tiers.

Si une par​tie sup​porte un risque qui ne lui est générale​ment pas at​tribué,
elle s’at​ten​dra à en tirer un cer​tain avan​tage. Dans le cas de l’Acheteur, on
pour​rait s’at​ten​dre à ce qu’il réclame un tarif moins élevé. Dans le cas d’une
société de pro​jet qui ac​cepterait de sup​porter ce risque, la con​trepar​tie
pour​rait être un re​tour sur in​vestisse​ment plus im​por​tant. Par conséquent,
si une par​tie peut avoir un intérêt com​mer​cial à ce que le risque soit at​-
tribué à une autre, elle en sup​port​era tout de même le coût, d’une manière
ou d’une autre. L’ob​jec​tif de la recherche d’un équili​bre et d’une répar​ti​tion
ju​di​cieuse des risques dans un CAE de​vrait être celui de suff​isam​ment in​-
citer les par​ties con​trac​tantes à exécuter leurs oblig​a​tions en vertu du CAE.

Cer​tains risques per​durent tout au long des différentes phases d’un pro​jet.
D’autres ap​pa​rais​sent unique​ment du​rant la phase de développe​ment et de
con​struc​tion, tan​dis que d’autres en​core ne survi​en​nent qu’une fois que le
pro​jet est en phase d’ex​ploita​tion.
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Ce chapitre vise à passer en revue les prin​ci​paux risques qui se présen​tent
dans le cadre d’un CAE. Les risques décrits au fil des pages ne sont pas ex​-
haus​tifs. Les risques et les méth​odes d’atténu​a​tion peu​vent égale​ment
varier d’un pro​jet à l’autre, en fonc​tion no​tam​ment du pays, du cadre régle​-
men​taire sous-ja​cent, de la struc​ture de l’Acheteur, et de la tech​nolo​gie de
pro​duc​tion d’énergie utilisée. Ces com​posantes di​verses sont abordées dans
d’autres chapitres de ce guide.

RÉPARTITION ET ATTÉNUATION DES RISQUES

91

Risques des phases de

développement et de

construction

Avant la construction

Acquisition des terrains

La société de pro​jet sera générale​ment chargée de trou​ver le ter​rain sur
lequel la cen​trale élec​trique sera bâtie et ex​ploitée. Dans la mesure où
l’Acheteur et/ou le gou​verne​ment possède, loue ou ac​corde une con​ces​sion
sur ce ter​rain et le met à la dis​po​si​tion de la société de pro​jet, il serait plus
ju​di​cieux que la re​spon​s​abilité en in​combe à l’Acheteur. De même,
lorsqu’une au​torité publique ou une entité contrôlée par le gou​verne​ment
ou l’Acheteur loue le site du pro​jet à la société de pro​jet, celle-ci de​man​dera
sou​vent des garanties supplémen​taires de la part de l’Acheteur/gou​verne​-
ment du re​spect par le bailleur des ter​mes du con​trat de lo​ca​tion. Il est dans
l’intérêt tant de l’Acheteur que de la société de pro​jet de s’as​surer que le
droit d’oc​cu​pa​tion du site du pro​jet est garanti pour toute la durée du CAE.
Si la durée du CAE peut être re​con​duite, alors le droit d’oc​cu​pa​tion du site
doit être garanti pour la période de pro​lon​ga​tion.

Défaillance dans le démarrage de la construction

L’Acheteur voudra s’as​surer que la société de pro​jet démar​rera con​struc​tion
dans un délai min​i​mum après la date d’entrée en vigueur du CAE. Bien que
le défaut de démar​rage puisse ne pas être di​recte​ment im​putable à la société
de pro​jet, par ex​em​ple lorsqu’un en​tre​pre​neur EPC n’exécute pas ses oblig​-
a​tions en vertu du con​trat EPC, les re​spon​s​abilités po​ten​tielles liées à ce
type de défaut in​combent intégrale​ment à la société de pro​jet. Le défaut de
démar​rage de la con​struc​tion dans le délai défini entraînera la résil​i​a​tion
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au​toma​tique du CAE ou don​nera à l’Acheteur le droit de résilier le CAE. Le
défaut de démar​rage de la con​struc​tion par la société de pro​jet peut égale​-
ment entraîner la mise en œuvre des garanties de con​struc​tion ou de
bonne exécu​tion.

Les pos​si​bilités pour une société de pro​jet de remédier à un défaut de
démar​rage de la con​struc​tion sont sou​vent limitées. Cer​tains CAE peu​vent
per​me​t​tre à la société de pro​jet de pro​longer la période de démar​rage, tout
en payant une in​dem​nité for​faitaire pour remédier au re​tard ini​tial. Si le re​-
tard a été causé par un cas de force ma​jeure (no​tam​ment un cas de force
ma​jeure poli​tique) ou par une défail​lance de l’Acheteur (ou de toute par​tie
liée ou d’une au​torité publique en vertu de tout autre con​trat du pro​jet), le
délai de démar​rage de la con​struc​tion sera re​porté jour pour jour. Cette ex​-
ten​sion se pour​suivra aussi longtemps que le cas de force ma​jeure ou lé
défail​lance en cause empêchera la société de pro​jet de démar​rer la con​struc​-
tion.

Construction

Abandon

Après le démar​rage de la con​struc​tion, l’Acheteur voudra égale​ment s’as​-
surer que la con​struc​tion se pour​suit et que le pro​jet n’a pas été aban​donné.
L’aban​don pour​rait pren​dre la forme d’une sus​pen​sion per​ma​nente des
travaux de con​struc​tion ou de l’ex​ploita​tion du pro​jet, ou pour​rait être
présumé, lorsque la con​struc​tion ou l’ex​ploita​tion est sus​pendue pen​dant
une période rel​a​tive​ment pro​longée. Dans un cas comme dans l’autre,
l’aban​don du pro​jet con​stituera un cas de défaut de la part de la société de
pro​jet, au​torisant ainsi l’Acheteur à résilier le CAE. Lorsque le pro​jet est en
ex​ploita​tion, la no​tion d’aban​don et le délai ap​plic​a​ble vari​ent en fonc​tion
de la tech​nolo​gie du pro​jet, pour tenir compte des différents niveaux d’im​-
pli​ca​tion req​uis pour l’ex​ploita​tion du pro​jet (par ex​em​ple, la ges​tion ac​tive
d’une cen​trale ther​mique par op​po​si​tion à la ges​tion pas​sive d’une in​stal​la​-
tion so​laire).
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Retards par rapport à la DEC

La con​struc​tion de la cen​trale élec​trique dans un délai con​venu est l’une des
oblig​a​tions premières de la société de pro​jet en vertu du CAE. Par
conséquent, l’ab​sence de mise en ex​ploita​tion com​mer​ciale de la cen​trale
(c’est-à-dire le non-re​spect de la DEC) dans le délai im​parti con​stituera, en
l’ab​sence de cas de force ma​jeure ou d’autre événe​ment du même type, un
man​que​ment au CAE, au​torisant l’Acheteur à réclamer une in​dem​nité de
re​tard et/ou, en dernier ressort, à résilier le con​trat d’achat d’élec ​tricité. La
société de pro​jet devra s’as​surer, pour sa part, que toute oblig​a​tion de payer
une in​dem​nité de re​tard est trans​mise à l’en​tre​pre​neur EPC en vertu du
Con​trat EPC (auquel cas l’in​dem​nité de re​tard devra être ajustée afin de
cou​vrir non seule​ment le re​tard au titre du CAE, mais aussi le rem​bourse​-
ment de la dette en vertu des doc​u​ments re​lat​ifs au prêt). Le Con​trat EPC
doit égale​ment prévoir qu’en cas de résil​i​a​tion du con​trat d’achat d’élec ​-
tricité pour re​tard pro​longé, la société de pro​jet sera au​torisée à résilier le
Con​trat EPC et à de​man​der une com​pen​sa​tion adéquate.

Mise en exploitation commerciale réputée

Dans cer​taines cir​con​stances, la société de pro​jet (et ses sous-trai​tants) doit
pou​voir de​man​der une dis​pense d’exécu​tion de cer​taines oblig​a​tions en cas
de re​tard. La dis​pense peut porter sur les délais unique​ment (c’est-à-dire
que la société de pro​jet bénéficie unique​ment d’une ex​ten​sion de délai), ou
sur les délais ainsi que sur la com​pen​sa​tion fi​nancière, par le biais du con​-
cept de mise en ex​ploita​tion com​mer​ciale réputée. La mise en ex​-
ploita​tion com​mer​ciale réputée in​ter​vient lorsque la mise en ex​ploita​tion
n’est pas réalisée du fait de risques sup​portés par l’Acheteur (et/ou l’État).
Dans ces cir​con​stances, la mise en ex​ploita​tion com​mer​ciale réputée sera
générale​ment con​sidérée comme in​ter​v​enue à la date de mise en ex​ploita​-
tion com​mer​ciale prévue ou à la date à laque​lle la cen​trale, en l’ab​sence du
risque en cause, au​rait été mise en ex​ploita​tion, la dernière de ces dates
prévalant. À la date de mise en ex​ploita​tion com​mer​ciale réputée,
l’Acheteur aura le droit de percevoir des paiements indexés sur la ca​pacité
de la cen​trale élec​trique (ou des paiements indexés sur l’énergie réputée
pro​duite) déter​minés par rap​port à la ca​pacité con​tractuelle de la cen​trale
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au​toma​tique du CAE ou don​nera à l’Acheteur le droit de résilier le CAE. Le
défaut de démar​rage de la con​struc​tion par la société de pro​jet peut égale​-
ment entraîner la mise en œuvre des garanties de con​struc​tion ou de
bonne exécu​tion.

Les pos​si​bilités pour une société de pro​jet de remédier à un défaut de
démar​rage de la con​struc​tion sont sou​vent limitées. Cer​tains CAE peu​vent
per​me ​t​tre à la société de pro​jet de pro​longer la période de démar​rage, tout
en payant une in​dem​nité for​faitaire pour remédier au re​tard ini​tial. Si le re​-
tard a été causé par un cas de force ma​jeure (no​tam​ment un cas de force
ma​jeure poli​tique) ou par une défail​lance de l’Acheteur (ou de toute par​tie
liée ou d’une au​torité publique en vertu de tout autre con​trat du pro​jet), le
délai de démar​rage de la con​struc​tion sera re​porté jour pour jour. Cette ex​-
ten​sion se pour​suivra aussi longtemps que le cas de force ma​jeure ou lé
défail​lance en cause empêchera la société de pro​jet de démar​rer la con​struc​-
tion.

Construction

Abandon

Après le démar​rage de la con​struc​tion, l’Acheteur voudra égale​ment s’as​-
surer que la con​struc​tion se pour​suit et que le pro​jet n’a pas été aban​donné.
L’aban​don pour​rait pren​dre la forme d’une sus​pen​sion per​ma​nente des
travaux de con​struc​tion ou de l’ex​ploita​tion du pro​jet, ou pour​rait être
présumé, lorsque la con​struc​tion ou l’ex​ploita​tion est sus​pendue pen​dant
une période rel​a​tive​ment pro​longée. Dans un cas comme dans l’autre,
l’aban​don du pro​jet con​stituera un cas de défaut de la part de la société de
pro​jet, au​torisant ainsi l’Acheteur à résilier le CAE. Lorsque le pro​jet est en
ex​ploita​tion, la no​tion d’aban​don et le délai ap​plic​a​ble vari​ent en fonc ​tion
de la tech​nolo​gie du pro​jet, pour tenir compte des différents niveaux d’im​-
pli​ca​tion req​uis pour l’ex​ploita​tion du pro​jet (par ex​em​ple, la ges​tion ac​tive
d’une cen​trale ther​mique par op​po​si​tion à la ges​tion pas​sive d’une in​stal​la​-
tion so​laire).
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Retards par rapport à la DEC

La con​struc​tion de la cen​trale élec​trique dans un délai con​venu est l’une des
oblig​a​tions premières de la société de pro​jet en vertu du CAE. Par
conséquent, l’ab​sence de mise en ex​ploita​tion com​mer​ciale de la cen​trale
(c’est-à-dire le non-re​spect de la DEC) dans le délai im​parti con​stituera, en
l’ab​sence de cas de force ma​jeure ou d’autre événe​ment du même type, un
man​que​ment au CAE, au​torisant l’Acheteur à réclamer une in​dem​nité de
re​tard et/ou, en dernier ressort, à résilier le con​trat d’achat d’élec​tricité. La
société de pro​jet devra s’as​surer, pour sa part, que toute oblig​a​tion de payer
une in​dem​nité de re​tard est trans​mise à l’en​tre​pre​neur EPC en vertu du
Con​trat EPC (auquel cas l’in​dem​nité de re​tard devra être ajustée afin de
cou​vrir non seule​ment le re​tard au titre du CAE, mais aussi le rem​bourse​-
ment de la dette en vertu des doc​u​ments re​lat​ifs au prêt). Le Con​trat EPC
doit égale​ment prévoir qu’en cas de résil​i​a​tion du con​trat d’achat d’élec​-
tricité pour re​tard pro​longé, la société de pro​jet sera au​torisée à résilier le
Con​trat EPC et à de​man​der une com​pen​sa​tion adéquate.

Mise en exploitation commerciale réputée

Dans cer​taines cir​con​stances, la société de pro​jet (et ses sous-trai​tants) doit
pou​voir de​man​der une dis​pense d’exécu​tion de cer​taines oblig​a​tions en cas
de re​tard. La dis​pense peut porter sur les délais unique​ment (c’est-à-dire
que la société de pro​jet bénéficie unique​ment d’une ex​ten​sion de délai), ou
sur les délais ainsi que sur la com​pen​sa​tion fi​nancière, par le biais du con​-
cept de mise en ex​ploita​tion com​mer​ciale réputée. La mise en ex​-
ploita​tion com​mer​ciale réputée in​ter​vient lorsque la mise en ex​ploita​tion
n’est pas réalisée du fait de risques sup​portés par l’Acheteur (et/ou l’État).
Dans ces cir​con​stances, la mise en ex​ploita​tion com​mer​ciale réputée sera
générale​ment con​sidérée comme in​ter​v​enue à la date de mise en ex​ploita​-
tion com​mer​ciale prévue ou à la date à laque​lle la cen​trale, en l’ab​sence du
risque en cause, au​rait été mise en ex​ploita​tion, la dernière de ces dates
prévalant. À la date de mise en ex​ploita​tion com​mer​ciale réputée,
l’Acheteur aura le droit de percevoir des paiements indexés sur la ca​pacité
de la cen​trale élec​trique (ou des paiements indexés sur l’énergie réputée
pro​duite) déter​minés par rap​port à la ca​pacité con​tractuelle de la cen​trale
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élec​trique. Après les tests de mise en ex ​ploita​tion com​mer ​ciale, si les tests
de per​for​mance de la cen​trale démon​trent une ca​pacité inférieure à la ca​-
pacité con​tractuelle, la société de pro​jet devra générale​ment pren​dre en
compte/ex​pli​quer la différence.

Révision du coût de construction

Du point de vue de l’Acheteur, l’un des ob​jec​tifs clés du lance​ment d’un
appel d’of​fres ou de la négo​ci​a​tion d’un pro​jet élec​trique à dévelop​per par le
secteur privé est la déter​mi​na​tion avec cer​ti​tude des mon​tants des coûts de
cap​i​tal du pro​jet (et donc des tar​ifs de l’élec​tricité). Le tarif de l’élec​tricité
sera donc déter​miné sur la base d’une mise en con​cur​rence ou selon un
coût de con​struc​tion con​venu. La société de pro​jet cherchera générale​ment
à fixer défen​sive​ment les coûts de con​struc​tion en négo​ciant avec son en​-
tre​pre​neur EPC un con​trat clé en main, à date fixe et pour un prix for​-
faitaire. Par la suite, le principe de base est que la société de pro​jet (en vertu
du CAE) et l’en​tre​pre​neur EPC (en vertu du Con​trat EPC) sup​port​eront le
risque de tout dépasse​ment de coût. Cette règle com​porte cepen​dant
quelques ex​cep​tions. Lorsque le coût de con​struc​tion aug​mente du fait
d’une mod​i​fi​ca​tion de​mandée par l’Acheteur ou du fait de change​ments
légis​lat​ifs (voir ci-dessous Change​ment légis​latif), le CAE devra prévoir
le paiement par l’Acheteur d’une com​pen​sa​tion afin de cou​vrir le coût de
con​struc​tion supplémen​taire ou un ajuste​ment du tarif afin de cou​vrir le
coût de cap​i​tal supplémen​taire (et tout coût de fi​nance​ment as​socié).

Accès au site et disponibilité

Il ex​iste de nom​breux risques et problèmes po​ten​tiels liés à la con​struc​tion
et qui résul​tent du choix du site du pro​jet. Ces risques in​clu​ent le risque
géologique (c’est à dire l’adéqua​tion géotech​nique du site à l’ac​tivité de con​-
struc​tion) ; les risques archéologiques (la pos ​si​bilité de décou​vertes
archéologiques pen​dant les travaux d’ex​ca​va​tion ou de con​struc​tion et la
ges​tion de ces décou​vertes) ; et toute con​t​a​m​i​na​tion en​vi​ron​nemen​tale
préex​is​tante qui pour​rait être décou​verte pen​dant la con​struc​tion.
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Droit d’occupation

Le droit de la société de pro​jet d’oc​cu​per le site du pro​jet pour les be​soins
de la con​struc​tion et de l’ex​ploita​tion de la cen​trale de pro​duc​tion d’énergie
est fon​da​men​tal pour l’intégrité et la vi​a​bilité du pro​jet. Ce droit peut pren​-
dre des formes variées : pleine pro​priété du site du pro​jet (le cas échéant
par l’ac​qui​si​tion des droits auprès d’un tiers), différentes formes de lo​ca​tion,
con​ces​sion ou autre droit d’oc​cu​pa​tion. Ces droits diffèrent en fonc​tion du
pays et des cir​con​stances de chaque pro​jet. La société de pro​jet peut aussi
avoir à sol​liciter d’autres droits d’accès, servi​tudes ou con​sen​te​ments écrits
lui per​me​t​tant de mener à bien la con​struc​tion des autres in​fra​struc​tures
dont elle est re​spon​s​able, comme les lignes de com​mu​ni​ca​tion. Un accès au
site de pro​jet sera égale​ment néces​saire, non seule​ment pour la con​struc​-
tion, l’ex​ploita​tion et l’en​tre​tien de la cen​trale, mais égale​ment pour per​me​-
t​tre à l’Acheteur de procéder à toutes les in​spec​tions que le CAE lui donne
le droit d’ef​fectuer.

Adéquation du site

La société de pro​jet devra générale​ment as​sumer la re​spon​s​abilité de
l’adéqua​tion du site du pro​jet. Si la société de pro​jet a eu l’op​por​tu​nité de
mener des études de site complètes, y com​pris les carot​tages et les analy​ses
géotech​niques, la société de pro​jet ou l’en​tre​pre​neur peu​vent raisonnable​-
ment as​sumer la re​spon​s​abilité du risque géologique (c’est à dire de
l’adéqua​tion du site à l’ac​tivité de con​struc​tion en​visagée), en par​ti​c​ulier
lorsque la société de pro​jet a été en première ligne pour la sélec​tion du site
du pro​jet. De même, lorsque l’Acheteur ou le gou​verne​ment a ef​fec​tive​-
ment présélec​tionné le site de pro​jet et/ou lorsque la société de pro​jet n’a
pas eu l’op​por​tu​nité d’ef​fectuer ces études, il peut être plus per​ti​nent que le
client prenne ce risque. Ceci est par​ti​c​ulière​ment vrai lorsque le site de pro​-
jet est une friche in​dus​trielle mise à la dis​po​si​tion de la société de pro​jet.
Dans ce cas, la société de pro​jet de​man​dera vraisem​blable​ment des
garanties adéquates, no​tam​ment en ter​mes de délais et de mise en ex​ploita​-
tion com​mer​ciale réputée, ainsi que des in​dem​nités conséquentes en cas de
récla​ma​tions de tiers en rai​son d’une con​t​a​m​i​na​tion en​vi​ron​nemen​-
tale préex​is​tante.
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élec​trique. Après les tests de mise en ex​ploita​tion com​mer​ciale, si les tests
de per​for​mance de la cen​trale démon​trent une ca​pacité inférieure à la ca​-
pacité con​tractuelle, la société de pro​jet devra générale​ment pren​dre en
compte/ex​pli​quer la différence.

Révision du coût de construction

Du point de vue de l’Acheteur, l’un des ob​jec​tifs clés du lance​ment d’un
appel d’of​fres ou de la négo​ci​a​tion d’un pro​jet élec​trique à dévelop​per par le
secteur privé est la déter​mi​na​tion avec cer​ti​tude des mon​tants des coûts de
cap​i​tal du pro​jet (et donc des tar​ifs de l’élec ​tricité). Le tarif de l’élec​tricité
sera donc déter​miné sur la base d’une mise en con​cur​rence ou selon un
coût de con​struc​tion con​venu. La société de pro​jet cherchera générale​ment
à fixer défen​sive​ment les coûts de con​struc​tion en négo​ciant avec son en​-
tre​pre​neur EPC un con​trat clé en main, à date fixe et pour un prix for​-
faitaire. Par la suite, le principe de base est que la société de pro​jet (en vertu
du CAE) et l’en​tre​pre​neur EPC (en vertu du Con​trat EPC) sup​port​eront le
risque de tout dépasse​ment de coût. Cette règle com​porte cepen​dant
quelques ex​cep​tions. Lorsque le coût de con​struc​tion aug​mente du fait
d’une mod​i​fi​ca​tion de​mandée par l’Acheteur ou du fait de change​ments
légis​lat​ifs (voir ci-dessous Change​ment légis​latif), le CAE devra prévoir
le paiement par l’Acheteur d’une com​pen​sa​tion afin de cou​vrir le coût de
con​struc​tion supplémen​taire ou un ajuste​ment du tarif afin de cou​vrir le
coût de cap​i​tal supplémen​taire (et tout coût de fi​nance​ment as​socié).

Accès au site et disponibilité

Il ex​iste de nom​breux risques et problèmes po​ten​tiels liés à la con​struc​tion
et qui résul​tent du choix du site du pro​jet. Ces risques in​clu​ent le risque
géologique (c’est à dire l’adéqua​tion géotech​nique du site à l’ac​tivité de con​-
struc​tion) ; les risques archéologiques (la pos​si​bilité de décou​vertes
archéologiques pen​dant les travaux d’ex​ca​va​tion ou de con​struc​tion et la
ges​tion de ces décou​vertes) ; et toute con​t​a​m​i​na​tion en​vi​ron​nemen​tale
préex​is​tante qui pour​rait être décou​verte pen​dant la con​struc​tion.
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Droit d’occupation

Le droit de la société de pro​jet d’oc​cu​per le site du pro​jet pour les be​soins
de la con​struc​tion et de l’ex​ploita​tion de la cen​trale de pro​duc​tion d’énergie
est fon​da​men​tal pour l’intégrité et la vi​a​bilité du pro​jet. Ce droit peut pren​-
dre des formes variées : pleine pro​priété du site du pro​jet (le cas échéant
par l’ac​qui​si​tion des droits auprès d’un tiers), différentes formes de lo​ca​tion,
con​ces​sion ou autre droit d’oc ​cu​pa​tion. Ces droits diffèrent en fonc​tion du
pays et des cir​con​stances de chaque pro​jet. La société de pro​jet peut aussi
avoir à sol​liciter d’autres droits d’accès, servi​tudes ou con​sen​te​ments écrits
lui per​me​t​tant de mener à bien la con​struc​tion des autres in​fra​struc​tures
dont elle est re​spon​s​able, comme les lignes de com​mu​ni​ca​tion. Un accès au
site de pro​jet sera égale​ment néces​saire, non seule​ment pour la con​struc​-
tion, l’ex​ploita​tion et l’en​tre​tien de la cen​trale, mais égale​ment pour per​me​-
t​tre à l’Acheteur de procéder à toutes les in​spec​tions que le CAE lui donne
le droit d’ef​fectuer.

Adéquation du site

La société de pro​jet devra générale​ment as​sumer la re​spon​s​abilité de
l’adéqua​tion du site du pro​jet. Si la société de pro​jet a eu l’op​por​tu​nité de
mener des études de site complètes, y com​pris les carot​tages et les analy​ses
géotech​niques, la société de pro​jet ou l’en​tre​pre​neur peu​vent raisonnable​-
ment as​sumer la re​spon​s​abilité du risque géologique (c’est à dire de
l’adéqua​tion du site à l’ac​tivité de con​struc​tion en​visagée), en par​ti​c​ulier
lorsque la société de pro​jet a été en première ligne pour la sélec​tion du site
du pro​jet. De même, lorsque l’Acheteur ou le gou​verne​ment a ef​fec​tive​-
ment présélec​tionné le site de pro​jet et/ou lorsque la société de pro​jet n’a
pas eu l’op​por​tu​nité d’ef​fectuer ces études, il peut être plus per​ti​nent que le
client prenne ce risque. Ceci est par​ti​c​ulière​ment vrai lorsque le site de pro​-
jet est une friche in​dus​trielle mise à la dis​po​si​tion de la société de pro​jet.
Dans ce cas, la société de pro​jet de​man​dera vraisem​blable​ment des
garanties adéquates, no​tam​ment en ter​mes de délais et de mise en ex​ploita​-
tion com​mer​ciale réputée, ainsi que des in​dem​nités conséquentes en cas de
récla​ma​tions de tiers en rai​son d’une con​t​a​m​i​na​tion en​vi​ron​nemen​-
tale préex​is​tante.
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Infrastructures associées au site

C’est générale​ment la société de pro​jet qui déter​mine et prend la re​spon​s​-
abilité de l’adéqua​tion des routes et voies ferrées (ou des autres moyens de
trans​port) per​me​t​tant l’accès au site du pro​jet. Cela peut s’éten​dre égale​-
ment à l’ex​ten​sion ou à la dévi​a​tion de lignes élec​triques et de canal​i​sa​tions
d’eau per​me​t​tant l’ap​pro​vi​sion​nement du site du pro​jet. L’ap​pro​vi​sion​-
nement du site de pro​jet en ressources de ce type relève générale​ment de la
re​spon​s​abilité de la société de pro​jet, même s’il peut en être différem​ment
lorsque l’Acheteur, une au​torité publique ou des tiers ex​ploitent un site ad​-
ja​cent ou souscrivent des en​gage​ments con​tractuels spécifiques pour la
four​ni​ture de ces ser​vices. De même, lorsqu’il est con​venu qu’une par​tie
im​por​tante des in​fra​struc​tures (telles que les lignes de com​mu​ni​ca​tion, les
con​duits de gaz et les routes) doit être prise en charge par l’Acheteur ou
une au​torité publique, le risque d’exécu​tion lié à ces in​fra​struc​tures peut
être pris en charge par l’Acheteur. Une réin​stal​la​tion peut égale​ment être
néces​saire pour l’ac​qui​si​tion du site de pro​jet. L’im​pact sur le cal​en​drier du
pro​jet d’une réin​stal​la​tion doit être soigneuse​ment évalué par les par​ties
au CAE.

Infrastructure d’interconnexion

La con​struc​tion et l’ex​ploita​tion d’une nou​velle cen​trale élec​trique néces​si​-
tent des in​fra​struc​tures d’ac ​cueil complètes. En plus des con​nex​ions au
réseau physique via des lignes de trans​mis​sion qui peu​vent varier de
plusieurs kilomètres à plusieurs cen​taines de kilomètres, la con​struc​tion
doit être ac​com​pagnée par la mise à dis​po​si​tion de ser​vices et de
routes d’accès.

En ter​mes de cal​en​drier, le développe​ment de la cen​trale élec​trique et des
réseaux de trans​mis​sion as​sociés doivent être co​or​donnés afin de s’as​surer
que la cen​trale élec​trique pourra être rac​cordée au réseau au mo​ment de sa
mise en ser​vice. Cela néces​site égale​ment de plan​i​fier et de régler en amont
les probléma​tiques liées à la disponi​bilité du com​bustible et aux in​fra​struc​-
tures néces​saires à son achem​ine​ment.
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Répartition et atténuation des risques

La société de pro​jet et l’Acheteur doivent con​venir, en général à un stade
très précoce, de la répar​ti​tion des re​spon​s​abilités pour la con​struc​tion des
lignes de trans​mis​sion et la pro​priété et l’en​tre​tien des lignes à long terme.

Construction par l’Acheteur

La prin​ci​pale mo​ti​va​tion com​mer​ciale qui anime l’Acheteur lorsqu’il choisit
d’en​dosser la re​spon​s​abilité de la con​struc​tion de la ligne de trans​mis​sion
est la pos​si​bilité d’éviter des coûts de con​struc​tion plus élevés si la con​struc​-
tion était réalisée par la société de pro​jet. La société de pro​jet au​rait réper​-
cuté ces coûts de con​struc​tion sur l’Acheteur par le biais de tarif plus élevés.

L’avan​tage des économies po​ten​tielles qu’offre la con​struc​tion de l’in​fra​-
struc​ture par l’Acheteur doit être nuancé au re​gard de deux in​convénients :

1. Il est pos​si​ble que l’Acheteur ne dis​pose pas de ressources fi​nancières
suff​isantes pour en​tre​pren​dre la con​struc​tion, ce qui est sou​vent le cas
pour les pro​jets en Afrique sub-sa​hari​enne.

2. Si l’Acheteur s’en​gage à con​stru​ire les lignes de trans​mis​sion, il en​gagera
égale​ment sa re​spon​s​abilité s’il ne par​ve​nait pas à fi​naliser la con​struc​-
tion des lignes de trans​mis​sion au mo​ment de la mise en ser​vice de la
cen​trale élec​trique. En vertu du CAE, cela entraîne en principe l’oblig​a​-
tion pour l’Acheteur de payer des dom​mages et intérêts à la cen​trale
élec​trique indexés sur la quan​tité d’énergie qui au​rait été fournie si la
mise en ser​vice avait été réalisée. Afin de réduire le risque de re​tard dans
la con​struc​tion, l’Acheteur doit an​ticiper le fi​nance​ment et l’achat des
matériels pour faire en sorte que la mise en ex​ploita​tion com​mer​ciale
cor​re​sponde au cal​en​drier de réal​i​sa​tion de la cen​trale élec​trique.

Construction par la société de projet

Lorsque la société de pro​jet est re​spon​s​able de la con​struc​tion des lignes de
trans​mis​sion, l’Acheteur es​saiera de contrôler les coûts de con​struc​tion des
lignes de trans​mis​sion, dès lors que ces coûts sont, au final, sup​portés par
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Infrastructures associées au site

C’est générale​ment la société de pro​jet qui déter​mine et prend la re​spon​s ​-
abilité de l’adéqua​tion des routes et voies ferrées (ou des autres moyens de
trans​port) per​me​t​tant l’accès au site du pro​jet. Cela peut s’éten​dre égale​-
ment à l’ex​ten​sion ou à la dévi​a​tion de lignes élec​triques et de canal​i​sa​tions
d’eau per​me​t​tant l’ap​pro​vi​sion​nement du site du pro​jet. L’ap​pro​vi​sion​-
nement du site de pro​jet en ressources de ce type relève générale​ment de la
re​spon​s​abilité de la société de pro​jet, même s’il peut en être différem​ment
lorsque l’Acheteur, une au​torité publique ou des tiers ex​ploitent un site ad​-
ja​cent ou souscrivent des en​gage​ments con​tractuels spécifiques pour la
four​ni​ture de ces ser​vices. De même, lorsqu’il est con​venu qu’une par​tie
im​por​tante des in​fra​struc​tures (telles que les lignes de com​mu​ni​ca​tion, les
con​duits de gaz et les routes) doit être prise en charge par l’Acheteur ou
une au​torité publique, le risque d’exécu​tion lié à ces in​fra​struc​tures peut
être pris en charge par l’Acheteur. Une réin​stal​la​tion peut égale​ment être
néces​saire pour l’ac​qui​si​tion du site de pro​jet. L’im​pact sur le cal​en​drier du
pro​jet d’une réin​stal​la​tion doit être soigneuse​ment évalué par les par​ties
au CAE.

Infrastructure d’interconnexion

La con​struc​tion et l’ex​ploita​tion d’une nou​velle cen​trale élec​trique néces​si​-
tent des in​fra​struc​tures d’ac ​cueil complètes. En plus des con​nex​ions au
réseau physique via des lignes de trans​mis​sion qui peu​vent varier de
plusieurs kilomètres à plusieurs cen​taines de kilomètres, la con​struc​tion
doit être ac​com​pagnée par la mise à dis​po​si​tion de ser​vices et de
routes d’accès.

En ter​mes de cal​en​drier, le développe​ment de la cen​trale élec​trique et des
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L’avan​tage des économies po​ten​tielles qu’offre la con​struc​tion de l’in​fra​-
struc​ture par l’Acheteur doit être nuancé au re​gard de deux in​convénients :

1. Il est pos​si​ble que l’Acheteur ne dis​pose pas de ressources fi​nancières
suff​isantes pour en​tre​pren​dre la con​struc​tion, ce qui est sou​vent le cas
pour les pro​jets en Afrique sub-sa​hari​enne.

2. Si l’Acheteur s’en​gage à con​stru​ire les lignes de trans​mis​sion, il en​gagera
égale​ment sa re​spon​s​abilité s’il ne par​ve​nait pas à fi​naliser la con​struc​-
tion des lignes de trans​mis​sion au mo​ment de la mise en ser​vice de la
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l’Acheteur, via les prix. L’Acheteur peut ten​ter de contrôler ces coûts en de​-
man​dant à ce que les prin​ci​paux con​trats d’ap​pro​vi​sion​nement fassent
l’objet d’ap​pels d’of​fres, et en s’ad​joignant les ser​vices d’ingénieurs
compétents pour su​per​viser l’avance​ment de la con​struc​tion des lignes
de trans​mis​sion.

Point de livraison

Une fois les lignes de trans​mis​sion con​stru​ites, le CAE for​malise l’oblig​a​-
tion de la société de pro​jet de fournir l’énergie à un point de livrai​son. Le
point de livrai​son est un lieu physique iden​tifié dans le CAE. La société de
pro​jet voudra que ce point de livrai​son soit le plus proche pos​si​ble de la
cen​trale élec​trique. Le client sup​porte les risques des lignes de trans​mis​sion
à par​tir et au-delà de ce lieu. Toute​fois, cette ques​tion peut faire l’objet de
négo​ci​a​tions spécifiques, en par​ti​c​ulier lorsque les lignes de trans​mis​sion
sont ex​ploitées et en​tretenues par une société de trans​mis​sion qui n’est pas
liée au client.

Ces ques​tions sont abordées plus en détail dans le para​graphe Marché
de l’élec​tricité ci-dessus, dans le para​graphe com​parant les systèmes groupés
et dégroupés.

Essais et réception

Répartition et atténuation des risques

Les Es​sais et la récep​tion de la cen​trale élec​trique sont néces​saires avant la
DEC, de manière à s’as​surer que la cen​trale et les équipements fonc​tion​nent
con​formément aux plans et aux per​for​mances garanties de la cen​trale élec​-
trique. En plus des es​sais des équipements spécifiques, la cen​trale élec​trique
doit faire l’objet d’es​sais pour déter​miner les paramètres de puis​sance glob​-
ale, y com​pris, no​tam​ment, la ca​pacité in​stallée, la puis​sance en volt​age, la
fréquence et la con​som​ma​tion spécifique de com​bustible. L’oblig​a​tion d’ef​-
fectuer les es​sais et de récep​tion​ner la cen​trale relève de la société de pro​jet,
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qui doit s’as​surer que les ex​perts et les équipements de tests sont
disponibles suff​isam​ment longtemps avant la DEC. Une no​ti​fi​ca​tion préal​-
able suff​isante doit être remise au client et aux prêteurs, puisqu’ils ont la
pos​si​bilité de man​dater leurs pro​pres ex​perts pour as​sis​ter aux es​sais avec
les ingénieurs de la société de pro​jet.

Dans la mesure où les procédures d’es​sais pour la cer​ti​fi​ca​tion de la ca​pacité
de la cen​trale néces​si​tent la pro​duc​tion d’élec ​tricité, le client doit être
préparé à re​cevoir cette énergie avant le début de la période d’es​sais et de
mise en ser​vice. Si la ligne d’in​ter​con​nex​ion ou le réseau n’est pas
disponible, con​formément aux stip​u​la​tions du CAE, la société de pro​jet
peut réclamer des dom​mages et intérêts en rai​son du re​tard de la DEC, ce
qui peut im​pli​quer de de​man​der la mise en jeu des clauses de mise en ex​-
ploita​tion com​mer​ciale réputée du CAE. Par conséquent, il ex​iste un be​soin
de co​or​di​na​tion étroite entre les par​ties avant et pen​dant la récep​tion de la
cen​trale élec​trique et des in​stal​la​tions ac​ces​soires, y com​pris des lignes de
trans​mis​sion, le cas échéant. Si les in​stal​la​tions du client ne sont pas
disponibles lorsque les es​sais et/ou la récep​tion doivent in​ter​venir, la
société de pro​jet peut ex​ercer son droit de de​man​der des dom​mages et
intérêts, no​tam​ment des paiements indexés sur la ca​pacité de pro​duc​tion
réputée et l’énergie pro​duite. Le client doit soigneuse​ment étudier sa ca​-
pacité à re​specter ses oblig​a​tions quant aux es​sais et à la mise en ser​vice de
la cen​trale élec​trique.

Défaillances dans la fourniture de la capacité

contractuelle

Les es​sais et la mise en ser​vice peu​vent révéler une pro​duc​tion d’énergie
inférieure au niveau con​tractuelle​ment req​uis et/ou des in​suff​i​sances par
rap​port aux critères de per​for​mance retenus, tels que la fi​a​bilité de la ca​-
pacité, la con​som​ma​tion en com​bustible (taux de ren​de​ment ther​mique)
ainsi qu’un cer​tain nom​bre d’autres problèmes. En fonc​tion du niveau de
per​for​mance at​teint lors des es​sais par rap​port aux niveaux spécifiés, il peut
s’avérer néces​saire de rec​ti​fier la cen​trale élec​trique afin d’at​tein​dre les
niveaux de pro​duc​tion et de per​for​mance ac​cept​a​bles, ce qui peut entraîner
des re​tards dans le re​spect de la DEC.
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S’il n’ex​iste au​cune pos​si​bilité d’améli​orer les per​for​mances de la cen​trale
élec​trique, le client a générale​ment deux pos​si​bilités :

1. Ac​cepter le niveau de per​for​mance obtenu, avec des pénalités pour le
non-re​spect des niveaux de per​for​mance garan​tis.

2. Re​fuser la trans​ac​tion, et en conséquence résilier le CAE.

Le CAE con​tient des stip​u​la​tions trai​tant des cas défail​lance dans les
niveaux d’énergie pro​duite (habituelle​ment traités dans le paiement de la
re​de​vance de ca​pacité de cen​trales élec​triques disponibles). Si les résul​tats
des tests ne sont pas ac​cept​a​bles, le CAE peut de​voir être résilié ou sub​-
stantielle​ment mod​ifié, et d’autres mesures cor​rec​tives peu​vent être mises
en œuvre afin de porter les per​for​mances à des niveaux ac​cept​a​bles. La
société de pro​jet sup​porte le risque de la bonne exécu​tion de la mise en ex​-
ploita​tion com​mer​ciale de la cen​trale élec​trique jusqu’au terme du CAE.

Répartition des risques liés à la production

d’énergie/taux de rendement thermique

Lors des es​sais, si le niveau d’énergie pro​duite et la con​som​ma​tion de com​-
bustible ne sat​is​font pas les niveaux de per​for​mances con​tractuels, la
société de pro​jet peut ex​ercer un re​cours con​tre son en​tre​pre​neur EPC et
ef​fectuer une récla​ma​tion (i) con​tre l’en​tre​pre​neur EPC et (ii) au titre des
décla​ra​tions et garanties du four​nisseur des équipements. Il est toute​fois
im​por​tant de noter que ces ac​tions ne sont pas exerçables di​recte​ment par
le client par ap​pli​ca​tion des stip​u​la​tions du CAE, dans la mesure où le client
n’est pas par​tie au Con​trat EPC ou aux con​trats de vente d’équipements.
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Risques de la phase

d’exploitation

Risque de marché

Les obligations d’achat

Les oblig​a​tions du client d’acheter la ca​pacité et l’énergie pro​duites par la
cen​trale élec​trique (les oblig​a​tions d’achat) sont struc​turées de manière
différente selon la na​ture du pro​jet de pro​duc​tion d’énergie.

S’agis​sant de cen​trales élec​triques disponibles (dis​patch​able power plants) (en
par​ti​c​ulier les cen​trales ther​miques et les cen​trales hydroélec​triques avec
des réser​voirs ajusta​bles), l’oblig​a​tion d’achat est générale​ment struc​turée
comme une oblig​a​tion (i) de payer des ca​pacités mises à la dis​po​si​tion (ou
réputées être mises à la dis​po​si​tion) du client et (ii) de pren​dre et de payer
l’énergie mise à la dis​po​si​tion du client et fournie par la société de pro​jet au
lieu de four​ni​ture.

S’agis​sant de tech​nolo​gies dépen​dant d’éner​gies re​nou​ve​lables sus​cep​ti​bles
d’in​ter​rup​tion (no​tam​ment les cen​trales éoli​ennes et pho​to​voltaïques),
l’oblig​a​tion est générale​ment struc​turée comme une oblig​a​tion de pren​dre
et payer l’énergie ef​fec​tive​ment pro​duite par la cen​trale élec​trique ou qui
pour​rait être pro​duite par la cen​trale élec​trique en l’ab​sence de réduc​tion.

Dans les deux cas, le principe de base est que le risque de marché (le risque
que la ca​pacité pro​duite par la cen​trale élec​trique ne soit pas néces​saire)
doit être sup​porté par le client plutôt que par la société de pro​jet. Dans les
cas où la pro​duc​tion est disponible, le client doit ef​fectuer les paiements,
peu im​por​tant le fait de savoir si la société de pro​jet four​nit la cen​trale élec​-
trique ou « prend » l’élec​tricité pro​duite.

Ces paiements sont générale​ment qual​ifiés de paiements de disponi​bilité
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Ces paiements sont générale​ment qual​ifiés de paiements de disponi​bilité
ou de paiements d’élec​tricité réputée pro​duite et sont struc​turés pour
cou​vrir les coûts en cap​i​tal de la société de pro​jet (ser​vice de la dette, re​tour
de l’in​vestisse​ment et re​tour sur in​vestisse​ment) et les coûts d’ex​ploita​tion
fixes. Si la cen​trale élec​trique est in​disponible ou dans l’in​ca​pacité de pro​-
duire de l’élec​tricité en rai​son de cir​con​stances pour lesquelles le client (ou
l’État) a ac​cepté de sup​porter le risque (y com​pris, entre autres, la force ma​-
jeure poli​tique, la force ma​jeure af​fec​tant le client, un change​ment légis​-
latif, l’in​disponi​bilité du réseau et la défail​lance du client), la société de pro​-
jet peut réclamer des paiements de disponi​bilité ou d’élec​tricité
réputée pro​duite, qui ont égale​ment pour objet de cou​vrir le coût du cap​-
i​tal et les coûts d’ex​ploita​tion fixes. Ces out​ils con​tractuels sont cru​ci​aux
pour la répar​ti​tion des risques dans un pro​jet de cen​trale élec​trique.

Réduction

Nonob​stant le principe de base décrit ci-dessus, cer​tains clients et/ou les
opéra​teurs de systèmes de trans​mis​sion peu​vent vouloir se réserver une
cer​taine flex​i​bilité quant à leur en​gage​ment de pren​dre de l’énergie non-
con​tinue (in​ter​rupt​ible en​ergy), au moyen de droits de réduc​tion. Ce point
fait l’objet de négo​ci​a​tions déli​cates. La société de pro​jet (et ses prêteurs)
veut la cer​ti​tude que l’en​gage​ment min​i​mum d’achat cou​vre tous les coûts
fixes (y com​pris le ser​vice de la dette et un min​i​mum de rémunéra​tion du
cap​i​tal). Elle peut de​man​der que le CAE prévoie un re​port du terme du
CAE si les droits à réduc​tion sont exercés, ou elle peut se sat​is​faire de droits
à réduc​tion en fonc​tion des cir​con​stances du pro​jet.

Performance

Les co​con​trac​tants con​vien​dront, lors de la con​clu​sion du CAE, des ca​-
pacités con​tractuelles de la cen​trale élec​trique. Pour at​tein​dre la DEC, la
cen​trale élec​trique doit faire l’objet d’es​sais et être cer​tifiée comme sat​is​-
faisant un pour​cent​age des ca​pacités con​tractuelles. Ces niveaux sont
générale​ment qual​ifiés de ca​pacité min​i​mum. Ces es​sais néces​si​tent
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générale​ment la par​tic​i​pa​tion de la société de pro​jet, du client et d’un
ingénieur indépen​dant man​daté par les par​ties. Pour les cen​trales élec​-
triques qui sont payées à la fois par le biais d’une re​de​vance de ca​pacité et
d’une re​de​vance d’énergie pro​duite, la ca​pacité testée à la DEC peut (en
fonc​tion de la struc​tura​tion des prix) déter​miner la re​de​vance de ca​pacité
pour laque​lle le client paiera la société de pro​jet. Ces es​sais sont générale​-
ment répétés an​nuelle​ment, et à chaque fois, les nou​velles ca​pacités testées
im​pactent la re​de​vance de ca​pacité payable au pro​jet.

Si la cen​trale élec​trique at​teint ou dépasse les ex​i​gences de ca​pacité min​i​-
mum à la date con​v​enue pour la DEC prévue, mais ne sat​is​fait pas les ca​-
pacités con​tractuelles, la société de pro​jet peut avoir la pos​si​bilité de
réparer ou rem​placer les par​ties en ques​tion de la cen​trale de pro​duc​tion
dans la période con​v​enue pour at​tein​dre la pleine ca​pacité con​tractuelle.
Àun cer​tain mo​ment, il peut être de​mandé à la société de pro​jet de se sat​is​-
faire de la ca​pacité qu’elle a été en mesure de prou​ver, et elle n’aura plus la
pos​si​bilité d’aug​menter la ca​pacité testée jusqu’à la ca​pacité con​tractuelle en
réparant les défail​lances et en démon​trant la ca​pacité max​i​male de la cen​-
trale. Si la ca​pacité min​i​mum n’a pas été at​teinte à la date con​v​enue ou à la
date max​i​male pour la DEC, le client a générale​ment le droit de résilier le
CAE. Cer​tains CAE peu​vent in​ter​dire à la société de pro​jet de fournir plus
d’énergie que la ca​pacité mesurée à la DEC, ou peu​vent sim​ple​ment spéci​-
fier que le client n’est pas tenu de payer les quan​tités d’énergie supplémen​-
taire fournie au-delà de la ca​pacité mesurée.

Dans les CAE qui prévoient des prix basés à la fois sur une re​de​vance de ca​-
pacité et sur une re​de​vance pour l’énergie délivrée, dans la mesure où le
client est tenu de payer la ca​pacité de la cen​trale, il voudra générale​ment
s’as​surer que cette ca​pacité est disponible pour son usage pro​pre. En
conséquence, le client im​pose générale​ment des ex​i​gences de disponi​bilité
min​i​mum. La disponi​bilité est générale​ment mesurée sur une période con​-
v​enue. Les seuils de disponi​bilité min​i​mum sont générale​ment négociés par
les par​ties et dépen​dent par​ti​c​ulière​ment des con​di​tions du site de pro​jet,
telles que les con​di​tions am​biantes, le niveau d’avance​ment tech​nique
spécifique de la cen​trale élec​trique ainsi que d’autres critères d’ef​fi​cacité
stipulés dans le CAE. Le CAE prévoit alors un re​cours au bénéfice du client
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si la société de pro​jet n’at ​teint pas les seuils de disponi​bilité min ​i​mum. Cela
peut pren​dre la forme du droit de résilier le CAE ou le paiement par la
société de pro​jet de d’in​dem​nités con​tractuelles. En tout état de cause,
lorsqu’un barème de prix est bien struc​turé, le client ne de​vrait pas être
tenu de payer pour des ca​pacités qui ne sont pas mises à sa dis​po​si​tion.

Mise à disposition

Par ap​pli​ca​tion du CAE, la société de pro​jet est tenue de re​specter stricte​-
ment les in​struc​tions de l’ex​ploitant du réseau d’al​i​men​ta​tion rel​a​tives à la
mise à dis ​po​si​tion de l’élec ​tricité. La société de pro​jet prend le risque de
toute défail​lance opéra​tionnelle dans la mise à dis​po​si​tion de l’énergie. Le
pro​to​cole de mise à dis​po​si​tion de l’élec ​tricité du réseau peut être men​-
tionné par le CAE et faire par​tie intégrante du CAE ; il peut égale​ment faire
par​tie du con​trat de trans​mis​sion signé entre la société de pro​jet et la
société de trans​mis​sion. Les plans de mise à dis​po​si​tion de l’élec​tricité sont
remis à la société de pro​jet pour les be​soins de la plan​i​fi​ca​tion de la con​-
som​ma​tion élec​trique men​su​elle, heb​do​madaire et quo​ti​di​enne.

Considérations spécifiques pour les projets d’énergies

renouvelables

La répar​ti​tion du risque de per​for​mance dans les pro​jets d’énergie re​nou​ve​-
lable est com​pliquée en rai​son du pro​fil de pro​duc​tion de ces pro​jets, c’est à
dire du fait que la pro​duc​tion d’élec​tricité est soumise à la disponi​bilité
aléatoire des ressources re​nou​ve​lables.

Dans les CAE d’éner​gies re​nou​ve​lables, le client paye unique​ment l’énergie
fournie. L’oblig​a​tion du client de payer l’énergie fournie au prix con​venu
est par​fois limitée à un mon​tant prévu dans le CAE, l’élec​tricité pro​duite en
sur​plus étant payée au prix du marché comp​tant en vigueur, s’il ex​iste un
marché au comp​tant. Si le client peut in​sis​ter sur l’ex​i​gence d’un min​i​mum
de ca​pacité, ce seuil doit être net​te​ment inférieur à celui des cen​trales élec​-
triques disponibles (dis​patch​able power plants) en rai​son de l’in​ca​pacité de la
société de pro​jet à contrôler le débit de la cen​trale à énergie re​nou​ve​lable.
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Autrement dit, les pro​jets d’éner​gies re​nou​ve​lables sont soumis aux
caprices du soleil, de la pluie et du vent, et ne sont pas en mesure de garan​-
tir une ca​pacité par​ti​c​ulière à un mo​ment donné.

De même, si le client préfèrerait in​stau​rer des ex​i​gences de disponi​bilité
min​i​mum afin de soutenir ses pro​jec​tions en ter​mes de ca​pacité nette
d’énergie, transférer ce risque à la société de pro​jet pour​rait grave​ment dis​-
suader les in​vestisse​ments dans les pro​jets d’éner​gies re​nou​ve​lables. Une
so​lu​tion de com​pro​mis serait d’établir des ex​i​gences de disponi​bilité min​i​-
mum à un niveau sub​stantielle​ment inférieur aux ex​i​gences des cen​trales
élec​triques disponibles (dis​patch​able power plants), de manière à don​ner une
cer​taine flex​i​bilité à la société de pro​jet vis-à-vis des vari​ables
météorologiques imprévis​i​bles, tout en con​ser​vant la con​fi​ance du client
dans le fait que le pro​jet pourra être résilié si les ex​i​gences min​i​mum de
disponi​bilité ne sont pas at​teintes au sur une période pro​longée.

Fourniture des combustibles et autres matières

premières

L’ap​pro​vi​sion​nement adéquat des com​bustibles et des autres matières
premières sur le long terme ainsi que leur prix est l’un des éléments les plus
im​por​tants d’un pro​jet d’énergie. La répar​ti​tion du risque lié à la four​ni​ture
du com​bustible dépend de plusieurs fac​teurs, dont no​tam​ment l’iden​ti​fi​ca​-
tion de la par​tie la plus à même de négocier la four​ni​ture de com​bustible,
les ca​pacités fi​nancières du four​nisseur, la disponi​bilité ou l’ac ​ces​si​bilité de
sources d’ap​pro​vi​sion​nement al​ter​na​tives, et la ma​tu​rité du marché du
com​bustible con​cerné.

Système de « tolling »

Les sociétés de pro​jet ne sont pas tou​jours les mieux placées pour négocier
et péren​niser la four​ni​ture de com​bustibles comme le pétrole, le char​bon, le
gaz na​turel, la bio​masse ou la vapeur. Le client ou l’État est par​fois mieux
placé pour le faire. Dans ce cas, le client peut préférer struc​turer le pro​jet
d’énergie sous forme de « tolling». Cela peut avoir du sens, en par​ti​c​ulier
lorsque le four​nisseur de com​bustible est détenu par l’État ou lié au client.
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Dans le cadre d’un système de tolling, le client prend l’entière re​spon​s​abilité
de l‘achat (y com​pris du paiement) et de la four​ni​ture de com​bustible à la
cen​trale élec​trique. Si le client souhaite con​necter la cen​trale au réseau élec​-
trique, il doit s’as​surer qu’un vol​ume min​i​mum de com​bustible est fourni à
la cen​trale élec​trique pour per​me​t​tre la pro​duc​tion de l’élec​tricité à fournir.
La société de pro​jet prend alors la re​spon​s​abilité de l’util​i​sa​tion ef​fi​ciente
du com​bustible fourni à la cen​trale élec​trique. Cela se fait en ex​igeant de la
société de pro​jet de trans​former le com​bustible en élec​tricité au taux de
con​ver​sion d’énergie cor​re​spon​dant au niveau de per​for​mance de la cen​-
trale élec​trique con​venu, en fonc​tion des con​di​tions at​mo​sphériques et de
trans​mis​sion ef​fec​tives.

Dans le cadre d’un système de tolling, le client ou le gou​verne​ment con​clu​-
ent donc des con​trats de four​ni​ture de com​bustible di​recte​ment avec les
four​nisseurs de com​bustible tiers et sont re​spon​s​ables du paiement du
com​bustible. Le client con​clut en​suite un con​trat séparé, qui peut être qual​-
ifié de con​trat d’achat d’élec​tricité, de système de tolling ou de con​trat de
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trans​for​ma​tion d’élec ​tricité, avec la société de pro​jet. Il peut con​tenir les
clauses habituelles des CAE et cer​taines clauses rel​a​tives à la four​ni​ture de
com​bustible. Pour des raisons pra​tiques de ges​tion, la société de pro​jet peut
don​ner des in​struc​tions di​recte​ment au four​nisseur de com​bustible tiers
pour la four​ni​ture de com​bustible, et con​venir de pro​to​coles pour la déter​-
mi​na​tion des quan​tités de com​bustible à livrer, et pour la récep​tion de ce
com​bustible, mais la société de pro​jet ne sup​port​era pas la re​spon​s​abilité du
paiement, ni de la vi​o​la​tion de l’oblig​a​tion du four​nisseur de com​bustible
de fournir le com​bustible désigné par la société de pro​jet.

Contrats de fourniture de combustible

Les clients cherchent par​fois à transférer une part plus im​por​tante de re​-
spon​s​abilité à la société de pro​jet au titre de la four​ni​ture du com​bustible,
mais de​man​dent néan​moins à la société de pro​jet de con​clure un con​trat de
four​ni​ture de com​bustible avec un four​nisseur de com​bustible tiers. La
société de pro​jet doit alors con​clure un con​trat pour des vol​umes suff​isants
per​me​t​tant de re​specter ses en​gage​ments con​tractuels et ren​dre la cen​trale
élec​trique « disponible » con​formément au CAE, de manière à ce que, si le
client décide de sol​liciter la cen​trale, la société de pro​jet dis​pose de suff​-
isam​ment de com​bustible pour pro​duire l’énergie de​mandée. De la même
manière, il est im​por​tant que la société de pro​jet ne s’en​gage pas sur des
quan​tités de com​bustible qu’elle ne peut pas utiliser, faute de quoi elle ef​-
fectuerait des dépenses non néces​saires pour des sur​plus de com​bustible qui
ne pour​raient être utilisés pour pro​duire de l’élec​tricité.

L’analyse détaillée des con​trats de four​ni​ture de com​bustible n’est pas
prévue dans le présent guide pra​tique, mais la société de pro​jet doit s’as​-
surer qu’un cer​tain nom​bre de ques​tions clés sont traitées, et no​tam​-
ment :
Une oblig​a​tion légale du four​nisseur de com​bustible de fournir la quan​-
tité con​tractuelle de com​bustible. Elle se dis​tingue de l’oblig​a​tion de
moyens « best en ​deav​ours », qui crée un risque de défaut de four​ni​ture de
com​bustible avec peu ou pas de re​cours pour l’ex​ploitant de la cen​trale ;
Des niveaux ap​pro​priés de flex​i​bilité eu égard aux quan​tités con​-
tractuelles men​su​elles ou an​nuelles afin de faire face aux cir​con​stances
dans lesquelles l’énergie n’est pas mise sur le réseau ;

Pro​tec​tions ap​pro​priées eu égard à la four​ni​ture de com​bustible qui ne
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Dans le cadre d’un système de tolling, le client prend l’entière re​spon​s​abilité
de l‘achat (y com​pris du paiement) et de la four​ni​ture de com​bustible à la
cen​trale élec​trique. Si le client souhaite con​necter la cen​trale au réseau élec​-
trique, il doit s’as​surer qu’un vol​ume min​i​mum de com​bustible est fourni à
la cen​trale élec​trique pour per​me​t​tre la pro​duc​tion de l’élec​tricité à fournir.
La société de pro​jet prend alors la re​spon​s​abilité de l’util​i​sa​tion ef​fi​ciente
du com​bustible fourni à la cen​trale élec​trique. Cela se fait en ex​igeant de la
société de pro​jet de trans​former le com​bustible en élec​tricité au taux de
con​ver​sion d’énergie cor​re​spon​dant au niveau de per​for​mance de la cen​-
trale élec​trique con​venu, en fonc​tion des con​di​tions at​mo​sphériques et de
trans​mis​sion ef​fec​tives.

Dans le cadre d’un système de tolling, le client ou le gou​verne​ment con​clu​-
ent donc des con​trats de four​ni​ture de com​bustible di​recte​ment avec les
four​nisseurs de com​bustible tiers et sont re​spon​s​ables du paiement du
com​bustible. Le client con​clut en​suite un con​trat séparé, qui peut être qual​-
ifié de con​trat d’achat d’élec​tricité, de système de tolling ou de con​trat de
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trans​for​ma​tion d’élec​tricité, avec la société de pro​jet. Il peut con​tenir les
clauses habituelles des CAE et cer​taines clauses rel​a​tives à la four​ni​ture de
com​bustible. Pour des raisons pra​tiques de ges​tion, la société de pro​jet peut
don​ner des in​struc​tions di​recte​ment au four​nisseur de com​bustible tiers
pour la four​ni​ture de com​bustible, et con​venir de pro​to​coles pour la déter​-
mi​na​tion des quan​tités de com​bustible à livrer, et pour la récep​tion de ce
com​bustible, mais la société de pro​jet ne sup​port​era pas la re​spon​s​abilité du
paiement, ni de la vi​o​la​tion de l’oblig​a​tion du four​nisseur de com​bustible
de fournir le com​bustible désigné par la société de pro​jet.

Contrats de fourniture de combustible

Les clients cherchent par​fois à transférer une part plus im​por​tante de re​-
spon​s​abilité à la société de pro​jet au titre de la four​ni​ture du com​bustible,
mais de​man​dent néan​moins à la société de pro​jet de con​clure un con​trat de
four​ni​ture de com​bustible avec un four​nisseur de com​bustible tiers. La
société de pro​jet doit alors con​clure un con​trat pour des vol​umes suff​isants
per​me​t​tant de re​specter ses en​gage​ments con​tractuels et ren​dre la cen​trale
élec​trique « disponible » con​formément au CAE, de manière à ce que, si le
client décide de sol​liciter la cen​trale, la société de pro​jet dis​pose de suff​-
isam​ment de com​bustible pour pro​duire l’énergie de​mandée. De la même
manière, il est im​por​tant que la société de pro​jet ne s’en​gage pas sur des
quan​tités de com​bustible qu’elle ne peut pas utiliser, faute de quoi elle ef​-
fectuerait des dépenses non néces​saires pour des sur​plus de com​bustible qui
ne pour​raient être utilisés pour pro​duire de l’élec​tricité.

L’analyse détaillée des con​trats de four​ni​ture de com​bustible n’est pas
prévue dans le présent guide pra​tique, mais la société de pro​jet doit s’as​-
surer qu’un cer​tain nom​bre de ques​tions clés sont traitées, et no​tam​-
ment :
Une oblig​a​tion légale du four​nisseur de com​bustible de fournir la quan​-
tité con​tractuelle de com​bustible. Elle se dis​tingue de l’oblig​a​tion de
moyens « best en ​deav​ours », qui crée un risque de défaut de four​ni​ture de
com​bustible avec peu ou pas de re​cours pour l’ex​ploitant de la cen​trale ;
Des niveaux ap​pro​priés de flex​i​bilité eu égard aux quan​tités con​-
tractuelles men​su​elles ou an​nuelles afin de faire face aux cir​con​stances
dans lesquelles l’énergie n’est pas mise sur le réseau ;

Pro​tec​tions ap​pro​priées eu égard à la four​ni​ture de com​bustible qui ne
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Pro​tec​tions ap​pro​priées eu égard à la four​ni​ture de com​bustible qui ne
réponds pas aux spécifi​ca​tions con​v​enues. Le be​soin en com​bustible doit
répon​dre à cer​taines spécifi​ca​tions. Le client doit être en mesure de
réclamer des dom​mages et intérêts con​tractuels au four​nisseur de com​-
bustible à rai​son des coûts supplémen​taires résul​tant de la con​som​ma​-
tion de com​bustible ne répon​dant pas aux spécifi​ca​tions (y com​pris
l’aug​men​ta​tion de l’usage de fil​tres et le temps d’arrêt pour net​toy​age et
redémar​rage) ;
Si la société de pro​jet sup​porte la re​spon​s​abilité de la four​ni​ture de com​-
bustible par ap​pli​ca​tion du CAE, la société de pro​jet doit aussi s’as​surer
que la re​spon​s​abilité qu’elle en​court par ap​pli​ca​tion du CAE au titre de
la non disponi​bilité du com​bustible est transférée au four​nisseur de
com​bustible. Il est dif​fi​cile, si ce n’est im​pos​si​ble, d’obtenir l’ac​cord d’un
four​nisseur de com​bustible pour de telles re​spon​s​abilités ; et
Syn​chro​ni​sa​tion entre le début de l’ap​pro​vi​sion​nement en com​bustible
et la mise en ser​vice et les es​sais de la cen​trale de pro​duc​tion prévus par
le CAE pour s’as​surer de la disponi​bilité du com​bustible pour les es​sais
de la cen​trale avant la DEC prévue par le CAE. Toute​fois, le début de
l’ap​pro​vi​sion​nement en com​bustible ne de​vrait pas com​mencer trop tôt,
faute de quoi la société de pro​jet pour​rait de​voir payer des ca​pacités, par
ap​pli​ca​tion du con​trat de four​ni​ture de com​bustible, bien avant le mo​-
ment néces​saire.

Il est im​por​tant de noter, en outre, que les re​spon​s​abilités en​cou​rues par la
société de pro​jet par ap​pli​ca​tion d’un con​trat de four​ni​ture de com​bustible
eu égard à son oblig​a​tion de récep​tion​ner le com​bustible ou d’en payer le
prix de​vront, si néces​saire, être transférées au client via le CAE. En d’autres
ter​mes, dans la mesure où la société de pro​jet est tenue de payer le com​-
bustible non récep​tionné, en rai​son d’un risque pris en charge par le client,
par ap​pli​ca​tion du CAE, le client doit in​dem​niser la société de pro​jet au
titre de cette re​spon​s​abilité.

Par conséquence un cer​tain nom​bre de stip​u​la​tions du con​trat de four​ni​-
ture de com​bustible sont dans l’intérêt di​rect du client. Comme cela a été
ex​pliqué dans le para​graphe Barèmes de prix ci-dessus, le prix du com​-
bustible cor​re​spond générale​ment à une opéra​tion de trans​fert faite par le
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CAE (par​tant du principe selon lequel le com​bustible est trans​formé en
élec​tricité selon un taux de con​ver​sion con​venu). Dès lors, il est im​por​tant
que le client, dans le cadre de l’audit du pro​jet, s’as​sure que le coût du com​-
bustible est raisonnable et cohérent avec les taux pra​tiqués dans le secteur.
Le client doit égale​ment revoir l’en​gage​ment de récep​tion​ner une quan​tité
min​i​mum d’énergie ou d’en payer le prix au titre du con​trat de four​ni​ture
de com​bustible. Étant donné que l’en​gage​ment con​tractuel de disponi​bilité
de la cen​trale est tou​jours inférieur à 100% lors des péri​odes de main​te​-
nance, il est im​por​tant que l’en​gage​ment de récep​tion​ner une quan​tité
min​i​mum d’énergie ou d’en payer le prix ne soit pas assez élevé pour créer
une oblig​a​tion de paiement de com​bustible pen​dant les péri​odes où aucun
com​bustible n’est utilisé en rai​son des opéra​tions de main​te​nance plan​-
ifiées. De même, la société de pro​jet doit aligner le cal​en​drier de main​te​-
nance de la cen​trale élec​trique sur celui des in​stal​la​tions de gaz (dans le cas
d’une cen​trale élec​trique fonc​tion​nant au gaz) car l’ab​sence de syn​chro​ni​sa​-
tion peut entraîner l’in​ca​pacité de la cen​trale à pro​duire de l’élec ​tricité en
rai​son d’opéra​tions de main​te​nance courante sur les in​stal​la​tions de com​-
bustible.

Il est égale​ment im​por​tant de noter que l’ex​is​tence de con​trats séparés de
four​ni​ture de com​bustible entre le client et le four​nisseur de com​bustible
ne sig​ni​fie pas néces​saire​ment que le client doive sup​porter l’intégralité du
risque de four​ni​ture dans le cadre du CAE. La ca​pacité du client à ac​cepter
le risque lié à la four​ni​ture de com​bustible dans le CAE dépend large​ment
de son re​cours con​tre le four​nisseur de com​bustible et/ou de son accès à
des ressources de com​bustible al​ter​na​tives et disponibles. Si le four​nisseur
de com​bustible est la source ex​clu​sive ou la seule source vi​able de com​-
bustible, le client devra s’as​surer que, en cas de défaut de four​ni​ture de
com​bustible, il dis​pose d’un re​cours con​tre le four​nisseur de com​bustible
lui per​me​t​tant d’être pleine​ment in​dem​nisé pour les pertes de revenus, les
pénalités prévues par le CAE, et, en dernier re​cours, les pertes subies à la
résil​i​a​tion du CAE. Le client doit aussi con​sidérer la sit​u​a​tion fi​nancière du
four​nisseur de com​bustible. Le four​nisseur dis​posera-t-il des ressources fi​-
nancières suff​isantes pour payer cette in​dem​nité ? Dans la négative, quelle
sorte de sou​tien au crédit peut être mis en place (sous forme de liq​uidités
ou de garanties, y com​pris, si néces​saire, des garanties sou​veraines) ?
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Pro​tec​tions ap​pro​priées eu égard à la four​ni​ture de com​bustible qui ne
réponds pas aux spécifi​ca​tions con​v​enues. Le be​soin en com​bustible doit
répon​dre à cer​taines spécifi​ca​tions. Le client doit être en mesure de
réclamer des dom​mages et intérêts con​tractuels au four​nisseur de com​-
bustible à rai​son des coûts supplémen​taires résul​tant de la con​som​ma​-
tion de com​bustible ne répon​dant pas aux spécifi​ca​tions (y com​pris
l’aug​men​ta​tion de l’usage de fil​tres et le temps d’arrêt pour net​toy​age et
redémar​rage) ;
Si la société de pro​jet sup​porte la re​spon​s​abilité de la four​ni​ture de com​-
bustible par ap​pli​ca​tion du CAE, la société de pro​jet doit aussi s’as​surer
que la re​spon​s​abilité qu’elle en​court par ap​pli​ca​tion du CAE au titre de
la non disponi​bilité du com​bustible est transférée au four​nisseur de
com​bustible. Il est dif​fi​cile, si ce n’est im​pos​si​ble, d’obtenir l’ac​cord d’un
four​nisseur de com​bustible pour de telles re​spon​s​abilités ; et
Syn​chro​ni​sa​tion entre le début de l’ap​pro​vi​sion​nement en com​bustible
et la mise en ser​vice et les es​sais de la cen​trale de pro​duc​tion prévus par
le CAE pour s’as​surer de la disponi​bilité du com​bustible pour les es​sais
de la cen​trale avant la DEC prévue par le CAE. Toute​fois, le début de
l’ap​pro​vi​sion​nement en com​bustible ne de​vrait pas com​mencer trop tôt,
faute de quoi la société de pro​jet pour​rait de​voir payer des ca​pacités, par
ap​pli​ca​tion du con​trat de four​ni​ture de com​bustible, bien avant le mo​-
ment néces​saire.

Il est im​por​tant de noter, en outre, que les re​spon​s​abilités en​cou​rues par la
société de pro​jet par ap​pli​ca​tion d’un con​trat de four​ni​ture de com​bustible
eu égard à son oblig​a​tion de récep​tion​ner le com​bustible ou d’en payer le
prix de​vront, si néces​saire, être transférées au client via le CAE. En d’autres
ter​mes, dans la mesure où la société de pro​jet est tenue de payer le com​-
bustible non récep​tionné, en rai​son d’un risque pris en charge par le client,
par ap​pli​ca​tion du CAE, le client doit in​dem​niser la société de pro​jet au
titre de cette re​spon​s​abilité.

Par conséquence un cer​tain nom​bre de stip​u​la​tions du con​trat de four​ni​-
ture de com​bustible sont dans l’intérêt di​rect du client. Comme cela a été
ex​pliqué dans le para​graphe Barèmes de prix ci-dessus, le prix du com​-
bustible cor​re​spond générale​ment à une opéra​tion de trans​fert faite par le
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CAE (par​tant du principe selon lequel le com​bustible est trans​formé en
élec​tricité selon un taux de con​ver​sion con​venu). Dès lors, il est im​por​tant
que le client, dans le cadre de l’audit du pro​jet, s’as​sure que le coût du com​-
bustible est raisonnable et cohérent avec les taux pra​tiqués dans le secteur.
Le client doit égale​ment revoir l’en​gage​ment de récep​tion​ner une quan​tité
min​i​mum d’énergie ou d’en payer le prix au titre du con​trat de four​ni​ture
de com​bustible. Étant donné que l’en​gage​ment con​tractuel de disponi​bilité
de la cen​trale est tou​jours inférieur à 100% lors des péri​odes de main​te​-
nance, il est im​por​tant que l’en​gage​ment de récep​tion​ner une quan​tité
min​i​mum d’énergie ou d’en payer le prix ne soit pas assez élevé pour créer
une oblig​a​tion de paiement de com​bustible pen​dant les péri​odes où aucun
com​bustible n’est utilisé en rai​son des opéra​tions de main​te​nance plan​-
ifiées. De même, la société de pro​jet doit aligner le cal​en​drier de main​te​-
nance de la cen​trale élec​trique sur celui des in​stal​la​tions de gaz (dans le cas
d’une cen​trale élec​trique fonc​tion​nant au gaz) car l’ab​sence de syn​chro​ni​sa​-
tion peut entraîner l’in​ca​pacité de la cen​trale à pro​duire de l’élec​tricité en
rai​son d’opéra​tions de main​te​nance courante sur les in​stal​la​tions de com​-
bustible.

Il est égale​ment im​por​tant de noter que l’ex​is​tence de con​trats séparés de
four​ni​ture de com​bustible entre le client et le four​nisseur de com​bustible
ne sig​ni​fie pas néces​saire​ment que le client doive sup​porter l’intégralité du
risque de four​ni​ture dans le cadre du CAE. La ca​pacité du client à ac​cepter
le risque lié à la four​ni​ture de com​bustible dans le CAE dépend large​ment
de son re​cours con​tre le four​nisseur de com​bustible et/ou de son accès à
des ressources de com​bustible al​ter​na​tives et disponibles. Si le four​nisseur
de com​bustible est la source ex​clu​sive ou la seule source vi​able de com​-
bustible, le client devra s’as​surer que, en cas de défaut de four​ni​ture de
com​bustible, il dis​pose d’un re​cours con​tre le four​nisseur de com​bustible
lui per​me​t​tant d’être pleine​ment in​dem​nisé pour les pertes de revenus, les
pénalités prévues par le CAE, et, en dernier re​cours, les pertes subies à la
résil​i​a​tion du CAE. Le client doit aussi con​sidérer la sit​u​a​tion fi​nancière du
four​nisseur de com​bustible. Le four​nisseur dis​posera-t-il des ressources fi​-
nancières suff​isantes pour payer cette in​dem​nité ? Dans la négative, quelle
sorte de sou​tien au crédit peut être mis en place (sous forme de liq​uidités
ou de garanties, y com​pris, si néces​saire, des garanties sou​veraines) ?
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Contrats de transport de combustible

Ces con​sidéra​tions im​pliquent une cer​taine com​plexité s’il ex​iste un partage
des re​spon​s​abilités pour la four​ni​ture et le trans​port du com​bustible.

En fonc​tion de la prox​imité de la cen​trale avec l’orig​ine du com​bustible, et
de la na​ture du com​bustible, il peut être néces​saire de con​clure un con​trat
séparé avec un trans​porteur pour le trans​port du com​bustible du site de
traite​ment jusqu’à la cen​trale. Cela peut aug​menter les éléments de risque
du pro​jet, dès lors que le four​nisseur de com​bustible peut transférer la pro​-
priété et le risque au trans​porteur de com​bustible ou à la société de pro​jet
en un point de livrai​son qui peut être éloigné de la cen​trale.

Lorsque le four​nisseur de com​bustible s’en​gage à fournir le com​bustible en
un point de livrai​son à la cen​trale élec​trique, le four​nisseur de com​bustible
sup​porte les risques as​sociés à l’oblig​a​tion de sat​is​faire aux con​di​tions de
quan​tité et qualité au point de livrai​son à la cen​trale. Lorsque, toute​fois, il
ex​iste un con​trat séparé pour le trans​port du com​bustible, ce con​trat doit
répar​tir les risques entre le four​nisseur de com​bustible, le trans​porteur, et
la société de pro​jet. La livrai​son de com​bustible ne re​spec​tant pas les
spécifi​ca​tions de la cen​trale, par ex​em​ple, peut ne pas relever de la re​spon​s​-
abilité du trans​porteur de com​bustible, mais peut résul​ter de la remise au
trans​porteur d’un com​bustible ne re​spec​tant pas les spécifi​ca​tions, auquel
cas la société de pro​jet doit se re​tourner con​tre le four​nisseur au moyen des
clauses de re​cours insérées dans le con​trat de four​ni​ture de com​bustible.
Lorsque le trans​porteur de com​bustible est une société publique, la société
de pro​jet peut en faire un ar​gu​ment pour de​man​der au client de sup​porter
le risque d’inexécu​tion ou d’exécu​tion in​suff​isante des oblig​a​tions du trans​-
porteur de com​bustible, en plus de la force ma​jeure liée au trans​port du
com​bustible. Toute​fois, en fonc​tion de la cap​i​tal​i​sa​tion plus ou moins im​-
por​tante du trans​porteur pub​lic de com​bustible, il peut être en mesure de
sup​porter les risques en son nom, ce qui évite les ques​tions poli​tiques liées
à l’oblig​a​tion pour une entité publique (le client) de sup​porter les risques
d’une autre entité publique (le trans ​porteur de com​bustible).

Transmission
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Transmission

Dans un système groupé, les rôles d’achat, de trans​mis​sion et de dis​tri​b​u​-
tion sur le marché des sont tous con​centrés sur une seule entité : le client.
Le client sup​porte générale​ment la re​spon​s​abilité de la trans​mis​sion de
l’élec​tricité pro​duite et ven​due par la société de pro​jet. De la même
manière, le client, dans ce système, a l’oblig​a​tion de main​tenir la con​nex​ion
de la cen​trale élec​trique avec le réseau élec​trique.

In​verse​ment, un système dégroupé est celui dans lequel un ou plusieurs
de ces rôles ne relèvent pas de la re​spon​s​abilité du client, mais est exercé
par une autre entité. La mesure de cette sépa​ra​tion dépend du schéma d’or​-
gan​i​sa​tion du marché de l’élec​tricité dans le pays con​sidéré.

Il ex​iste des risques de trans​mis​sion spécifiques dans un système dégroupé.
La ques​tion ma​jeure dans un système dégroupé est celle des ca​pacités fi​-
nancière de la société de trans​mis​sion indépen​dante et sa ca​pacité à cou​vrir
le risque de défaut de trans​mis​sion lorsque l’élec ​tricité est : (i) prête à être
fournie; et (ii) exigée par ap​pli​ca​tion du CAE. Du point de vue du client, le
risque de trans​mis​sion est en de​hors de son contrôle, et, par​tant, un risque
qu’il ne veut pas sup​porter. Du point de vue de la société de pro​jet, elle a un
contrôle limité sur le risque de trans​mis​sion et s’ap​puiera sur le fait qu’il
doit être sup​porté par une par​tie ayant plus de poids dans le pays : le client.
Cela est par​ti​c​ulière​ment vrai dans les sit​u​a​tions dans lesquelles le client et
la société de trans​mis​sion ont des re​la ​tions établies (par ex​em​ple, toutes
deux sont détenues par l’État ou par la même société). La société de pro​jet
sou​tien​dra que l’État, con​sidéré dans son en​sem​ble, bénéficie de la livrai​son
d’élec​tricité et de​vrait en conséquence sup​porter le risque que l’une de ses
entités n’as​sure pas la con​nex​ion de la cen​trale élec​trique ou ne trans​mette
pas l’élec​tricité lorsque cela est néces​saire. En conséquence, le CAE, dans un
marché de l’élec ​tricité dégroupé al​louera sou​vent la ma​jeure par​tie, si ce
n’est l’intégralité du risque de trans​mis​sion, au client, de sorte que le client
agisse en qualité de garant des oblig​a​tions de la société de trans​mis​sion.

Marché des changes
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Contrats de transport de combustible

Ces con​sidéra​tions im​pliquent une cer​taine com​plexité s’il ex​iste un partage
des re​spon​s​abilités pour la four​ni​ture et le trans​port du com​bustible.

En fonc​tion de la prox​imité de la cen​trale avec l’orig​ine du com​bustible, et
de la na​ture du com​bustible, il peut être néces​saire de con​clure un con​trat
séparé avec un trans​porteur pour le trans​port du com​bustible du site de
traite​ment jusqu’à la cen​trale. Cela peut aug​menter les éléments de risque
du pro​jet, dès lors que le four​nisseur de com​bustible peut transférer la pro​-
priété et le risque au trans​porteur de com​bustible ou à la société de pro​jet
en un point de livrai​son qui peut être éloigné de la cen​trale.

Lorsque le four​nisseur de com​bustible s’en​gage à fournir le com​bustible en
un point de livrai​son à la cen​trale élec​trique, le four​nisseur de com​bustible
sup​porte les risques as​sociés à l’oblig​a​tion de sat​is​faire aux con​di​tions de
quan​tité et qualité au point de livrai​son à la cen​trale. Lorsque, toute​fois, il
ex​iste un con​trat séparé pour le trans​port du com​bustible, ce con​trat doit
répar​tir les risques entre le four​nisseur de com​bustible, le trans​porteur, et
la société de pro​jet. La livrai​son de com​bustible ne re​spec​tant pas les
spécifi​ca​tions de la cen​trale, par ex​em​ple, peut ne pas relever de la re​spon​s​-
abilité du trans​porteur de com​bustible, mais peut résul​ter de la remise au
trans​porteur d’un com​bustible ne re​spec​tant pas les spécifi​ca​tions, auquel
cas la société de pro​jet doit se re​tourner con​tre le four​nisseur au moyen des
clauses de re​cours insérées dans le con​trat de four​ni​ture de com​bustible.
Lorsque le trans​porteur de com​bustible est une société publique, la société
de pro​jet peut en faire un ar​gu​ment pour de​man​der au client de sup​porter
le risque d’inexécu​tion ou d’exécu​tion in​suff​isante des oblig​a​tions du trans​-
porteur de com​bustible, en plus de la force ma​jeure liée au trans​port du
com​bustible. Toute​fois, en fonc​tion de la cap​i​tal​i​sa​tion plus ou moins im​-
por​tante du trans​porteur pub​lic de com​bustible, il peut être en mesure de
sup​porter les risques en son nom, ce qui évite les ques​tions poli​tiques liées
à l’oblig​a​tion pour une entité publique (le client) de sup​porter les risques
d’une autre entité publique (le trans​porteur de com​bustible).

Transmission
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Transmission

Dans un système groupé, les rôles d’achat, de trans​mis​sion et de dis​tri​b​u​-
tion sur le marché des sont tous con​centrés sur une seule entité : le client.
Le client sup​porte générale​ment la re​spon​s​abilité de la trans​mis​sion de
l’élec​tricité pro​duite et ven​due par la société de pro​jet. De la même
manière, le client, dans ce système, a l’oblig​a​tion de main​tenir la con​nex​ion
de la cen​trale élec​trique avec le réseau élec​trique.

In​verse​ment, un système dégroupé est celui dans lequel un ou plusieurs
de ces rôles ne relèvent pas de la re​spon​s​abilité du client, mais est exercé
par une autre entité. La mesure de cette sépa​ra​tion dépend du schéma d’or​-
gan​i​sa​tion du marché de l’élec​tricité dans le pays con​sidéré.

Il ex​iste des risques de trans​mis​sion spécifiques dans un système dégroupé.
La ques​tion ma​jeure dans un système dégroupé est celle des ca​pacités fi​-
nancière de la société de trans​mis​sion indépen​dante et sa ca​pacité à cou​vrir
le risque de défaut de trans​mis​sion lorsque l’élec​tricité est : (i) prête à être
fournie; et (ii) exigée par ap​pli​ca​tion du CAE. Du point de vue du client, le
risque de trans​mis​sion est en de​hors de son contrôle, et, par​tant, un risque
qu’il ne veut pas sup​porter. Du point de vue de la société de pro​jet, elle a un
contrôle limité sur le risque de trans​mis​sion et s’ap​puiera sur le fait qu’il
doit être sup​porté par une par​tie ayant plus de poids dans le pays : le client.
Cela est par​ti​c​ulière​ment vrai dans les sit​u​a​tions dans lesquelles le client et
la société de trans​mis​sion ont des re​la​tions établies (par ex​em​ple, toutes
deux sont détenues par l’État ou par la même société). La société de pro​jet
sou​tien​dra que l’État, con​sidéré dans son en​sem​ble, bénéficie de la livrai​son
d’élec​tricité et de​vrait en conséquence sup​porter le risque que l’une de ses
entités n’as​sure pas la con​nex​ion de la cen​trale élec​trique ou ne trans​mette
pas l’élec​tricité lorsque cela est néces​saire. En conséquence, le CAE, dans un
marché de l’élec​tricité dégroupé al​louera sou​vent la ma​jeure par​tie, si ce
n’est l’intégralité du risque de trans​mis​sion, au client, de sorte que le client
agisse en qualité de garant des oblig​a​tions de la société de trans​mis​sion.
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Marché des changes

Lorsque le fi​nance​ment est fourni dans une de​vise autre que celle prévue
pour les paiements prévus par le CAE, les parte​naires du pro​jet doivent
pren​dre des mesures pour se protéger con​tre les fluc​tu​a​tions du marché des
changes. Il ex​iste deux risques lorsque les revenus du pro​jet sont perçus
dans la de​vise lo​cale :

La de​vise lo​cale peut ne pas être li​bre​ment con​vert​ible (c'est-à-dire
qu’elle ne peut pas être con​ver​tie en une de​vise prin​ci​pale) ; et
L’État peut ne pas avoir de réserves suff​isantes en de​vises étrangères
pour faire face aux be​soins de con​ver​sion sur la durée du pro​jet.

Si l’un de ces risques de con​vert​ibilité ex​iste, les par​ties peu​vent lim​iter ce
risque par une com​bi​nai​son de garanties du gou​verne​ment et d’as​sur​ances.

Fluctuation des taux sur le marché des changes

Idéale​ment, le fi​nance​ment du pro​jet doit être obtenu lo​cale​ment et dans la
de​vise lo​cale pour éviter les risques de change. Toute​fois, cela est rarement
pos​si​ble dans les marchés émer​gents, dans lesquels l’in​dus​trie ban​caire est
sous-développée et dis​pose de ca​pacités limitées de prêt. Lorsque le fi​-
nance​ment du pro​jet ne peut pas être obtenu dans la de​vise du pays con​-
cerné, et que les prix ne peu​vent pas être, pour quelque rai​son que ce soit,
li​bellés dans la de​vise utilisée pour l’in​vestisse​ment et le fi​nance​ment, la
société de pro​jet doit rechercher des fi​nance​ments dans une de​vise al​ter​na​-
tive pour se protéger con​tre les vari​a​tions à court terme (mais pas con​tre
une déval​u​a​tion im​por​tante) des taux de change.

L’atténu​a​tion du risque de change à court terme s’ob​tient générale​ment via
un ou plusieurs des moyens suiv​ants :

1. Tous les éléments de cal​cul du prix sont li​bellés dans la de​vise du fi​-
nance​ment, et le client est tenu de payer l’élec​tricité en de​vise lo​cale,
mais pour un mon​tant cor​re​spon​dant au prix de l’élec​tricité dans la de​-
vise de fi​nance​ment ;

2. La mise en place de con​trats d’in​stru​ments dérivés ou de con​trats fu​turs
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2. La mise en place de con​trats d’in​stru​ments dérivés ou de con​trats fu​turs
d’échange de de​vises (« swaps ») avec des con​trepar​ties solv​ables ; et

3. Des en​gage​ments du gou​verne​ment de com​penser les vari​a​tions dues
aux fluc​tu​a​tions du marché des changes (ap​proche plus rare en pra​-
tique).

Les méth​odes ci-dessus per​me​t​tent de se protéger con​tre les vari​a​tions à
court terme du marché des changes, mais per​sonne n’est en mesure de
protéger la société de pro​jet con​tre le risque de déval​u​a​tions im​por​tantes.
En cas de déval​u​a​tion im​por​tante de la de​vise lo​cale, il est peu prob​a​ble que
les util​isa​teurs fin​aux du pays de la de​vise ou l’État soient en mesure de
faire face à l’aug​men​ta​tion des prix ou à des paiements à décou​vert sur une
période éten​due. L’atténu​a​tion du risque de déval​u​a​tion im​por​tante est en
général obtenue par la voie de l’as ​sur​ance, sous la forme d’une cou​ver​ture
en de​vises.

Convertibilité et paiements

Dans les pays dans lesquels la de​vise lo​cale n’est pas con​vert​ible, et les de​-
vises étrangères sont néces​saires au rem​bourse​ment de la dette et à la dis​-
tri​b​u​tion de l’énergie, la société de pro​jet peut ren​con​trer des dif​fi​cultés
pour sécuriser son accès à la de​vise étrangère dans laque​lle l’in​vestisse​ment
a été réalisé et la dette doit être rem​boursée. Même si l’État s’en​gage
générale​ment à as​surer la con​vert​ibilité de la de​vise pen​dant la durée du
pro​jet, le risque de con​vert​ibilité et de paiement per​siste à deux titres :

1. Vi​o​la​tion par l’État de son en​gage​ment re​latif à la con​vert​ibilité ; et

2. In​suff​i​sance de réserves de de​vises étrangères pour faire face aux oblig​a​-
tions de con​ver​sion.
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Marché des changes

Lorsque le fi​nance​ment est fourni dans une de​vise autre que celle prévue
pour les paiements prévus par le CAE, les parte​naires du pro​jet doivent
pren​dre des mesures pour se protéger con​tre les fluc​tu​a​tions du marché des
changes. Il ex​iste deux risques lorsque les revenus du pro​jet sont perçus
dans la de​vise lo​cale :

La de​vise lo​cale peut ne pas être li​bre​ment con​vert​ible (c'est-à-dire
qu’elle ne peut pas être con​ver​tie en une de​vise prin​ci​pale) ; et
L’État peut ne pas avoir de réserves suff​isantes en de​vises étrangères
pour faire face aux be​soins de con​ver​sion sur la durée du pro​jet.

Si l’un de ces risques de con​vert​ibilité ex​iste, les par​ties peu​vent lim​iter ce
risque par une com​bi​nai​son de garanties du gou​verne​ment et d’as​sur​ances.

Fluctuation des taux sur le marché des changes

Idéale​ment, le fi​nance​ment du pro​jet doit être obtenu lo​cale​ment et dans la
de​vise lo​cale pour éviter les risques de change. Toute​fois, cela est rarement
pos​si​ble dans les marchés émer​gents, dans lesquels l’in​dus​trie ban​caire est
sous-développée et dis​pose de ca​pacités limitées de prêt. Lorsque le fi​-
nance​ment du pro​jet ne peut pas être obtenu dans la de​vise du pays con​-
cerné, et que les prix ne peu​vent pas être, pour quelque rai​son que ce soit,
li​bellés dans la de​vise utilisée pour l’in​vestisse​ment et le fi​nance​ment, la
société de pro​jet doit rechercher des fi​nance​ments dans une de​vise al​ter​na​-
tive pour se protéger con​tre les vari​a​tions à court terme (mais pas con​tre
une déval​u​a​tion im​por​tante) des taux de change.

L’atténu​a​tion du risque de change à court terme s’ob​tient générale​ment via
un ou plusieurs des moyens suiv​ants :

1. Tous les éléments de cal​cul du prix sont li​bellés dans la de​vise du fi​-
nance​ment, et le client est tenu de payer l’élec ​tricité en de​vise lo​cale,
mais pour un mon​tant cor​re​spon​dant au prix de l’élec​tricité dans la de​-
vise de fi​nance​ment ;

2. La mise en place de con​trats d’in​stru​ments dérivés ou de con​trats fu​turs
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2. La mise en place de con​trats d’in​stru​ments dérivés ou de con​trats fu​turs
d’échange de de​vises (« swaps ») avec des con​trepar​ties solv​ables ; et

3. Des en​gage​ments du gou​verne​ment de com​penser les vari​a​tions dues
aux fluc​tu​a​tions du marché des changes (ap​proche plus rare en pra​-
tique).

Les méth​odes ci-dessus per​me​t​tent de se protéger con​tre les vari​a​tions à
court terme du marché des changes, mais per​sonne n’est en mesure de
protéger la société de pro​jet con​tre le risque de déval​u​a​tions im​por​tantes.
En cas de déval​u​a​tion im​por​tante de la de​vise lo​cale, il est peu prob​a​ble que
les util​isa​teurs fin​aux du pays de la de​vise ou l’État soient en mesure de
faire face à l’aug​men​ta​tion des prix ou à des paiements à décou​vert sur une
période éten​due. L’atténu​a​tion du risque de déval​u​a​tion im​por​tante est en
général obtenue par la voie de l’as ​sur​ance, sous la forme d’une cou​ver​ture
en de​vises.

Convertibilité et paiements

Dans les pays dans lesquels la de​vise lo​cale n’est pas con​vert​ible, et les de​-
vises étrangères sont néces​saires au rem​bourse​ment de la dette et à la dis​-
tri​b​u​tion de l’énergie, la société de pro​jet peut ren​con​trer des dif​fi​cultés
pour sécuriser son accès à la de​vise étrangère dans laque​lle l’in​vestisse​ment
a été réalisé et la dette doit être rem​boursée. Même si l’État s’en​gage
générale​ment à as​surer la con​vert​ibilité de la de​vise pen​dant la durée du
pro​jet, le risque de con​vert​ibilité et de paiement per​siste à deux titres :

1. Vi​o​la​tion par l’État de son en​gage​ment re​latif à la con​vert​ibilité ; et

2. In​suff​i​sance de réserves de de​vises étrangères pour faire face aux oblig​a​-
tions de con​ver​sion.
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La pro​tec​tion con​tre ces risques peut s’obtenir par plusieurs moyens :

1. Mise en place d’un compte de réserve étranger pour le ser​vice de la
dette, pour créer une réserve-tam​pon en cas de problème de change à
court terme ;

2. Con​ver​sion en autres biens marchands en lieu et place de paiement en
numéraire ; et

3. Ob​ten​tion d’une cou​ver​ture d’as​sur​ance du risque poli​tique sur l’in​con​-
vert​ibilité de la de​vise.
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Autres risques

Conformité à la loi et

changement législatif

Le client et l’État ex​i​gent couram​ment que la société de pro​jet s’en​gage con​-
tractuelle​ment dans le CAE à re​specter les prin​ci​pales dis​po​si​tions de la loi
du pays con​cerné. La société de pro​jet de​vrait en con​trepar​tie pou​voir
souscrire cet en​gage​ment, au moins par référence aux lois ap​plic​a​bles au
début du pro​jet, sur la base des au​dits et avis ju​ridiques. La société de pro​jet
(et par ex​ten​sion les prêteurs) éprou​veront toute​fois des dif​fi​cultés à
souscrire un en​gage​ment indéter​miné à re​specter des lois, dans la mesure
où elles peu​vent faire l’objet de mod​i​fi​ca​tions dans le temps.

Le con​cept de Change​ment Légis​latif a évolué pour in​clure (i) l’in​tro​duc​-
tion de lois nou​velles, (ii) la mod​i​fi​ca​tion de lois ex​is​tantes et/ou (iii) la
mod​i​fi​ca​tion dans l’in​terprétation de la loi par les tri​bunaux, les entités
publiques et les autres au​torités dis​posant d’un pou​voir ju​ri​dic​tion​nel ou de
contrôle régle​men​taire sur le Pro​jet ou la Société de Pro​jet. La « Loi » dans
ce con​texte est large​ment définie et cou​vre les textes légis​lat​ifs, con​sti​tu​-
tion​nels ou régle​men​taires, les in​struc​tions, or​don​nances, etc.

Cal​en​drier – Il peut ex​is​ter des débats entre le client et la société de pro​jet
pour savoir à par​tir de quel mo​ment on prend en con​sidéra​tion les
Change​ments Légis​latifs. On re​tient sou​vent la date de sig​na​ture du CAE.
Toute​fois, lorsque la société de pro​jet s’est engagée sur les prix après un
appel d’of​fres, il peut être plus per​ti​nent de retenir la date de soumis​sion de
la propo​si​tion de la société (en réponse à l’appel d’of​fres). Cette ques​tion
peut par​fois être résolue par un audit déter​mi​nant le point de savoir si le
Change​ment Légis​latif peut avoir eu un im​pact sur la struc​ture de coûts de
la société de pro​jet. Toute​fois, en fonc​tion de la trans​parence de la légis​la​-
tion dans le pays, et du temps dont la société de pro​jet dis​pose pour ef​-
fectuer cet audit, il peut être plus per​ti​nent que le client ajoute ce risque
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La pro​tec​tion con​tre ces risques peut s’obtenir par plusieurs moyens :

1. Mise en place d’un compte de réserve étranger pour le ser​vice de la
dette, pour créer une réserve-tam​pon en cas de problème de change à
court terme ;

2. Con​ver​sion en autres biens marchands en lieu et place de paiement en
numéraire ; et

3. Ob​ten​tion d’une cou​ver​ture d’as​sur​ance du risque poli​tique sur l’in​con​-
vert​ibilité de la de​vise.
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Autres risques

Conformité à la loi et

changement législatif

Le client et l’État ex​i​gent couram​ment que la société de pro​jet s’en​gage con​-
tractuelle​ment dans le CAE à re​specter les prin​ci​pales dis​po​si​tions de la loi
du pays con​cerné. La société de pro​jet de​vrait en con​trepar​tie pou​voir
souscrire cet en​gage​ment, au moins par référence aux lois ap​plic​a​bles au
début du pro​jet, sur la base des au​dits et avis ju​ridiques. La société de pro​jet
(et par ex​ten​sion les prêteurs) éprou​veront toute​fois des dif​fi​cultés à
souscrire un en​gage​ment indéter​miné à re​specter des lois, dans la mesure
où elles peu​vent faire l’objet de mod​i​fi​ca​tions dans le temps.

Le con​cept de Change​ment Légis​latif a évolué pour in​clure (i) l’in​tro​duc ​-
tion de lois nou​velles, (ii) la mod​i​fi​ca​tion de lois ex​is​tantes et/ou (iii) la
mod​i​fi​ca​tion dans l’in​terprétation de la loi par les tri​bunaux, les entités
publiques et les autres au​torités dis​posant d’un pou​voir ju​ri​dic​tion​nel ou de
contrôle régle​men​taire sur le Pro​jet ou la Société de Pro​jet. La « Loi » dans
ce con​texte est large​ment définie et cou​vre les textes légis​lat​ifs, con​sti​tu​-
tion​nels ou régle​men​taires, les in​struc​tions, or​don​nances, etc.

Cal​en​drier – Il peut ex​is​ter des débats entre le client et la société de pro​jet
pour savoir à par​tir de quel mo​ment on prend en con​sidéra​tion les
Change​ments Légis​latifs. On re​tient sou​vent la date de sig​na​ture du CAE.
Toute​fois, lorsque la société de pro​jet s’est engagée sur les prix après un
appel d’of​fres, il peut être plus per​ti​nent de retenir la date de soumis​sion de
la propo​si​tion de la société (en réponse à l’appel d’of​fres). Cette ques​tion
peut par​fois être résolue par un audit déter​mi​nant le point de savoir si le
Change​ment Légis​latif peut avoir eu un im​pact sur la struc​ture de coûts de
la société de pro​jet. Toute​fois, en fonc​tion de la trans​parence de la légis​la​-
tion dans le pays, et du temps dont la société de pro​jet dis​pose pour ef​-
fectuer cet audit, il peut être plus per​ti​nent que le client ajoute ce risque
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mar ​ginal aux risques de change​ment légis​latif après la sig​na ​ture du CAE,
qu’il a sou​vent déjà ac​ceptés.

Un Change​ment Légis​latif peut avoir un im​pact sur la société de pro​jet à
plusieurs titres :

1. Il peut af​fecter négative​ment l’exécu​tion d’une oblig​a​tion spécifique
prévue par le CAE ou ren​dre son exécu​tion im​pos​si​ble ;

2. Il peut af​fecter négative​ment le flux de revenus de la société de pro​jet ;

3. Il peut im​poser à la société de pro​jet une aug​men​ta​tion ponctuelle du
coût du cap​i​tal ou une aug​men​ta​tion sur la durée de ses coûts d’ex​ploita​-
tion (dans les deux cas, pour le re​spect par la société de pro​jet du
change​ment légis​latif) ; ou

4. In​verse​ment, il peut réduire les coûts d’ex​ploita​tion ou de cap​i​tal de la
société de pro​jet.

Sous réserve des seuils de matéri​alité ap​pro​priés, la société de pro​jet et le
client con​vi​en​nent générale​ment de ce que la société de pro​jet ne doit pas
être placée dans une sit​u​a​tion plus fa​vor​able ou moins fa​vor​able par rap​-
port à ce qui serait ad​venu en l’ab​sence de Change​ment Légis​latif. Par
conséquent, dans l'hy​pothèse où la société de pro​jet est tem​po​raire​ment
dans l’in​ca​pacité d’exécuter une oblig​a​tion en rai​son d’un Change​ment
Légis​latif, cela ne con​stitue pas une défail​lance de la société de pro​jet et les
délais imposés à la société de pro​jet sont pro​longés en conséquence. En
outre, dans l'hy​pothèse où un Change​ment Légis​latif provoque un re​tard
de la DEC, la cen​trale peut être « réputée mise en ex​ploita​tion com​mer​-
ciale » et dans l'hy​pothèse où la cen​trale est in​disponible en rai​son d’un
Change​ment Légis​latif, la société de pro​jet peut in​vo​quer la Disponi​bilité
Réputée ou les Paiements d’Elec​tricité Réputée Pro​duite.

En outre, si la société de pro​jet sup​porte des coûts supplémen​taires en rai​-
son d’un Change​ment Légis​latif, cela lui donne le droit de bénéficier soit (i)
d’une com​pen​sa​tion di​recte pour le paiement ou le rem​bourse​ment de ces
frais ou du manque à gag​ner, ou (ii) d’une aug​men​ta​tion corréla​tive des
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prix. In​verse​ment, si la société de pro​jet bénéficie d’un Change​ment Légis​-
latif, il est courant d’ap​pli​quer des baisses de prix.

Dans l'hy​pothèse où un Change​ment Légis​latif rend l’exécu​tion du CAE
im​pos​si​ble, la société de pro​jet est générale​ment en droit de résilier le CAE,
avec un niveau d’in​dem​ni​sa​tion établi de la même manière qu’en cas de
résil​i​a​tion pour Force Ma​jeure Poli​tique.

Autorisations, permis et licences –

expiration des autorisations

Responsabilité de la société de projet d’obtenir les

autorisations, permis et licences

Les clients souhait​ent légitime​ment que les usines de pro​duc​tion d’élec ​-
tricité soient con​stru​ites et ex​ploitées con​formément aux au​tori​sa​tions req​-
ui​ses par les lois ap​plic​a​bles.

La société de pro​jet est générale​ment re​spon​s​able de l’ob​ten​tion des au​tori​-
sa​tions néces​saires pour la con​struc​tion, la pro​priété et l’ex​ploita​tion de la
cen​trale élec​trique. Cela in​clut, entre autres : le per​mis de con​stru​ire, les li​-
cences en​vi​ron​nemen​tales, les per​mis archéologiques et les per​mis d’ex​-
ploita​tion. Le terme au​tori​sa​tion est générale​ment com​pris comme in​clu​-
ant les en​reg​istrements, dépôts de décla​ra​tions, li​cences, ap​pro​ba​tions, au​-
tori​sa​tions, et per​mis.

Obligation du client d’aider la société de projet à

obtenir des autorisations, permis et licences

Les oblig​a​tions rel​a​tives aux au​tori​sa​tions ne relèvent pas tou​jours de la
société de pro​jet. Le client étant sou​vent lié à l’État, cela in​duit des con​-
nexions, si ce n’est une in​flu​ence sur les autres entités publiques. En outre,
étant une entité établie sur le marché do​mes​tique, le client est sou​vent plus
fam​i​lier avec les ex​i​gences légales et règle​men​taires ap​plic​a​bles aux opéra​-
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Les oblig​a​tions rel​a​tives aux au​tori​sa​tions ne relèvent pas tou​jours de la
société de pro​jet. Le client étant sou​vent lié à l’État, cela in​duit des con​-
nexions, si ce n’est une in​flu​ence sur les autres entités publiques. En outre,
étant une entité établie sur le marché do​mes​tique, le client est sou​vent plus
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tions sur le marché. En conséquence, les par​ties con​vi​en​nent générale​ment
que le client souscrive une oblig​a​tion d’ « as​sis​tance raisonnable » en​vers la
société de pro​jet pour l’ob​ten​tion des au​tori​sa​tions. D’un point de vue
général, cela s’in​scrit dans l’intérêt de toutes les par​ties, y com​pris le
prêteur, qui exige des as​sur​ances que la société de pro​jet ob​ti​enne toutes les
au​tori​sa​tions néces​saires.

Coordination conjointe pour les autorisations délivrées

par des instances administratives supérieures

Dans cer​taines cir​con​stances, les par​ties peu​vent con​venir que la re​spon​s​-
abilité de l’ob​ten​tion d’au​tori​sa​tions par​ti​c​ulières auprès d’in​stances ad​min​-
is​tra​tives supérieures relève d’une re​spon​s​abilité con​jointe. Ces au​tori​sa​-
tions in​clu​ent les au​tori​sa​tions des au​torités compétentes (telles que les
cab​i​nets, par​lements, min​istres des fi​nances, min​istres des éner​gies, ad​min​-
is​tra​tions fis​cales, au​torités régle​men​taires et ban​ques cen​trales). Si ces au​-
tori​sa​tions sont sou​vent néces​saires pour la mise en œuvre du CAE, il est
per​ti​nent que toutes les par​ties tra​vail​lent en​sem​ble pour s’as​surer qu’elles
soient obtenues à temps.

Droits immobiliers

L’oblig​a​tion d’obtenir des droits sur le ter​rain sur lequel la cen​trale élec​-
trique et les lignes de trans​mis​sion cor​re​spon​dantes seront in​stallées peut
varier d’un pays à l’autre et d’une opéra​tion à l’autre. Dans les cas dans
lesquels tout le ter​rain ou de grandes par​ties du ter​rain seront pris à bail, le
client doit sou​vent con​sen​tir ou faire en sorte qu’une autre au​torité
publique con​sente à la société de pro​jet les droits im​mo​biliers néces​saires.

Dans d’autres pays, toute​fois, il re​vient à la société de pro​jet d’obtenir
l’accès et le droit d’usage du ter​rain. Dans ce cas, il peut néan​moins être de​-
mandé au client d’as​sis​ter la société de pro​jet dans l’ob​ten​tion de ces droits,
en par​ti​c​ulier lorsque des pro​priétaires privés re​fusent de céder leurs ter​-
rains (ou leur ter​rain), et l’État peut utiliser son droit d’ex​pro​pri​a​tion ou de
do​maine émi​nent (le droit de l’État et de ses agences d’acquérir des pro​-
priétés privées pour un usage pub​lic en échange d’une juste com​pen​sa​tion).
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La na​ture des droits im​mo​biliers peut égale​ment varier d’un pays à l’autre.
Lorsque le système im​mo​bilier ne prévoit pas de pleine pro​priété, les con​-
di​tions d’usage (ou de lo​ca​tion) doivent être suff​isantes pour cou​vrir la
durée de vie du pro​jet.

Retrait ou expiration de l’autorisation

Si un État ne délivre pas ou ne re​nou​velle pas l’au​tori​sa​tion après la de​-
mande de la société de pro​jet, ce cas est traité comme un Change​ment
Légis​latif. Ce cas est par​fois qual​ifié de Re​trait d’Au​tori​sa​tion. Lorsque la
société de pro​jet n’est pas en mesure de sat​is​faire aux for​malités néces​saires
à l’ob​ten​tion ou au re​nou​velle​ment de l’au​tori​sa​tion en conséquence d’un
Change​ment Légis​latif, la pro​tec​tion pro​tec​tion con​tre le risque de
Change​ment Légis​latif devra quand-même s’ap​pli​quer. Il con​vient de
souligner que le Re​trait d’Au​tori​sa​tion est par​fois qual​ifié dans le CAE de
Force Ma​jeure Poli​tique, l’effet est le même.

Réformes fiscales

Les réformes fis​cales peu​vent avoir des conséquences sig​ni​fica​tives sur les
revenus du pro​jet et peu​vent ren​dre un pro​jet struc​turelle​ment défici​taire.
Une réforme fis​cale peut con​sis​ter en un change​ment de taux d’im​po​si​tion,
la création d’une nou​velle catégorie d’impôts ou l’an​nu​la​tion d’avan​tages
fis​caux, qui peu​vent af​fecter négative​ment le re​tour sur in​vestisse​ment du
pro​jet et/ou sa ca​pacité à rem​bourser la dette. Les conséquences d’une
réforme fis​cale peu​vent :

1. Aug​menter ou réduire les charges du pro​jet ;

2. Aug​menter ou réduire le coût des opéra​tions de main​te​nance ou d’ex​-
ploita​tion ; et

3. Aug​menter ou réduire les revenus at​ten​dus de la société de pro​jet.

Les probléma​tiques concrètes à con​sidérer en rap​port avec la ges​tion des
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tions sur le marché. En conséquence, les par​ties con​vi​en​nent générale​ment
que le client souscrive une oblig​a​tion d’ « as​sis​tance raisonnable » en​vers la
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Coordination conjointe pour les autorisations délivrées
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abilité de l’ob​ten​tion d’au​tori​sa​tions par​ti​c​ulières auprès d’in​stances ad​min​-
is​tra​tives supérieures relève d’une re​spon​s​abilité con​jointe. Ces au​tori​sa​-
tions in​clu​ent les au​tori​sa​tions des au​torités compétentes (telles que les
cab​i​nets, par​lements, min​istres des fi​nances, min​istres des éner​gies, ad​min​-
is​tra​tions fis​cales, au​torités régle​men​taires et ban​ques cen​trales). Si ces au​-
tori​sa​tions sont sou​vent néces​saires pour la mise en œuvre du CAE, il est
per​ti​nent que toutes les par​ties tra​vail​lent en​sem​ble pour s’as​surer qu’elles
soient obtenues à temps.

Droits immobiliers

L’oblig​a​tion d’obtenir des droits sur le ter​rain sur lequel la cen​trale élec​-
trique et les lignes de trans​mis​sion cor​re​spon​dantes seront in​stallées peut
varier d’un pays à l’autre et d’une opéra​tion à l’autre. Dans les cas dans
lesquels tout le ter​rain ou de grandes par​ties du ter​rain seront pris à bail, le
client doit sou​vent con​sen​tir ou faire en sorte qu’une autre au​torité
publique con​sente à la société de pro​jet les droits im​mo​biliers néces​saires.

Dans d’autres pays, toute​fois, il re​vient à la société de pro​jet d’obtenir
l’accès et le droit d’usage du ter​rain. Dans ce cas, il peut néan​moins être de​-
mandé au client d’as​sis​ter la société de pro​jet dans l’ob​ten​tion de ces droits,
en par​ti​c​ulier lorsque des pro​priétaires privés re​fusent de céder leurs ter​-
rains (ou leur ter​rain), et l’État peut utiliser son droit d’ex​pro​pri​a​tion ou de
do​maine émi​nent (le droit de l’État et de ses agences d’acquérir des pro​-
priétés privées pour un usage pub​lic en échange d’une juste com​pen​sa​tion).
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souligner que le Re​trait d’Au​tori​sa​tion est par​fois qual​ifié dans le CAE de
Force Ma​jeure Poli​tique, l’effet est le même.

Réformes fiscales

Les réformes fis​cales peu​vent avoir des conséquences sig​ni​fica​tives sur les
revenus du pro​jet et peu​vent ren​dre un pro​jet struc​turelle​ment défici​taire.
Une réforme fis​cale peut con​sis​ter en un change​ment de taux d’im​po​si​tion,
la création d’une nou​velle catégorie d’impôts ou l’an​nu​la​tion d’avan​tages
fis​caux, qui peu​vent af​fecter négative​ment le re​tour sur in​vestisse​ment du
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réforme fis​cale peu​vent :
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Les probléma​tiques concrètes à con​sidérer en rap​port avec la ges​tion des
réformes fis​cales in​clu​ent ce qui suit :

Date de référence de la mesure de la réforme fiscale

Une mod​i​fi​ca​tion de la sit​u​a​tion fis​cale im​plique de définir une sit​u​a​tion
fis​cale à une date de référence. La date de référence est sou​vent con​v​enue
entre les par​ties et peut être la date de sig​na​ture du CAE ou la date de
clôture fi​nancière de l’opéra​tion.

Nature discriminatoire de la réforme

Lorsqu’on déter​mine quelle par​tie sup​port​era le risque lié à une réforme
fis​cale, une dis​tinc​tion est générale​ment ef​fectuée entre deux catégories de
réformes :

1. Les réformes ap​plic​a​bles ex​clu​sive​ment au pro​jet et aux parte​naires, co​-
con​trac​tants et prêteurs con​cernés (Réforme Fis​cale Dis​crim​i​na​-
toire) ;

2. Les réformes ap​plic​a​bles à l’in​dus ​trie en général ou à des catégories sim​i​-
laires d’in​vestis​seurs (Réforme Fis​cale Spécifique) ; ou

3. Les réformes qui ne cor​re​spon​dent à au​cune des catégories précédentes
et sont ap​plic​a​bles à la com​mu​nauté en général (Réformes Fis​-
cales Non-Dis​crim​i​na​toires).

Dans les cas de Réformes Fis​cales Dis​crim​i​na​toires, le client doit en
principe en sup​porter le risque via une réper​cus​sion sur les prix. En
d’autres ter​mes, toutes les charges fis​cales supplémen​taires sont prises en
compte pour le cal​cul des prix du pro​jet, et en conséquence le client doit
payer un prix ten​ant compte des charges fis​cales supplémen​taires. Pour les
réformes fis​cales Non-Dis​crim​i​na​toires, la société de pro​jet doit en
principe l’ac​cepter comme une part du risque com​mer​cial dans le pays d’ac​-
cueil. Pour les Réformes Fis​cales Spécifiques, non dis​crim​i​na​toires par na​-
ture, il s’agit sou​vent d’une négo​ci​a​tion ou​verte entre les par​ties.
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Limitation du risque de réforme fiscale

Des mesures de pro​tec​tion con​tre les réformes fis​cales peu​vent être mises
en œuvre par un ou plusieurs des moyens ci-dessous :

En​gage​ment de l’État du pays d’ac​cueil et as​sur​ance de risque poli​tique
L’en​gage​ment de la ou des au​torités publiques compétentes du pays d’ac​-
cueil qu’il ne sera procédé à au​cune réforme fis​cale, au​cune im​po​si​tion
de nou​vel impôt ni au​cune an​nu​la​tion des avan​tages fis​caux ap​plic​a​bles
à la société de pro​jet, à ses parte​naires ou co​con​trac​tants pen​dant la vie
du pro​jet. La société de pro​jet peut aussi lim​iter ce risque en ob​tenant
une as​sur​ance de risque poli​tique pour s’as​surer con​tre la vi​o​la​tion de
ces en​gage​ments par le pays d’ac​cueil.
Réper​cus​sions tar​i​faires
Les prix sont conçus pour per​me​t​tre la réper​cus​sion de la to​talité des
aug​men​ta​tions fis​cales, des nou​veaux impôts, ou l’an​nu​la​tion des avan​-
tages fis​caux pen​dant la durée du Pro​jet et qui seraient « dis​crim​i​na​-
toires » ou « spécifiques » par na​ture.

Changement de contrôle

S’il est im​por​tant de s’as​surer de la vi​a​bilité d’un pro​jet en développe ​ment
par une société de pro​jet pour la déter​mi​na​tion de l’op​por​tu​nité de fi​nancer
un pro​jet, les prêteurs et le client doivent égale​ment procéder à une analyse
de la société de pro​jet elle-même, et des par​ties qui la contrôlent. La répu​ta​-
tion de ces par​ties, leur expéri​ence et les opéra​tions aux​quelles elles ont
par​ticipé in​flu​en​cent le client et les prêteurs dans l’éval​u​a​tion de la ca​pacité
de la société de pro​jet à re​specter les oblig​a​tions prévues par le CAE. Il est
donc im​por​tant à la fois pour le client et pour les prêteurs de re​strein​dre la
pos​si​bilité pour les as​sociés de mod​i​fier uni​latérale​ment le contrôle de la
société de pro​jet.

Les CAE con​ti​en​nent nor​male​ment des clauses ex​presses sur la défi​ni​tion
du contrôle et du change​ment de contrôle de la société de pro​jet. Le CAE
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Les probléma​tiques concrètes à con​sidérer en rap​port avec la ges​tion des
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cales Non-Dis​crim​i​na​toires).

Dans les cas de Réformes Fis​cales Dis​crim​i​na​toires, le client doit en
principe en sup​porter le risque via une réper​cus​sion sur les prix. En
d’autres ter​mes, toutes les charges fis​cales supplémen​taires sont prises en
compte pour le cal​cul des prix du pro​jet, et en conséquence le client doit
payer un prix ten​ant compte des charges fis​cales supplémen​taires. Pour les
réformes fis​cales Non-Dis​crim​i​na​toires, la société de pro​jet doit en
principe l’ac​cepter comme une part du risque com​mer​cial dans le pays d’ac​-
cueil. Pour les Réformes Fis​cales Spécifiques, non dis​crim​i​na​toires par na​-
ture, il s’agit sou​vent d’une négo​ci​a​tion ou​verte entre les par​ties.

RÉPARTITION ET ATTÉNUATION DES RISQUES

121

Limitation du risque de réforme fiscale
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ne peut re​fuser ce con​sen​te​ment sans juste motif. Al​ter​na​tive​ment, un
change​ment de contrôle peut être au​torisé unique​ment après un cer​tain
délai (cela peut per​me​t​tre, par ex​em​ple, de main​tenir les par​ties pen​dant la
durée du prêt ini​tial ou pen​dant la phase de con​struc​tion). Des con​di​tions
complémen​taires peu​vent im​poser que, si un change​ment de contrôle doit
in​ter​venir, il ne peut pas réduire les ex​i​gences de con​tenu local de la société
de pro​jet, ou que les nou​velles entités doivent avoir la même répu​ta​tion
que leurs prédécesseurs. Ce qui précède peut se révéler être très sub​jec​tif.
Les re​stric​tions et con​di​tions vari​ent d’un pro​jet à l’autre.

La société de pro​jet peut aussi s’intéresser au cas de change​ment de contrôle
du client, en par​ti​c​ulier dans les pays qui en​tre​pren​nent un dégroupage du
marché de l’élec ​tricité et en cas de re​struc​tura​tion d’un client mo​nop​o​lis​-
tique. Quand les oblig​a​tions du client prévues par le CAE ont fait l’objet de
garanties publiques, cette ques​tion est de moin​dre im​por​tance pour la
société de pro​jet.

Toute​fois, en l’ab​sence de telles garanties, et si la no​ta​tion, la répu​ta​tion, et
la qual​i​fi​ca​tion tech​nique du client ont été des fac​teurs clés pour la société
de pro​jet et les prêteurs lors de la con​clu​sion du CAE, le client peut alors
voir ses pos​si​bilités d’un change​ment de contrôle limitées sans l’ac​cord de la
société de pro​jet. Il peut égale​ment y avoir des con​di​tions imposées au
client, comme par ex​em​ple l’oblig​a​tion pour le client, après le change​ment
de contrôle, de dis​poser de la même no​ta​tion fi​nancière que ses
prédécesseurs ou de met​tre en place une garantie publique.
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Risque politique-souverain et

expropriation

Un CAE est un con​trat com​mer​cial pour la four​ni​ture et l’achat d’élec ​tricité
entre un en​tre​pre​neur privé et une entité sou​vent détenue par un État. Il
ex​iste un risque que cet État décide d’in​terférer dans la ges​tion de la cen​-
trale, di​recte​ment ou in​di​recte​ment, ne per​me​t​tant pas à la société de pro​-
jet de réaliser des bénéfices. En conséquence, cela peut réduire à néant la
ca​pacité de la société de pro​jet de payer le ser​vice de la dette et le re​tour sur
in​vestisse​ment des ac​tion​naires. Ces in​terférences sont traitées dans les
clauses rel​a​tives à la force ma​jeure poli​tique ou dans des clauses séparées
trai​tant des risques poli​tiques.

Les conséquences d’une ex​pro​pri​a​tion doivent être traitées dans le CAE.
Une ex​pro​pri​a​tion peut porter sur la cen​trale physique ou les titres de la
société de pro​jet, et le CAE doit traiter ces deux cas. Dans le pre​mier cas,
l’État peut déployer du per​son​nel armé pour pren​dre physique​ment pos​ses​-
sion de la cen​trale, et dans le sec​ond cas il peut im​poser le trans​fert de pro​-
priété des titres de la cen​trale. Il faut une défi​ni​tion claire des ac​tions qui
en​trent dans ce périmètre, et no​tam​ment la na​tion​al​i​sa​tion, la con​fis​ca​tion,
la réqui​si​tion et les autres ac​tions liées.

Il peut égale​ment être néces​saire de prévoir des stip​u​la​tions visant les ex​-
pro​pri​a​tions ram​pantes, qui sont des sit​u​a​tions dans lesquelles les États
n’ex​pro​prient pas di​recte​ment une cen​trale, mais pren​nent des mesures
dont l’effet final est que la société de pro​jet ne contrôle plus la cen​trale, via
la mise en place de normes régle​men​taires coûteuses, de re​stric​tions du
contrôle des changes ou de con​traintes liées au ra​p​a​triement de de​vises
lorsque les prix du CAE sont stipulés en de​vise lo​cale. Ces mesures peu​vent
être cou​vertes par des stip​u​la​tions rel​a​tives à la force ma​jeure poli​tique, au
change​ment légis​latif ou aux réformes fis​cales, qui, sauf si elles font l’objet
d’une com​pen​sa​tion par le client, peu​vent réduire le pro​jet à néant.

Il est égale​ment im​por​tant que le CAE prévoie ce qui n’est pas une ex​pro​-
pri​a​tion. Dans le cas con​traire, l’État peut être tenu de verser des pénalités
im​por​tantes au titre d’ac​tions légitimes qui ne sont pas générale​ment re​-
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con​nues comme une ex​pro​pri​a​tion. Les États ont générale​ment la pos​si​-
bilité de pren​dre des mesures des​tinées à la régu​la​tion de l’ac​tivité
économique dans le pays, y com​pris des mesures de sécurité en​vi​ron​-
nemen​tale et de santé publique et les mesures fis​cales liées. Toute​fois, ces
mesures doivent être prises de bonne foi et ne doivent pas être dis​crim​i​na​-
toires ou avoir pour objet prin​ci​pal de con​fis​quer des ac​t​ifs privés. De la
même manière, quand une société de pro​jet passe des en​gage​ments con​-
tractuels avec des sociétés publiques, qui pren​nent en charge les in​fra​struc​-
tures as​sociées, comme les trans​mis​sions ou le trans​port du gaz, il est égale​-
ment im​por​tant de dis​tinguer entre l’ex​pro​pri​a​tion, qui est es​sen​tielle​ment
un acte poli​tique, et les lit​iges com​mer​ci​aux, qui doivent être traités selon
les règles prévues par ces con​trats.

Les pro​mo​teurs sou​ti​en​nent générale​ment que l’ex​pro​pri​a​tion de​vrait être
traitée comme une résil​i​a​tion prévue par le CAE, pour laque​lle la société de
pro​jet de​vrait être to​tale​ment in​dem​nisée au titre de la perte des revenus
sur la durée de vie du CAE. Le cal​cul précis des in​dem​nités de résil​i​a​tion
fait l’objet de dis​cus​sions dans le para​graphe « Oblig​a​tions Post-Résil ​i​a​tion ».
En tout état de cause, l’in​dem​ni​sa​tion prévue par le CAE peut ou non être
suff​isante, en fonc​tion de l’indépen​dance du client vis-à-vis de l’État. Plus le
client est indépen​dant, plus il est facile de soutenir que le risque d’ex​pro​pri​-
a​tion doit être sup​porté par la société de pro​jet et les prêteurs, au lieu d’at​-
ten​dre du client qu’il paye en cas de sur​ve​nance d’un tel événe​ment.

En outre, toutes les par​ties de​vraient être at​ten​tives à l’ex​is​tence, pour le
client, d’une source de fi​nance​ment des​tinée à payer des in​dem​nités de
résil​i​a​tion en cas d’ex​pro​pri​a​tion. Idéale​ment, cette oblig​a​tion doit être
garantie par une garantie sou​veraine, mais son ob​ten​tion peut être pro​hib​i​-
tive.

Lorsqu’il ex​iste un con​trat séparé trai​tant de l’in​dem​ni​sa​tion, comme un
Con​trat d’Op​tion de Vente et d’Achat, il faut prévoir avec préci​sion les
mon​tants dus en cas d’ex​pro​pri​a​tion, pour éviter toute ambigüité.
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Un pro​mo​teur peut aussi en​vis​ager la mise en place d’une as​sur​ance con​tre
le risque poli​tique, éman​ant d’une in​sti​tu​tion comme l’Agence Mul​ti​latérale
de Garantie des In​vestisse​ments (MIGA), qui ap​par​tient au groupe de la
Banque Mon​di​ale. L’intérêt de l’as​sur​ance de la MIGA ne réside pas seule​-
ment dans la cer​ti​tude d’être payé en cas d’ex​pro​pri​a​tion, mais, de manière
plus im​por​tante, dans la réduc​tion de la prob​a​bilité d’une ex​pro​pri​a​tion en
rai​son du risque de répu​ta​tion d’un État et des im​pacts in​di​rects négat​ifs
pour les autres opéra​tions in​ter​na​tionales.
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Force majeure
Il est im​por​tant d’avoir des stip​u​la​tions claires en ce qui con​cerne la force
ma​jeure dans le CAE, qui doit définir la sig​ni​fi​ca​tion et les conséquences de
la force ma​jeure. Il peut aussi précisément décrire ce qui n’est pas cou​vert
par la défi​ni​tion de la force ma​jeure dans le CAE.

Eléments clés de la force majeure

En général, la force ma​jeure est définie à par​tir des critères suiv​ants :
L’événe​ment a des conséquences négatives sig​ni​fica​tives sur la ca​pacité
d’une par​tie à exécuter ses oblig​a​tions con​tractuelles.
L’événe​ment ne résulte pas de la faute de la par​tie qui in​voque la force
ma​jeure et est hors du contrôle raisonnable de cette par​tie.
L’événe​ment ne pou​vait raisonnable​ment pas être prévu par cette par​tie
et au​cune mesure raisonnable ne pou​vait être prise pour éviter ou
atténuer ses conséquences.

Par​fois, la défi​ni​tion s’étend au-delà de l’événe​ment pour cou​vrir les
conséquences de l’événe​ment dans la durée. Par ex​em​ple, lorsqu’une inon​-
da​tion im​por​tante et imprévue en​dom​mage la cen​trale élec​trique, et si le
drainage des eaux prend jusqu’à un mois avant le début de l’éval​u​a​tion des
dégâts, l’exonéra​tion de la force ma​jeure peut courir au-delà du pre​mier
jour de l’inon​da​tion et cou​vrir les conséquences de l’inon​da​tion.

Il est aussi im​por​tant de clar​i​fier ce qui n’est pas com​pris dans le champ de
la force ma​jeure. Si la pro​duc​tion d’une cen​trale élec​trique est arrêtée en
rai​son d’une mau​vaise opéra​tion de main​te​nance, cela n’entre pas dans la
défi​ni​tion de la force ma​jeure. Ce serait égale​ment le cas si la société de
pro​jet n’avait pas prévu d’ap​pro​vi​sion​nement suff​isant en com​bustible pour
lui per​me​t​tre de pro​duire la to​talité de la ca​pacité con​tractuelle.

Catégories de force majeure
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Catégories de force majeure

La Force ma​jeure prévue par le CAE peut être com​posée de plusieurs
catégories, les prin​ci​pales étant la Force Ma​jeure Poli​tique Lo​cale, la Force
Ma​jeure Poli​tique Étrangère, et la Force Ma​jeure Na​turelle.

La Force Ma​jeure Poli​tique Locale cou​vre les événe​ments qui sont
provoqués par le gou​verne​ment du pays d’ac​cueil ou qui pour​raient être
évités, contrôlés ou limités par le gou​verne​ment. Les événe​ments de cette
catégorie in​clu​ent les émeutes généralisées, les désor​dres civils, les actes de
ter​ror​isme, et les grèves in​dus​trielles à l’échelle na​tionale. Le champ d’ap​-
pli​ca​tion de la Force Ma​jeure Poli​tique Lo​cale cou​vre égale​ment l’in​ca​-
pacité du réseau de trans​mis​sion à ab​sorber l’élec ​tricité d’une cen​trale élec​-
trique lorsque le réseau de trans​mis​sion est détenu par l’État, de même que
l’in​disponi​bilité des autres in​fra​struc​tures néces​saires au fonc​tion​nement
de la cen​trale élec​trique et qui seraient détenues ou contrôlées par l’État.
Cer​tains événe​ments de change​ment légis​latif peu​vent aussi être con​sidérés
comme des cas de force ma​jeure poli​tique, comme par ex​em​ple l’in​tro​duc​-
tion de re​stric​tions au ra​p​a​triement des cap​i​taux, qui in​ter​dit l’exécu​tion
des paiements aux four​nisseurs étrangers de cap​i​taux ou d’em​prunt.

La Force Ma​jeure Poli​tique Étrangère cou​vre en général les actes de na​-
ture poli​tique qui ont une orig​ine étrangère mais ont néan​moins un im​pact
négatif sig​ni​fi​catif sur la ca​pacité d’une par​tie à exécuter les oblig​a​tions
prévues au titre du CAE. Par ex​em​ple, une grève in​dus​trielle dans un pays
étranger peut in​ter​dire l’ex​por​ta​tion d’une pièce cri​tique de la cen​trale,
comme une tur​bine de rem​place​ment fab​riquée à l’étranger, vers le pays où
la cen​trale est située. Un em​bargo com​mer​cial peut avoir un im​pact équiv​a​-
lent.

La Force Ma​jeure Na​turelle cou​vre les événe​ments tels que les inon​da​-
tions, les oura​gans, les trem​ble​ments de terre, tsunamis et autres événe​-
ments météorologiques ou na​turels ayant un im​pact négatif sig​ni​fi​catif sur
la ca​pacité d’une par​tie à exécuter ses oblig​a​tions con​tractuelles.

Extension de la force majeure
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Force majeure
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Extension de la force majeure

De façon générale, un CAE prévoit que l’exonéra​tion pour cas de force ma​-
jeure s’étend, au-delà du CAE, aux autres con​trats aux​quels les par​ties au
CAE sont égale​ment par​ties, y com​pris les con​trats de four​ni​ture et de
trans​port de com​bustible, le con​trat de con​struc​tion, et les con​trats de
trans​mis​sion. Ainsi, lorsque la sur​ve​nance d’un cas de force ma​jeure in​ter​-
dit au four​nisseur ou au trans​porteur de com​bustible de fournir le com​-
bustible à la cen​trale élec​trique, la société de pro​jet peut sol​liciter l’exonéra​-
tion des oblig​a​tions con​tractuelles prévues par le CAE au titre de la
disponi​bilité min​i​mum de la cen​trale. Étant donné que les co​con​trac​tants
du CAE peu​vent vouloir s’exonérer au titre de la force ma​jeure d’événe​-
ments prévus par d’autres con​trats, il est im​por​tant de chercher à har​-
moniser le con​cept de force ma​jeure dans tous les con​trats. Autrement, il y
a un risque qu’un événe​ment défini comme un événe​ment de force ma​jeure
dans le con​trat de trans​mis​sion par ex​em​ple, ne soit pas con​sidéré comme
cas de force ma​jeure dans le CAE. Par conséquent, en rai​son de cette mau​-
vaise con​cor​dance, l’événe​ment pour​rait ne pas exonérer une par​tie de ses
autres oblig​a​tions con​tractuelles.

Exonération des obligations

contractuelles en raison d’un cas de

force majeure

Comme cela a été in​diqué, une par​tie qui revendique la force ma​jeure
cherche générale​ment à s’exonérer de ses oblig​a​tions con​tractuelles pen​-
dant la durée du cas de force ma​jeure. Si la durée de la force ma​jeure est
pro​longée, le CAE précise générale​ment la durée pen​dant laque​lle
l’exonéra​tion des oblig​a​tions s’ap​pli​quera, avant que les par​ties non af​-
fectées puis​sent sol​liciter la résil​i​a​tion du con​trat.

Dans un CAE, il est sou​vent im​por​tant d’établir une dis​tinc​tion entre la
force ma​jeure af​fec​tant le client et celle af​fec​tant la société de pro​jet.

FORCE MAJEURE
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Lorsque le client est con​cerné par la force ma​jeure, le CAE prévoit
générale​ment le main​tien des paiements de ca​pacité et d’élec ​tricité pen​dant
la durée de la force ma​jeure. Si, en conséquence de l’événe​ment de force
ma​jeure af​fec​tant le client, la DEC est re​portée, la société de pro​jet peut
réclamer la mise en ex​ploita​tion com​mer​ciale réputée. Dans ce cas, la
société de pro​jet peut de​man​der des paiements de ca​pacité réputée pro​-
duite cou​vrant le ser​vice de la dette (qui a com​mencé à la date de DEC ini​-
tiale) et les coûts ad​di​tion​nels provoqués par le re​tard.

Lorsque la force ma​jeure con​cerne la société de pro​jet, l’im​pact sur les
paiements de ca​pacité ou d’élec ​tricité peut dépen​dre du cas spécifique de
force ma​jeure. Les paiements sont générale​ment main​tenus en cas de Force
Ma​jeure Poli​tique Lo​cale, mais peu​vent être sus​pendus en cas de Force Ma​-
jeure Poli​tique Etrangère ou cas de Force ma​jeure Na​turelle. Une société de
pro​jet af​fectée par un cas de force ma​jeure peut con​tin​uer à être en mesure
de pro​duire de l’élec ​tricité, même en dessous des quan​tités con​tractuelles,
et les stip​u​la​tions du CAE doivent prévoir l’achat et le paiement de l’élec ​-
tricité, en dépit de la sit​u​a​tion.

Re​cours spécifiques en cas de force ma​jeure

Bien que le re​cours prin​ci​pal en cas de force ma​jeure soit la sus​pen​sion de
cer​taines oblig​a​tions con​tractuelles, le CAE peut prévoir d’autres formes de
re​cours spécifiques. Un ex​em​ple courant est l’ex​ten​sion des délais prévus
par le con​trat, de manière à tenir compte des re​tards provoqués par l’événe​-
ment. Si la force ma​jeure in​ter​vient pen​dant la phase de con​struc​tion, la
société de pro​jet pourra de​man​der un re​port de la date de la DEC. Si le cas
de force ma​jeure survient après la DEC, la durée entière du con​trat doit
être pro​longée pour tenir compte du re​tard. Les autres con​trats du pro​jet
de​vraient suivre le même traite​ment.
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Assurances
De la phase d’étude et à la phase d’ex​ploita​tion, en pas​sant par la phase de
con​struc​tion, il ex​iste une mul​ti​tude de risques qui peu​vent être atténués
par l’as​sur​ance.

Phase de construction

Pen​dant la phase de con​struc​tion, l’en​tre​pre​neur EPC est re​spon​s​able à
titre prin​ci​pal de l’ob​ten​tion d’une as​sur​ance con​tre les dom​mages causés
aux biens et les ac​ci​dents cor​porels. Les catégories de cou​ver​ture in​clu​ent :

As​sur​ance Tous Risques (Dom​mages aux Biens) – cette catégorie d’as​-
sur​ance cou​vre en général le coût de rem​place​ment de la cen​trale ;
As​sur​ance de Re​spon​s​abilité Em​ployeur – ce type d’as​sur​ance cou​vre la
re​spon​s​abilité de l’em​ployeur en cas de mal​adie, décès ou blessure des
em​ployés, résul​tant des con​di​tions ou des pra​tiques de tra​vail ; et
As​sur​ance Tous Risques Ma​rine Cargo – ce type d’as​sur​ance cou​vre en
général le coût de rem​place​ment des matériels et équipements
acheminés par voie mar​itime et des​tinés à être intégrés dans la cen​-
trale élec​trique.

Phase d’exploitation commerciale

Dès le début de l’ex​ploita​tion com​mer​ciale de la cen​trale, la société de pro​-
jet sup​porte la re​spon​s​abilité de l’ob​ten​tion et du main​tien des as​sur​ances
con​tre les risques (dom​mages aux biens) et de l’as​sur​ance em​ployeur.

En outre, la société de pro​jet peut aussi vouloir une as​sur​ance con​tre le
risque poli​tique pour le cas d’un État ne re​spec​tant pas ses en​gage​ments ou
garanties sur ce qui suit (le cas échéant) :

En​gage​ment re​latif à la libre con​vert​ibilité de la de​vise et à l’ex​is​tence de
réserves de de​vises étrangères suff​isantes ;

En​gage​ment de ne pas mod​i​fier la loi et la fis​calité, ou de ne pas an​nuler
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En​gage​ment de ne pas mod​i​fier la loi et la fis​calité, ou de ne pas an​nuler
les avan​tages fis​caux si cette an​nu​la​tion pour​rait af​fecter négative​ment
le pro​jet ;
An​nu​la​tion des per​mis et con​ces​sions ; et/ou
Ex​pro​pri​a​tion.

Dans tous les cas, la cou​ver​ture d’as​sur​ance précise pour un pro​jet partic​-
ulier sera déter​minée au cas par cas, après con​sul​ta​tion d’un con​seiller
spécial​iste en as​sur​ance. Les prêteurs ex​i​gent générale​ment qu’un ex​pert en
as​sur​ance soit mis​sionné pour les con​seiller sur l’adéqua​tion du pro​gramme
d’as​sur​ance au pro​jet de cen​trale.
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Résumé des points clés

Gestion du risque

Répar​ti​tion du Risque : les risques inhérents au CAE doivent in​-
comber aux par​ties les mieux équipées pour y répon​dre.
Risque Vendeur : le Vendeur sup​porte générale​ment les risques as​-
sociés aux oblig​a​tions de con​struc​tion et d’ex​ploita​tion prévues par le
CAE. Cela peut in​clure le risque de défaut de démar​rage de con​struc​-
tion, le défaut de re​spect de la Date de mise en Ex​ploita​tion Com​mer​-
ciale, et les défail​lances de la cen​trale, une fois con​stru​ite, rel​a​tives aux
ex​i​gences de ca​pacité.
Ex​cep​tion au Risque Vendeur : le Vendeur peut se voir exonérer en
cas de man​que​ment à ses oblig​a​tions lorsque le re​tard est le résul​tat de
l’ac​tion (ou de l’in​ac ​tion) de l’Acheteur. Dans ce cas, le Vendeur peut se
voir ac​corder des délais complémen​taires ou une in​dem​nité pour les
coûts ad​di​tion​nels subis lors de la réso​lu​tion des re​tards.
Risque Acheteur : le risque de de​mande plus faible que prévue sur le
marché de l’élec ​tricité est générale​ment trans​mis à l’Acheteur via la mise
en place de paiements de ca​pacité, en cas de pro​jets de cen​trales dis​-
patch​ables, ou via la mise en place de paiements d’énergie réputée pro​-
duite, en cas de pro​jets de cen​trales à énergie re​nou​ve​lable non dis​-
patch​ables. L’Acheteur peut égale​ment sup​porter les risques liés à la
four​ni​ture de com​bustible par la mise en place de con​trats de « tolling ».

Risques généraux

Force Ma​jeure : le Vendeur ou le client peu​vent être exonérés des
oblig​a​tions du CAE en rai​son de la sur​ve​nance d’événe​ments hors de
leur contrôle et qu’ils ne pou​vaient raisonnable​ment pas prévoir. Outre
l’exonéra​tion de leurs oblig​a​tions, les Vendeurs peu​vent égale​ment
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percevoir des paiements de ca​pacité en cas de sur​ve​nance de cer​tains
événe​ments de force ma​jeure.
Clauses de Sta​bil​i​sa​tion : les change​ments légis​lat​ifs ou fis​caux peu​-
vent provo​quer des risques pour les Vendeurs en mod​i​fi​ant struc​turelle​-
ment les données économiques du con​trat ini​tial. Le CAE con​tient
générale​ment des clauses per​me​t​tant au Vendeur d’être économique​-
ment remis dans la sit​u​a​tion ini​tiale en cas de mod​i​fi​ca​tion sub​stantielle.
Change​ment de Contrôle : les CAE cherchent à re​strein​dre la ca​pacité
des Vendeurs à mod​i​fier leur ac​tion​nar​iat de contrôle dès lors que les
clients ont ac​cepté de con​clure le CAE sur la base des ca​pacités fi​-
nancières des as​sociés ma​jori​taires de la société de pro​jet. Les prêteurs
peu​vent avoir des ex​i​gences sim​i​laires.
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Introduction
Ce chapitre évoque briève​ment cer​taines ques​tions im​por​tantes générale​-
ment traitées dans les CAE mais qui ne s’intègrent pas néces​saire​ment et
précisément aux autres chapitres du présent guide pra​tique. Par ex​em​ple :
Com​ment les par​ties règleront-elles leurs différends ? Qu’ar​rive-t-il lorsque
la durée du CAE prend fin ? Com​ment des ex​i​gences à car​actère local peu​-
vent-elles im​pacter le CAE ? Com​ment traite-t-on les ques​tions de con​fi​-
den​tialité ? En général, quelles clauses con​tractuelles es​sen​tielles doivent
fig​urer dans le con​trat, de manière quasi non-négo​cia​ble ? Ou sur lesquelles
seuls les ju​ristes s’at​tar​dent ? Ce chapitre tente de répon​dre à ces ques​tions
et d’autres en​core.
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Résolution des litiges

Objectif de la résolution des litiges

Les lit​iges ex​is​tent. Même après la lec​ture du présent guide pra​tique et la
négo​ci​a​tion d’un CAE solide avec l’aide de tous les ex​perts, et en dépit des
meilleures in​ten​tions, les choses peu​vent très bien mal tourner, et les cir​-
con​stances évoluer. Le CAE est un con​trat de long terme, et les par​ties ne
peu​vent prévoir avec cer​ti​tude ce qui se passera pen​dant une durée qui peut
at​tein​dre 30 ans !

Quand un lit​ige survient, il est dans l’intérêt des par​ties de le résoudre de la
manière la plus rapide et ef​fi​cace pos​si​ble. L’objet des mécan​ismes de réso​-
lu​tion des lit​iges est de s’as​surer que, quel que soit le type de lit​ige qui
survient, il puisse être résolu rapi​de​ment de sorte que les par​ties puis​sent
revenir à l’exécu​tion de leurs oblig​a​tions telles que prévues par le CAE.
Lorsqu’un lit​ige se pro​longe, per​sonne n’est gag​nant.

Les lit​iges survi​en​nent pour de mul​ti​ples raisons. Ces lit​iges peu​vent être
liés à plusieurs catégories de problèmes, dont des problèmes tech​niques ou
fi​nanciers, par ex​em​ple, un lit​ige re​latif à la fac​tura​tion, la façon dont l’élec​-
tricité est mesurée ou l’in​terprétation d’un terme tech​nique. Les lit​iges peu​-
vent égale​ment avoir trait à l’in​terprétation du con​trat, no​tam​ment pour
des ques​tions liées au mode ou au cal​en​drier d’exécu​tion des oblig​a​tions
des par​ties.
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Mécanismes informels de résolution

La meilleure chose que les par​ties puis​sent faire en cas de lit​ige est de main​-
tenir le di​a​logue. L’ex​is​tence d’un di​a​logue per​ma​nent entre les par​ties,
après la sig​na​ture du CAE, peut aider à résoudre la plu​part des lit​iges. Si les
équipes tech​niques ne sont pas en mesure de résoudre une ques​tion, l’in​ter​-
ven​tion des équipes de di​rec​tion du client et de la société de pro​jet peut
aider à la dis​cus​sion.

L’ex​i​gence de di​a​logues préal​ables au règle​ment formel des lit​iges est sou​-
vent prévue par les CAE. Les CAE im​posent générale​ment aux par​ties de
négocier de bonne foi avant le re​cours à tout mécan​isme formel de réso​lu​-
tion des lit​iges. Cer​tains mécan​ismes plus formels ne sont pas per​mis s’il
n’est pas démontré que les par​ties ont cherché à résoudre le lit​ige à l’ami​-
able. Cela peut être néces​saire pour forcer les par​ties à di​a​loguer.

Mécanismes formels de résolution

Lorsque les mécan​ismes in​formels ne per​me​t​tent pas de résoudre un lit​ige,
le CAE prévoit plusieurs mécan​ismes formels de réso​lu​tion des lit​iges.

Procédure rapide de résolution des litiges

D’autres formes al​ter​na​tives de réso​lu​tion rapide des lit​iges peu​vent être
en​visagées. Cela peut con​cerner des déci​sions rapi​des pour cer​tains lit​iges
« sim​ples », sou​vent en cas de lit​iges tech​niques ou liées à la fac​tura​tion.

Les lit​iges qui peu​vent être traités de cette manière peu​vent être prédéfinis.
Les par​ties peu​vent aussi choisir de ren​dre les déci​sions ren​dues dans le
cadre des procédures rapi​des défini​tives ou non.

Rôle de l’ingénieur indépendant

Pour des ques​tions tech​niques telles que la DEC, le comp​tage, les résul​tats
des es​sais ou les ques​tions liés à la ca​pacité, le lit​ige peut être soumis à un
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ingénieur indépen​dant. L’ingénieur indépen​dant peut don​ner une opin​ion
qui peut fa​voriser la réso​lu​tion du lit​ige. Il peut y avoir des ques​tions par​ti​-
c​ulières iden​tifiées pour lesquelles l’avis de l’ingénieur indépen​dant liera
les par​ties.

La liste des différends qui peu​vent être soumis à un ingénieur indépen​dant
peut être con​v​enue au stade de la négo​ci​a​tion. Elle peut être in​cluse dans le
CAE. Le man​dat de l’ingénieur indépen​dant est sou​vent prévu dans un
con​trat séparé entre l’ingénieur indépen​dant et les co​con​trac​tants du CAE.
Les par​ties au CAE peu​vent décider de désigner à l’avance l’ingénieur
indépen​dant, au mo​ment de la con​clu​sion du CAE, ou peu​vent se met​tre
d’ac​cord ultérieure​ment.

Médiation

Il peut aussi y avoir des clauses de médi​a​tion fac​ul​ta​tive. Cette tech​nique
fait in​ter​venir une par​tie neu​tre pour fa​ciliter la dis​cus​sion entre le client et
la société de pro​jet. Le résul​tat peut être une recom​man​da​tion, qui peut fa​-
voriser une réso​lu​tion rapide du lit​ige.

Arbitrage

L’ar​bi​trage est la procédure prévue par les CAE pour la réso​lu​tion des lit​-
iges qui ne peu​vent être résolus par les mécan​ismes in​formels ou rapi​des.
Sauf si le CAE con​tient une clause im​posant le re​cours à l’ar​bi​trage, le lit​ige
est soumis aux tri​bunaux compétents.

Il ex​iste de nom​breux règle​ments d’ar​bi​trage préétab​lis, et no​tam​ment ceux
du Cen​tre In​ter​na​tional pour le Règle​ment des Différends re​lat​ifs aux In​-
vestisse​ments de la Banque Mon​di​ale (CIRDI), de la Cham​bre de Com​-
merce In​ter​na​tionale (CCI), de la Com​mis​sion des Na​tions Unies pour le
Droit Com​mer​cial In​ter​na​tional (CNUDCI), ou de la Cour In​ter​na​tionale
d’Ar​bi​trage de Lon​dres (LCIA).

Cha​cun de ces règle​ments d’ar​bi​trage con​tient des dis​po​si​tions rel​a​tives à la
qual​i​fi​ca​tion des ar​bi​tres, à leur nom​bre, à leur mode de désig​na​tion, à la
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con​fi​den​tialité des procédures, au pou​voir des ar​bi​tres, à leurs hon​o​raires
et frais, et à la force oblig​a​toire des sen​tences. L’avan​tage des procédures
ar​bi​trales est la flex​i​bilité con​servée par les par​ties pour la mise en place de
la procédure pour l’adapter au mieux au lit​ige en cours.

Siège de l’arbitrage

Le CAE doit prévoir le siège de la procédure d’ar​bi​trage. Le siège de l’ar​bi​-
trage s’en​tend du lieu où l’ar​bi​trage se tien​dra physique​ment, mais il est im​-
por​tant de ne pas le con​fon​dre avec le lieu de tenue de l’ar​bi​trage. Le siège
est im​por​tant parce que la loi du siège déter​min​era (fa​vor​able​ment ou défa​-
vor​able​ment) les points non traités par les règle​ments d’ar​bi​trage, aura un
im​pact sur le rôle des ju​ri​dic​tions eu égard à l’indépen​dance des ar​bi​tres, et
peut égale​ment préval​oir sur cer​taines règles d’ar​bi​trage. La loi du siège
peut égale​ment déter​miner le car​actère exécu​toire de la sen​tence. Les co​-
con​trac​tants pru​dents ef​fectueront une analyse détaillée du siège de l’ar​bi​-
trage.

Les pays d’ac​cueil cherchent sou​vent à être choi​sis comme lieu du siège,
bien que les in​vestis​seurs in​ter​na​tionaux préfèrent sou​vent un siège en lien
avec leur pays d’orig​ine ou les pays habituels pour la fi​nance in​ter​na​tionale.
De nom​breux prêteurs ex​i​gent que le siège de l’ar​bi​trage soit en de​hors du
pays d’ac​cueil pour s’as​surer de la neu​tralité de la procédure.

Choix de la loi applicable

L’in​terprétation du CAE peut sig​ni​fica​tive​ment varier en fonc​tion des lois
régis​sant son in​terprétation.

Idéale​ment, une seule loi ap​plic​a​ble de​vrait être retenue pour tous les doc​u​-
ments du pro​jet. Mais ceci est un scénario idéal, et ne se retrouve pas tou​-
jours en pra​tique dans les ma​tri​ces de pro​jets de doc​u​men​ta​tion pour un
pro​jet d’énergie.

En choi​sis​sant la loi ap​plic​a​ble, il est im​por​tant d’en​vis​ager les lit​iges qui
pour​raient sur​venir au sujet des divers con​trats de pro​jet, lorsque plusieurs
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con ​fi​den ​tialité des procédures, au pou​voir des ar ​bi​tres, à leurs hon ​o ​raires
et frais, et à la force oblig​a​toire des sen​tences. L’avan​tage des procédures
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De nom​breux prêteurs ex​i​gent que le siège de l’ar​bi​trage soit en de​hors du
pays d’ac​cueil pour s’as​surer de la neu​tralité de la procédure.

Choix de la loi applicable

L’in​terprétation du CAE peut sig​ni​fica​tive​ment varier en fonc​tion des lois
régis​sant son in​terprétation.
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ments du pro​jet. Mais ceci est un scénario idéal, et ne se retrouve pas tou​-
jours en pra​tique dans les ma​tri​ces de pro​jets de doc​u​men​ta​tion pour un
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pour​raient sur​venir au sujet des divers con​trats de pro​jet, lorsque plusieurs
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lois s’ap​pliquent à plusieurs con ​trats. Les problèmes de jonc​tion ou de con ​-
sol​i​da​tion d’in​stances doivent être soigneuse​ment étudiés et en​visagés.

Force éxécutoire des sentences arbitrales

Les Par​ties privilégient sou​vent l’ar​bi​trage par rap​port aux ju​ri​dic​tions de
droit com​mun en rai​son de la force exécu​toire des sen​tences ar​bi​trales. Une
sen​tence ar​bi​trale peut être exécutée dans les pays sig​nataires de la Con​ven​-
tion de New York (Con​ven​tion sur la Re​con​nais​sance et l’Exécu​tion des
Sen​tences Ar​bi​trales Étrangères).

Contexte des contrats – rôle des

traités d’investissement

Il est im​por​tant de noter que de nom​breux pays d’ac​cueil sont sig​nataires de
nom​bre de traités d’in​vestisse​ment. Les traités d’in​vestisse​ment sont des
con​trats entre États dans lesquels chaque État s’en​gage à réserver un traite​-
ment spécifique à l’égard des in​vestis​seurs de l’autre État-par​tie. Les États
s’en​ga​gent à traiter les sociétés étrangères de manière « juste et équitable »
et sont tenus d’as​surer la pro​tec​tion et la sécurité des in​vestisse​ments.

Il est im​por​tant de noter que la con​for​mité avec les lois na​tionales
n’empêche pas la vi​o​la​tion d’un traité d’in​vestisse​ment. Même si l’ac​tion de
l’État est par​faite​ment con​forme à ses pro​pres lois, elle peut ne pas être
con​forme aux dis​po​si​tions d’un traité d’in​vestisse​ment. Il est im​por​tant
pour les in​vestis​seurs et les pays d’ac ​cueil de com​pren​dre quels traités s’ap​-
pliquent pour le règle​ment de chaque lit​ige.

Terme du CAE

Àl’arrivée du terme du con​trat d’achat d’élec​tricité, y com​pris des ex​ten​-
sions éventuelle​ment ap​plic​a​bles, la cen​trale élec​trique peut soit être
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transférée à l’État, soit être cédée à un tiers, soit con​tin​uer à être détenue
par le pro​mo​teur ini​tial, ou bien être déman​telée.

Cession ou maintien de la propriété

Àl’arrivée du terme du CAE, en fonc​tion de la struc​ture de l’opéra​tion, la
cen​trale peut être cédée à l’État d’ac​cueil. Dans cer​tains cas, les par​ties peu​-
vent aussi avoir la pos​si​bilité de ven​dre la cen​trale à un tiers. Les clauses
rel​a​tives à l’arrivée du terme du CAE or​gan​isent ce qui se passe dans ce
scénario. En tout état de cause, pen​dant la phase de négo​ci​a​tion du CAE, la
pos​si​bilité que la cen​trale ait en​core une valeur résidu​elle à la fin du CAE
doit être en​visagée.

Lorsque le pro​mo​teur de la cen​trale élec​trique reste pro​priétaire de la cen​-
trale après l’ex​pi​ra​tion du terme et ne la cède pas au client ou à l’État, il peut
choisir de con​clure un nou​veau CAE ou d’ex​ploiter la cen​trale élec​trique et
ven​dre l’élec ​tricité sur le marché au comp​tant.

Démantèlement

Dans cer​tains cas où la cen​trale élec​trique ne peut plus être utilisée pour la
pro​duc​tion d’élec ​tricité, la société de pro​jet peut avoir l’oblig​a​tion con​-
tractuelle de la déman​teler selon des procédés con​formes aux ex​i​gences
légales et en​vi​ron​nemen​tales. Cela dépend du cadre légal et régle​men​taire
et de la tech​nolo​gie utilisée.

Les oblig​a​tions de démantèle​ment in​clu​ent le démon​tage et l’enlève​ment
des équipements de la cen​trale du site du pro​jet, un net​toy​age et une
restau​ra​tion du site sat​is​faisante pour l’État. Les opéra​tions de net​toy​age
peu​vent in​clure le comble​ment si cela est néces​saire pour une util​i​sa​tion
ultérieure du ter​rain. Les en​gage​ments en​vi​ron​nemen​taux peu​vent per​-
durer plusieurs années après l’ex​pi​ra​tion du con​trat d’achat d’élec​tricité.
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Participation locale
De nom​breux pays ont développé des lois et normes ex​igeant une par​tic​i​-
pa​tion lo​cale. Ces lois et normes peu​vent être des doc​u​ments isolés, des
doc​u​ments spécifiques à un secteur ou être in​cluses dans les lois na​tionales
sur l’ap​pro​vi​sion​nement. Par​fois elles fig​urent dans les ex​i​gences régle​men​-
taires ou spécifiques à une li​cence, établies par l’au​torité de régu​la​tion du
marché de l’élec​tricité dans le pays. L'ob​jec​tif général de ces lois et normes
est d’aug​menter les liens économiques entre les in​vestisse​ments étrangers
et les marchés na​tionaux.

La par​tic​i​pa​tion lo​cale peut pren​dre plusieurs formes. Pro​priété, trans​for​-
ma​tion lo​cale, tra​vail local, ser​vices, matériels et équipements, trans​ferts de
tech​nolo​gie et for​ma​tion de na​tionaux sont quelques ex​em​ples d’ex​i​gences
de par​tic​i​pa​tion lo​cale.

Les clauses de par​tic​i​pa​tion lo​cale ne sont générale​ment pas des ex​i​gences
du CAE, et n’y fig​urent sou​vent pas (en par​ti​c​ulier dans les pays dis​posant
d’une légis​la​tion ou de normes à ce sujet). Les clauses de par​tic​i​pa​tion lo​cale
se trou​vent plus générale​ment dans les AO ou les ac​cords de con​ces​sion ou
de mise en œuvre, entre la société de pro​jet et l’État d’ac​cueil. Les clauses de
con​tenu local ne sont pas néces​saire​ment des ex​i​gences strictes, mais peu​-
vent aussi pren​dre la forme de décla​ra​tions d’in​ten​tion et ou d’in​ci​ta​tions.

Lorsque des clauses de par​tic​i​pa​tion lo​cale sont ap​plic​a​bles, les par​ties
doivent en com​pren​dre les im​pli​ca​tions pour leur pro​jet. Les clauses de
par​tic​i​pa​tion lo​cale peu​vent en effet avoir un im​pact sur les op​tions de prix
et de fi​nance​ment, et peu​vent être en con​flit avec les traités d’in​vestisse​-
ment con​clus par l’État d’ac​cueil.
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Confidentialité
La plu​part des CAE con​ti​en​nent des clauses de con​fi​den​tialité qui im​posent
à toutes les par​ties de préserver la con​fi​den​tialité des in​for​ma​tions com​-
mer​ciales ou tech​niques sen​si​bles. Il peut y avoir des ex​cep​tions pour les di​-
vul​ga​tions imposées par la loi, les tri​bunaux ou les au​torités régle​men​taires.

Les clauses de con​fi​den​tialité peu​vent être com​pliquées par les su​jets poli​-
tiques re​lat​ifs au marché de l’élec ​tricité en général. L’État et le client peu​-
vent souhaiter garder con​fi​den​tielles les in​ci​ta​tions fi​nancières ou autres
mesures mises en place pour at​tirer les in​vestisse​ments du pro​jet ini​tial. Le
gou​verne​ment peut égale​ment être soucieux de ce que les con​di​tions plus
généreuses pro​posées pour cer​tains pro​jets préju​di​cient à sa ca​pacité de
négocier des prix inférieurs pour de fu​turs pro​jets. Ce désir de con​fi​den​-
tialité doit être mis en bal​ance avec les ques​tions de trans​parence et de
compt​abilité publique. Le be​soin de con​stru​ire et de faire naître la con​fi​-
ance avec le pub​lic est par​ti​c​ulière​ment im​por​tant dans la mesure où ce
sont en fait les con​som​ma​teurs qui sup​por​t​ent en réalité le coût du pro​-
jet d’élec​tricité.
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Clauses standard
En plus des oblig​a​tions citées ci-dessus et qui sont com​prises dans le con​-
trat d’achat d’élec​tricité, il est im​por​tant de noter (même rapi​de​ment) l’ex​is​-
tence de clauses stan​dard peu con​sidérées. Ces clauses isolées oc​cu​pent les
par​ties les plus reculés de la plu​part des con​trats d’achat d’élec​tricité et ont
le pou​voir stupéfiant de faire glisser le re​gard, même le plus vig​i​lant, après
une lec​ture rapide des titres. Il suf​fit de rap​peler que ces clauses ex​is​tent
pour de mul​ti​ples raisons, et no​tam​ment le be​soin d’as​surer le car​actère
exécu​toire de l’af​faire con​clue par l’Acheteur et le Vendeur dans les par​ties
les plus im​por​tantes et les plus intéressantes du CAE. Les clauses stan​dard
sont rarement su​jettes à con​tro​verse, mais sont un élément néces​saire
du CAE.

Cette sec​tion met en avant cer​taines des clauses stan​dard que vous pou​vez
ren​con​trer à la fin des CAE.

Limitation de responsabilité et

indemnisation

Le CAE con​tient en principe des clauses lim​i​tant la re​spon​s​abilité de cha​-
cune des par​ties à l’égard de l’autre. Ces clauses ex​clu​ent en général la re​-
spon​s​abilité d’une par​tie vis-à-vis de l’autre pour les pertes ac​ces​soires ou
imprévis​i​bles (c'est-à-dire les pertes in​di​rectes et le manque à gag​ner).
Àtitre de principe général, l’in​dem​ni​sa​tion ou l’at​tri​bu​tion de dom​mages et
intérêts en ap​pli​ca​tion du CAE par le Vendeur ou l’Acheteur doit être con​-
tractuelle​ment con​v​enue et pour des mon​tants claire​ment définis (via, par
ex​em​ple, les clauses pénales).

Il ex​iste aussi des clauses rel​a​tives à l’in​dem​ni​sa​tion et au car​actère ex​clusif
des re​cours. La première peut prévoir que cha​cune des par​ties in​dem​nis​era
l’autre pour les pertes subies ou les paiements ef​fectués à rai​son de la négli​-
gence, des ac​tions ou des omis​sions in​volon​taires ou délibérées de l’autre
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par​tie. Les sec​on​des peu​vent prévoir que les seuls re​cours disponibles pour
les par​ties sont ceux prévus par le CAE.

Par​fois, un seuil min​i​mum an​nuel est con​venu entre les par​ties au-delà
duquel l’in​dem​ni​sa​tion sera due. Cela a pour objet d’éviter les in​-
convénients liés la recherche per​ma​nente d’in​dem​ni​sa​tion pour les mon​-
tants peu im​por​tants.

L’in​dem​ni​sa​tion des tiers en cas de décès ou de préju​dice cor​porel est
générale​ment il​limitée.

Loi applicable

Le CAE prévoit la loi ap​plic​a​ble au con​trat. Les clauses de principe qui s’ap​-
pliquent au​toma​tique​ment ou per​me​t​tent aux par​ties de saisir les tri​bunaux
pour les mod​i​fi​ca​tions du con​trat (comme les clauses d’imprévi​sion fi​-
nancière) de​vraient, dans la mesure du ju​ridique​ment pos​si​ble, être ex​clues.
Cela per​met de s’as​surer que l’es​sen​tiel de l’opéra​tion com​mer​ciale, telle
que con​v​enue entre les par​ties et re​tran​scrite dans un con​trat négocié (en
d’autres ter​mes, les CAE), n’est pas remis en cause sans rai​son.

Avenants au CAE

Le CAE, comme la plu​part des con​trats, con​tient générale​ment une clause
rel​a​tive aux avenants. Par​fois, après la sig​na​ture du CAE, quand la société
de pro​jet con​cen​tre ses ef​forts pour réunir le fi​nance​ment pour la con​struc​-
tion de la cen​trale, cer​tains des prêteurs pressen​tis analy​sent le CAE et les
autres doc​u​ments du pro​jet et peu​vent de​man​der la mod​i​fi​ca​tion de cer​-
taines clauses, en rai​son de la per​cep​tion de cer​tains risques, qui pour​raient
met​tre en dan​ger les flux fi​nanciers du pro​jet néces​saires au rem​bourse​-
ment des prêts du pro​jet.
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tence de clauses stan​dard peu con​sidérées. Ces clauses isolées oc​cu​pent les
par​ties les plus reculés de la plu​part des con​trats d’achat d’élec​tricité et ont
le pou​voir stupéfiant de faire glisser le re​gard, même le plus vig​i​lant, après
une lec​ture rapide des titres. Il suf​fit de rap​peler que ces clauses ex​is​tent
pour de mul​ti​ples raisons, et no​tam​ment le be​soin d’as​surer le car​actère
exécu​toire de l’af​faire con​clue par l’Acheteur et le Vendeur dans les par​ties
les plus im​por​tantes et les plus intéressantes du CAE. Les clauses stan​dard
sont rarement su​jettes à con​tro​verse, mais sont un élément néces​saire
du CAE.

Cette sec​tion met en avant cer​taines des clauses stan​dard que vous pou​vez
ren​con​trer à la fin des CAE.

Limitation de responsabilité et

indemnisation

Le CAE con​tient en principe des clauses lim​i​tant la re​spon​s​abilité de cha​-
cune des par​ties à l’égard de l’autre. Ces clauses ex​clu​ent en général la re​-
spon​s​abilité d’une par​tie vis-à-vis de l’autre pour les pertes ac​ces​soires ou
imprévis​i​bles (c'est-à-dire les pertes in​di​rectes et le manque à gag​ner).
Àtitre de principe général, l’in​dem​ni​sa​tion ou l’at​tri​bu​tion de dom​mages et
intérêts en ap​pli​ca​tion du CAE par le Vendeur ou l’Acheteur doit être con​-
tractuelle​ment con​v​enue et pour des mon​tants claire​ment définis (via, par
ex​em​ple, les clauses pénales).

Il ex​iste aussi des clauses rel​a​tives à l’in​dem​ni​sa​tion et au car​actère ex​clusif
des re​cours. La première peut prévoir que cha​cune des par​ties in​dem​nis​era
l’autre pour les pertes subies ou les paiements ef​fectués à rai​son de la négli​-
gence, des ac​tions ou des omis​sions in​volon​taires ou délibérées de l’autre
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par ​tie. Les sec​on ​des peu​vent prévoir que les seuls re​cours disponibles pour
les par​ties sont ceux prévus par le CAE.

Par​fois, un seuil min​i​mum an​nuel est con​venu entre les par​ties au-delà
duquel l’in​dem​ni​sa​tion sera due. Cela a pour objet d’éviter les in​-
convénients liés la recherche per​ma​nente d’in​dem​ni​sa​tion pour les mon​-
tants peu im​por​tants.

L’in​dem​ni​sa​tion des tiers en cas de décès ou de préju​dice cor​porel est
générale​ment il​limitée.

Loi applicable

Le CAE prévoit la loi ap​plic​a​ble au con​trat. Les clauses de principe qui s’ap​-
pliquent au​toma​tique​ment ou per​me​t​tent aux par​ties de saisir les tri​bunaux
pour les mod​i​fi​ca​tions du con​trat (comme les clauses d’imprévi​sion fi​-
nancière) de​vraient, dans la mesure du ju​ridique​ment pos​si​ble, être ex​clues.
Cela per​met de s’as​surer que l’es​sen​tiel de l’opéra​tion com​mer​ciale, telle
que con​v​enue entre les par​ties et re​tran​scrite dans un con​trat négocié (en
d’autres ter​mes, les CAE), n’est pas remis en cause sans rai​son.

Avenants au CAE

Le CAE, comme la plu​part des con​trats, con​tient générale​ment une clause
rel​a​tive aux avenants. Par​fois, après la sig​na​ture du CAE, quand la société
de pro​jet con​cen​tre ses ef​forts pour réunir le fi​nance​ment pour la con​struc​-
tion de la cen​trale, cer​tains des prêteurs pressen​tis analy​sent le CAE et les
autres doc​u​ments du pro​jet et peu​vent de​man​der la mod​i​fi​ca​tion de cer​-
taines clauses, en rai​son de la per​cep​tion de cer​tains risques, qui pour​raient
met​tre en dan​ger les flux fi​nanciers du pro​jet néces​saires au rem​bourse​-
ment des prêts du pro​jet.
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Couram​ment, les avenants doivent être passés par écrit par toutes les par​-
ties au CAE. En fonc​tion du pays con​cerné, la prise d’effet de cer​tains
avenants peut être soumise à une ap​pro​ba​tion régle​men​taire et/ou par​-
lemen​taire préal​able.
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Résumé des points clés
Réso​lu​tion des Lit​iges : il ex​iste de nom​breux mécan​ismes mis en
place pour éviter la résil​i​a​tion de con​trats et no​tam​ment la médi​a​tion et
l’ar​bi​trage, qui per​me​t​tent de résoudre les lit​iges entre les par​ties. Dans
cer​taines cir​con​stances, les par​ties peu​vent vouloir se réserver un re​-
cours de​vant les tri​bunaux
Ex​pi​ra​tion du CAE : lorsque le terme du con​trat d’achat d’élec ​tricité
survient, les par​ties peu​vent con​venir de transférer ou céder la cen​trale,
ou de la déman​teler. Al​ter​na​tive​ment, la société de pro​jet peut con​-
server la cen​trale et pour​suivre son ex​ploita​tion.
Par​tic​i​pa​tion Lo​cale : les gou​verne​ments peu​vent vouloir met​tre en
place des lois ou normes pour la création de liens économiques entre les
in​vestisse​ments étrangers et les marchés na​tionaux. Ces ex​i​gences peu​-
vent toute​fois lim​iter les op​tions de fi​nance​ment en rai​son de con​flits
avec les traités d’in​vestisse​ment in​ter​na​tionaux.
Con​fi​den​tialité : des oblig​a​tions spécifiques peu​vent être con​v​enues
aux ter​mes du CAE pour as​surer la con​fi​den​tialité des in​for​ma​-
tions con​fi​den​tielles.
Clauses Stan​dard : le CAE con​tient générale​ment un nom​bre im​por​-
tant de clauses à la fin du doc​u​ment com​prenant, no​tam​ment, des
clauses rel​a​tives à la lim​i​ta​tion de re​spon​s​abilité, l’in​dem​ni​sa​tion et la
loi ap​plic​a​ble.
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Introduction
Les par​ties qui con​clu​ent un con​trat tel qu’un con​trat d’achat d’élec ​tricité le
font avec, en général, les meilleures in​ten​tions pour que la re​la​tion con​-
tractuelle de long terme per​dure pen​dant la durée prévue par les par​ties. Le
CAE doit idéale​ment être struc​turé pour en​cour​ager les par​ties à main​tenir
et en​tretenir la re​la​tion con​tractuelle.

Ce chapitre tente de don​ner des in​di​ca​tions sur les cir​con​stances et les
événe​ments qui peu​vent con​duire une par​tie non fau​tive à résilier le CAE.
La liste des cas de défaut du présent chapitre n’est pas ex​haus​tive, et il faut
tou​jours se référer au CAE ef​fec​tive​ment con​clu et au con​texte légis​latif et
nor​matif du pays dans lequel la cen​trale élec​trique est im​plantée.

Il se pour​suit par une analyse des conséquences de la résil​i​a​tion et des re​-
cours de la par​tie non défail​lante. Une at​ten​tion par​ti​c​ulière est portée au
cal​cul des paiements dus en cas de résil​i​a​tion, soit par ap​pli​ca​tion di​recte du
CAE, soit par la mise en jeu des op​tions de vente ou d’achat ou de tous con​-
trats sim​i​laires.

Le chapitre ex​plique en​suite ce qui ad​vient en l’ab​sence de défail​lance des
par ​ties, ce qui est couram​ment visé par le terme « cas ne con​sti​tu​ant pas des
cas de défaut ». Ces événe​ments don​nent le droit aux par​ties, en ul​time re​-
cours, de résilier le CAE, par ex​em​ple, pour un cas de force ma​jeure pro​-
longé.

Il y a égale​ment une dis​cus​sion sur les droits des prêteurs dans les cas ou​-
vrant droit à résil​i​a​tion.

Les CAE ne con​ti​en​nent générale​ment pas de sig​naux d’alerte qui peu​vent
con​duire à la résil​i​a​tion car cela n’est pas dans l’intérêt du client, de la
société de pro​jet ou des prêteurs.
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longé.
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Défaut de l’Acheteur
Les cas typ​iques de défail​lance de l’Acheteur qui peu​vent amener le
Vendeur à résilier le CAE sont décrits ci-dessous. Les péri​odes de remédi​a​-
tion sont pure​ment il​lus​tra​tives et couram​ment négociées entre les co​con​-
trac​tants. L’ap​plic​a​bilité de l’un de ces événe​ments dans un pro​jet dépend
large​ment du type de struc​ture du CAE. Les con​seils sur les di​verses struc​-
tures de CAE fig​urent dans les autres sec​tions du présent guide.

Défaut de
paiement

Défaut de paiement de toute somme due au Vendeur dans un
délai de remédiation stipulé après réception d’une
notification que ce paiement est dû.

Insolvabilité Cas de faillite et d’insolvabilité, y compris la nomination d’un
liquidateur, administrateur, fiduciaire, dépositaire ou
mandataire similaire dans une procédure intentée contre
l’Acheteur ou nomination et défaut de mettre fin à la
nomination dans les [90]* jours de la procédure intentée
contre l’Acheteur.

Fausse déclaration Fausse déclaration ayant un effet significatif défavorable sur
la capacité du Vendeur à exécuter ses obligations au titre du
CAE si la fausse déclaration (si elle est susceptible de
remédiation) n’a pas fait l’objet d’une remédiation dans les
[30-60]* jours de la notification.

Défaut de respect
par l’Acheteur des
étapes de
construction

Défaut de l’Acheteur de parvenir aux étapes de construction
pour des raisons non imputables à la force majeure ni au
défaut du Vendeur (lié à l’infrastructure d’interconnexion,
aux actifs de l’Acheteur ou à toute autre installation associée
que l’Acheteur doit construire) à la suite d’une période
raisonnable de remédiation, au vu de la complexité des
installations associées que l’Acheteur doit construire et de
l’impact potentiel des retards sur les délais critiques de la
construction de la centrale électrique.

Défaut au titre
d’un autre
document clé du
projet

La survenance d’un cas de défaut de l’Acheteur ou de l’État au
titre d’un autre contrat clé du projet.
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Changement
législatif

La survenance d’un changement législatif qui, dans chaque
cas pendant une période de [90 à 180]* jours, rend nul ou
inopposable un engagement significatif de l’Acheteur; rend
nul ou inopposable un droit significatif de la société de projet;
et/ou interdit le rapatriement des dividendes ou le
remboursement des prêts, conséquence qui n’est pas
atténuée par des engagements d’amélioration de crédit de
l’État pour couvrir ces évènements.

Cession Cession du CAE (y compris par réorganisation ou
privatisation de l’Acheteur) en violation de toute stipulation
du CAE qui interdit cette cession

Violation
significative

Toute autre violation significative de l’Acheteur à la suite
d’une notification et d’un défaut de remédiation dans les 30
jours de cette notification (ou de commencer la remédiation
dans les 30 jours et de la terminer dans les [90–180]* jours)

* le nom​bre de jours est in​di​catif et doit être négocié entre les par​ties.
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tures de CAE fig​urent dans les autres sec​tions du présent guide.
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Défaut du Vendeur
Les cas typ​iques de défail​lance du Vendeur qui peu​vent amener l’Acheteur
à résilier le CAE sont décrits ci-dessous.

Les péri​odes de remédi​a​tion sont pure​ment il​lus​tra​tives et couram​ment
négociées entre les co​con​trac​tants. L’ap​plic​a​bilité de l’un de ces événe​ments
dans un pro​jet dépend large​ment du type de struc​ture du CAE. Les con​seils
sur les di​verses struc​tures de CAE fig​urent dans les autres sec​tions du
présent guide.

Défaut de
parvenir au
bouclage financier

Défaut de parvenir à la réalisation du bouclage financier dans
les [90]* jours de la date du bouclage financier requise pour
des raisons non imputables au défaut de l’Acheteur.

Insolvabilité Cas d’insolvabilité, (nomination d’un liquidateur,
administrateur, fiduciaire, dépositaire ou mandataire
similaire dans une procédure intentée contre le Vendeur ou
nomination et défaut de mettre fin à la nomination dans les
[90]* jours de la procédure intentée contre l’Acheteur).

Fausse déclaration Fausse déclaration ayant un effet significatif défavorable sur
la capacité de l’Acheteur à exécuter ses obligations au titre du
CAE si la fausse déclaration (si elle est susceptible de
remédiation) n’a pas fait l’objet d’une remédiation dans les
[30-60]* jours de la notification.

Défaut de
commencement
de la construction

Défaut de notification de l’ordre de service au contractant
EPC dans les [10-15]* jours suivant le bouclage financier.

Défaut d’atteinte
de la DEC

Non achèvement de la DEC dans les [180]* jours pour des
raisons non imputables à la force majeure ou le défaut de
l’Acheteur / non achèvement de la DEC au plus tard à la date
butoir.

Abandon Abandon du projet pendant [30]* jours ou davantage.

Assurances Manquement de la société de projet à son obligation de
maintenir les assurances (suite à une notification préalable, et
pour des raisons autres que la non-disponibilité de ces
assurances dans des conditions commerciales raisonnables).
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Autorisations Défaut de maintien des autorisations gouvernementales
(pour des raisons autres que la non délivrance par l’État de
ces autorisations à la suite de la présentation de la demande
d’autorisation et des justificatifs requis par la loi applicable et
du paiement des frais requis par la loi applicable).

Défaut d’exploiter
conformément
aux pratiques
prudentes
d’exploitation

Défaut persistant à exploiter conformément aux pratiques
prudentes d’exploitation ou d’utilisation des services.

Seuils de
disponibilité

Défaut d’atteinte des seuils minimum de disponibilité, parfois
combiné au défaut de proposer un plan de remédiation
développé pour rapporter les niveaux de disponibilité à leurs
seuils minimum dans les délais convenus et de mettre en
œuvre ledit plan de remédiation.

Cession Cession du CAE en violation de toute stipulation du CAE qui
interdit cette cession Changement de contrôle Changement
de contrôle du Vendeur sans autorisation

Violation
significative

Toute autre violation significative du Vendeur à la suite d’une
notification et d’un défaut de remédiation dans les 30 jours
de cette notification (ou de commencer la remédiation dans
les 30 jours et de la terminer dans les [90–180]* jours)

* le nom ​bre de jours est in ​di​catif et doit être négocié entre les par ​ties.
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Défaut du Vendeur
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Les péri​odes de remédi​a​tion sont pure​ment il​lus​tra​tives et couram​ment
négociées entre les co​con​trac​tants. L’ap​plic​a​bilité de l’un de ces événe​ments
dans un pro​jet dépend large​ment du type de struc​ture du CAE. Les con​seils
sur les di​verses struc​tures de CAE fig​urent dans les autres sec​tions du
présent guide.

Défaut de
parvenir au
bouclage financier
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Insolvabilité Cas d’insolvabilité, (nomination d’un liquidateur,
administrateur, fiduciaire, dépositaire ou mandataire
similaire dans une procédure intentée contre le Vendeur ou
nomination et défaut de mettre fin à la nomination dans les
[90]* jours de la procédure intentée contre l’Acheteur).

Fausse déclaration Fausse déclaration ayant un effet significatif défavorable sur
la capacité de l’Acheteur à exécuter ses obligations au titre du
CAE si la fausse déclaration (si elle est susceptible de
remédiation) n’a pas fait l’objet d’une remédiation dans les
[30-60]* jours de la notification.

Défaut de
commencement
de la construction

Défaut de notification de l’ordre de service au contractant
EPC dans les [10-15]* jours suivant le bouclage financier.

Défaut d’atteinte
de la DEC

Non achèvement de la DEC dans les [180]* jours pour des
raisons non imputables à la force majeure ou le défaut de
l’Acheteur / non achèvement de la DEC au plus tard à la date
butoir.

Abandon Abandon du projet pendant [30]* jours ou davantage.

Assurances Manquement de la société de projet à son obligation de
maintenir les assurances (suite à une notification préalable, et
pour des raisons autres que la non-disponibilité de ces
assurances dans des conditions commerciales raisonnables).
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Autorisations Défaut de maintien des autorisations gouvernementales
(pour des raisons autres que la non délivrance par l’État de
ces autorisations à la suite de la présentation de la demande
d’autorisation et des justificatifs requis par la loi applicable et
du paiement des frais requis par la loi applicable).

Défaut d’exploiter
conformément
aux pratiques
prudentes
d’exploitation

Défaut persistant à exploiter conformément aux pratiques
prudentes d’exploitation ou d’utilisation des services.

Seuils de
disponibilité

Défaut d’atteinte des seuils minimum de disponibilité, parfois
combiné au défaut de proposer un plan de remédiation
développé pour rapporter les niveaux de disponibilité à leurs
seuils minimum dans les délais convenus et de mettre en
œuvre ledit plan de remédiation.

Cession Cession du CAE en violation de toute stipulation du CAE qui
interdit cette cession Changement de contrôle Changement
de contrôle du Vendeur sans autorisation

Violation
significative

Toute autre violation significative du Vendeur à la suite d’une
notification et d’un défaut de remédiation dans les 30 jours
de cette notification (ou de commencer la remédiation dans
les 30 jours et de la terminer dans les [90–180]* jours)

* le nom ​bre de jours est in​di​catif et doit être négocié entre les par ​ties.
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Obligations post-résiliation

Introduction

Pour la plu​part des pro​duc​teurs d’élec​tricité dans les marches émer​gents, le
con​trat d’achat d’élec​tricité est le seul con​trat au titre duquel la société de
pro​jet tire des revenus sig​ni​fi​cat​ifs. En conséquence, si le CAE est résilié ou
de​vient inexécutable, pour quelque rai​son que ce soit, la société de pro​jet
n’a plus de source de revenus fi​able. De manière à élim​iner cette in​cer​ti​-
tude, les in​vestis​seurs et les prêteurs ex​i​gent que le client ou le pays d’ac​-
cueil ac​ceptent, dans le CAE ou dans un doc​u​ment séparé (comme une con​-
ven​tion de sou​tien gou​verne​men​tale, ou un con​trat d’op​tion de vente et
d’achat) d’acheter la cen​trale élec​trique avec toutes les in​stal​la​tions an​nexes
(ou toutes les ac​tions ex​is​tantes de la société de pro​jet) en cas de résil​i​a​tion
du CAE pour des raisons im​puta​bles au client ou à l’État d’ac​cueil (ou dans
cer​tains cas de force ma​jeure).

L’État d’ac ​cueil et le client sont exposés à des risques sim​i​laires mais
opposés. Dans de nom​breux pays, le client peut faire face à un manque de
ca​pacité disponible et d’élec​tricité et a be​soin de la ca​pacité de la cen​trale
élec​trique pour main​tenir l’éclairage. Si une société de pro​jet ne peut faire
face cor​recte​ment aux oblig​a​tions prévues par le CAE, le client et l’État du
pays d’ac ​cueil peu​vent ex​iger le droit de ra​cheter la cen​trale élec​trique et
toutes les in​stal​la​tions an​nexes (ou toutes les ac​tions de la société de pro​jet)
en cas de résil​i​a​tion du CAE pour des raisons im​puta​bles à la société de
pro​jet ou aux pro​mo​teurs (ou dans cer​tains cas de force ma​jeure).
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Options de vente et d’achat

Il est sou​vent com​mode d’évo​quer les droits et oblig​a​tions du client, du
pays d’ac​cueil, de la société de pro​jet et des pro​mo​teurs après la résil​i​a​tion
du CAE en ter​mes d’op​tion de vente et d’op​tion d’achat. Lorsque ce
terme est utilisé dans ce con​texte :

une Op​tion de Vente est le droit détenu par la société de pro​jet et des
pro​mo​teurs d’ex​iger du client ou de l’État du pays d’ac​cueil l’ac​qui​si​tion
de la to​talité de la cen​trale élec​trique et des in​stal​la​tions an​nexes, ou le
cap​i​tal de la société de pro​jet à un prix de ces​sion con​venu à l’avance en
cas de sur​ve​nance de cer​tains événe​ments déclencheurs bien
définies ; et
une Op​tion d’Achat est le droit du client et de l’État du pays d’ac​cueil
d’ex​iger de la société de pro​jet ou des pro​mo​teurs de ven​dre la cen​trale
élec​trique et des in​stal​la​tions an​nexes, ou le cap​i​tal de la société de pro​-
jet au client ou à l’État du pays d’ac​cueil, à un prix prédéfini en cas de
sur​ve​nance de cer​tains éléments déclencheurs bien définis.

Les événe​ments déclencheurs qui per​me​t​tent générale​ment l’ex​er​cice de
l’op​tion de vente ou d’achat sont repris ci-dessous.
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Événements déclencheurs usuels et droits en résultant

É​vénement Option d’Achat de la

Centrale ou des

Actions détenue par

l’Acheteur (*Option
d’Achat)

Option de

Vente de la

Centrale ou

des Actions

détenue par la

Société de

Projet

(*Option de
Vente*)

Cas de Défaut de l’Acheteur [Peut être]* Oui

Cas de Défaut de la Société de Projet
avant la DEC

Oui Non

Cas de Défaut de la Société de Projet
après la DEC

Oui [Peut être]*

Expropriation [Peut être]* Oui

Cas de Force Majeure Politique Locale
Prolongée

[Peut être]* Oui

Cas de Force Majeure Politique
Étrangère Prolongée affectant la
Société de Projet

Oui [Peut être]*

Cas de Force Majeure Politique
Étrangère Prolongée affectant
l’Acheteur

Oui Oui

Cas de Force Majeure Naturelle
Prolongée affectant l’Acheteur

[Peut être]* Oui

Cas de Force Majeure Naturelle
Prolongée affectant la Société de Projet

Oui [Peut être]*

Contraintes inattendues et prolongée
en matière d'approvisionnement de
combustible

Oui [Peut être]*

*[Peut être] reflète les ar ​gu​ments qui con ​sis​tent à savoir si la par ​tie re ​spon ​s​able de
la résil​i​a​tion doit avoir le droit d’acheter (ou le droit d’ex​iger le trans​fert de pro​-
priété de) la cen ​trale ou les actions.
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Prix d’achat

Les prix d’achat doivent varier en fonc​tion de cer​taines vari​ables. De
manière à fournir des in​ci​ta​tions pour toutes les par​ties, il est utile de di​-
viser les évène​ments déclencheurs en trois catégories:

Im​puta​bles au Client : les événe​ments déclencheurs qui sont im​puta​-
bles au client ou à l’État du pays d’ac​cueil entraînent le paiement d’un
prix plus élevé, qui est par​fois qual​ifié de Prix d’Achat en Cas de Défaut
du Client.
Im​puta​bles au Pro​duc​teur : les événe​ments déclencheurs qui sont im​-
puta​bles à la société de pro​jet ou aux pro​mo​teurs entraînent le paiement
d’un prix inférieur, qui est par​fois qual​ifié de Prix d’Achat en Cas de
Défaut de la Société de Pro​jet.
Non Im​putable aux Par​ties : les événe​ments déclencheurs qui ne sont
pas im​puta​bles à au​cune par​tie entraînent le paiement d’un prix com​pris
entre le Prix d’Achat en Cas de Défaut du Client et le Prix d’Achat en
Cas de Défaut de la Société de Pro​jet. Ce prix d’achat in​termédi​aire est
par​fois qual​ifié de Prix d’Achat de Force Ma​jeure Na​turelle.

Même si un grand nom​bre de méth​odes peu​vent être utilisées pour cal​culer
le prix d’achat, cer​taines méth​odes de cal​cul courantes sont sou​vent
utilisées. Ces méth​odes de cal​cul sont décrites dans les deux ex​em​ples de
cal​cul de prix exposées dans les il​lus​tra​tions ci-dessous. Dans ces il​lus​tra​-
tions, les vari​ables en noir con​stituent un socle com​mun de vari​ables qui
fig​urent dans tous les prix d’achat. Les vari​ables en bleu peu​vent ap​paraître
ou non dans la for​mule de cal​cul en fonc​tion du prix d’achat. Les vari​ables
en rouge sont des méth​odes al​ter​na​tives de cal​cul d’une des vari​ables. Il faut
souligner que ce sont de sim​ples ex​em​ples de la façon dont on peut cal​culer
le prix d’achat.

Les il​lus​tra​tions mon​trent les événe​ments déclencheurs usuels, les droits
qui nais​sent usuelle​ment de ces événe​ments déclencheurs, et le prix d’achat
qui est usuelle​ment payable du fait de l’ex​er​cice de l’op​tion d’achat ou
de vente.

Événements déclencheurs
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Événements déclencheurs usuels et droits en résultant
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Événements déclencheurs
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Événements déclencheurs

L’il​lus​tra​tion ci-dessous présente un ex​em​ple de cal​cul de prix d’achat.
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Événements ne constituant

pas des cas de défaut
Le Vendeur et l’Acheteur ont cha​cun le droit de résilier le CAE lorsque, même
en l’ab​sence d’un défaut d’une par​tie, l’exécu​tion du CAE est ren​due im​pos​si​-
ble. Cela résulte prin​ci​pale​ment de cas de force ma​jeure (y com​pris, les cas de
force ma​jeure non poli​tique et les cas de force ma​jeure poli​tique) qui per​siste
pen​dant une période pro​longée et dont l’effet est de ren​dre im​pos​si​ble l’exécu​-
tion de oblig​a​tions mises à la charge d’une par​tie au titre du CAE.

Acheteur Peut Résilier Pour Société de Projet Peut Résilier Pour

Cas de Force Majeure Naturelle
Prolongés

Cas de Force Majeure Naturelle
Prolongés

Cas de Force Majeure Politique
Étrangère Prolongés

Cas de Force Majeure Politique
Étrangère Prolongés

Cas de Force Majeure Politique Locale
Prolongés si:

Cas de Force Majeure Politique Locale
Prolongés si:

Cas de Force Majeure Politique Locale
rend l’exécution des obligations ou la
reconstruction illégale ou irréalisable;

Cas de Force Majeure Politique Locale
rend l’exécution des obligations ou la
reconstruction illégale ou irréalisable
et l’Acheteur décide de ne pas
continuer à payer les charges de
capacité;

Les coûts de reconstruction excèdent
le montant de seuil;

Les efforts déployés pour assurer un
financement des travaux de
reconstruction n’aboutissent pas

Les coûts de reconstruction excèdent
le montant de seuil;

Contraintes inattendues en matière
d'approvisionnement de combustible
perdurent malgré les efforts
raisonnables déployés afin de mettre
en place un approvisionnement
alternatif (dépend de la technologie)

Les efforts déployés pour assurer un
financement des travaux de
reconstruction n’aboutissent pas
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Droits des prêteurs
Les Prêteurs sont par​ti​c​ulière​ment at​ten​tifs à l’éven​tu​alité que la société de
pro​jet ne puisse exécuter les oblig​a​tions mises à sa charge par le CAE, dès
lors qu’il peut en résul​ter le droit pour le client de résilier le CAE et, par​-
tant, com​pro​met​tre la ca​pacité de la société de pro​jet à rem​bourser les
prêteurs. En conséquence, dans un pro​jet typ​ique, les prêteurs de​man​dent à
être in​formés de tout cas de défaut, et à bénéficier de cer​tains délais de
remédi​a​tion et de droits de pal​li​a​tion pour procéder eux-mêmes à la
remédi​a​tion. Ces ques​tions sont sou​vent traitées dans des ac​cords di​rects
(voir ci-dessous).

Les prêteurs peu​vent ex​iger des clauses équiv​a​lentes (no​ti​fi​ca​tions, délais
de remédi​a​tion, droits de pal​li​a​tion) pour d’autres doc​u​ments clés du pro​-
jet, mais la ques​tion est plus sig​ni​fica​tive pour le CAE, puisque que ce con​-
trat con​stitue la ma​jeure par​tie des revenus liés à la pro​duc​tion.
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tant, com​pro​met​tre la ca​pacité de la société de pro​jet à rem​bourser les
prêteurs. En conséquence, dans un pro​jet typ​ique, les prêteurs de​man​dent à
être in​formés de tout cas de défaut, et à bénéficier de cer​tains délais de
remédi​a​tion et de droits de pal​li​a​tion pour procéder eux-mêmes à la
remédi​a​tion. Ces ques​tions sont sou​vent traitées dans des ac​cords di​rects
(voir ci-dessous).

Les prêteurs peu​vent ex​iger des clauses équiv​a​lentes (no​ti​fi​ca​tions, délais
de remédi​a​tion, droits de pal​li​a​tion) pour d’autres doc​u​ments clés du pro​-
jet, mais la ques​tion est plus sig​ni​fica​tive pour le CAE, puisque que ce con​-
trat con​stitue la ma​jeure par​tie des revenus liés à la pro​duc​tion.
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Notifications et délais de remédiation

Le CAE lui-même con​tient des délais de remédi​a​tion en cas de défaut de la
société de pro​jet. Il s’agit des délais dont la société de pro​jet dis​pose pour
remédier à une défail​lance donnée, avant que le client ne puisse ex​ercer un
re​cours. Les prêteurs peu​vent ex​iger des délais de remédi​a​tion plus longs
que ceux con​venus entre la société de pro​jet et le client. Les prêteurs veu​-
lent des no​ti​fi​ca​tions di​rectes de ces cas de défaut. Si les prêteurs n’ex​er​cent
pas le droit de remédi​a​tion pen​dant ces délais de remédi​a​tion complémen​-
taires, le client peut ex​ercer les re​cours mis à sa dis​po​si​tion par le CAE.

Générale​ment, les clients ac​ceptent ces clauses de​mandées par les prêteurs,
dans une cer​taine mesure. Si les prêteurs souhait​ent remédier aux cas de
défaut, cela peut bénéficier au client. Toute​fois, les clients peu​vent con​-
sidérer que l’al​longe​ment des délais de remédi​a​tion ren​dra plus dif​fi​cile
l’ex​er​cice de leurs re​cours. La durée spécifique des péri​odes complémen​-
taires fait l’objet de négo​ci​a​tions.

Droits de palliation

Pour des cas de défaut plus sig​ni​fi​cat​ifs de la société de pro​jet, il peut être
néces​saire pour les prêteurs d’in​ter​venir aux droits et oblig​a​tions de la
société de pro​jet, de manière à pal​lier les man​que​ments. Par ex​em​ple, si la
société de pro​jet viole une oblig​a​tion prévue par le CAE, qui pour​rait ou​-
vrir le droit pour le client de le résilier, les prêteurs pour​ront de​man​der à
in​ter​venir et à pal​lier la vi​o​la​tion, de manière à éviter cette résil​i​a​tion. Il est
im​por​tant de noter que les prêteurs peu​vent aussi de​man​der à met​tre fin à
cette pal​li​a​tion, de manière à ne plus être tenus des oblig​a​tions de la
société de pro​jet, après la remédi​a​tion de la vi​o​la​tion.

Comme pour les no​ti​fi​ca​tions et les délais de remédi​a​tion, les clients ac​-
ceptent générale​ment le droit de pal​li​a​tion des prêteurs, mais ils ne souhait​-
ent pas des durées de pal​li​a​tion aussi longues que celles réclamées par
les prêteurs.
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Les ar​gu​ments des prêteurs sont tirés de ce que la déci​sion de pal​li​a​tion et
d’as​sumer les droits et oblig​a​tions de la société de pro​jet néces​site une
délibéra​tion (en par​ti​c​ulier si le groupe de prêteurs est par​ti​c​ulière​ment
im​por​tant) et néces​site un vote pour don​ner les in​struc​tions de pal​li​a​tion
au représen​tant des prêteurs. D’un autre côté, le client ne souhaite pas que
des délais longs af​fectent sa ca​pacité à ex​ercer des re​cours con​tre la société
de pro​jet qui ne re​specte pas les oblig​a​tions prévues par le CAE.

Novation/substitution

Un troisième scénario est l’in​ca​pacité de la société de pro​jet à pour​suivre
l’ex​ploita​tion du pro​jet. Les prêteurs souhait​ent avoir le droit de transférer
tout ou par​tie des droits et oblig​a​tions de la société de pro​jet à une entité
sub​stituée, auquel cas l’entité sub​stituée, pour les be​soins du pro​jet, as​sume
le rôle de la société de pro​jet et cette dernière est ex​clue du pro​jet. Le CAE
(et les autres doc​u​ments clés du pro​jet) doivent prévoir le trans​fert ou être
renégocié avant que les prêteurs ne puis​sent transférer le pro​jet à une entité
sub​stituée. Ce trans​fert est générale​ment qual​ifié de no​va​tion du CAE. Le
client (et les autres co​con​trac​tants clés du con​trat) peu​vent souhaiter dis​-
poser du droit d’ap​prou​ver l’entité sub​stituée, mais les prêteurs peu​vent se
mon​trer préoccupés que l’ob​ten​tion de ces agréments puisse re​tarder
le proces​sus.

Accords directs

Cer​taines des clauses ci-dessus peu​vent être déjà prévues par le CAE (dans
le CAE ini​tial ou un avenant), mais les par​ties doivent s’at​ten​dre à ce que
les prêteurs sol​lici​tent un ac​cord di​rect entre les prêteurs et le client, qui
cou​vrira les clauses ci-dessus et les autres préoc​cu​pa​tions des prêteurs. La
société de pro​jet est couram​ment par​tie à l’ac​cord di​rect, dès lors que l’ac​-
cord di​rect ap​porte générale​ment des mod​i​fi​ca​tions au CAE.
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Mécanisme des accords directs

L’objet prin​ci​pal des ac​cords di​rects pour le CAE est de créer une re​la​tion
di​recte entre les prêteurs et le client.

Première​ment, le client a be​soin de savoir que les prêteurs ex​is​tent.

Deuxième​ment, le CAE lui-même peut lim​iter le droit de la société de pro​-
jet de céder les droits et oblig​a​tions prévus par le CAE. En conséquence,
l’ac​cord di​rect doit prévoir que (i) la société de pro​jet peut ac​ces​soire​ment
céder ses intérêts aux prêteurs, et (ii) par​allèle​ment à l’ex​er​cice des re​cours,
les prêteurs peu​vent à nou​veau transférer le CAE à une entité sub​stituée
qui as​sumera les droits et oblig​a​tions de la société de pro​jet prévus par
le CAE.

Troisième​ment, l’ac​cord di​rect de​vrait in​clure les clauses décrites ci-dessus
(no​ti​fi​ca​tions aux prêteurs, délais de remédi​a​tion pro​longés, droits de pal​li​-
a​tion, et le droit de transférer le CAE à une entité sub​stituée) dans la
mesure où cela n’est pas suff​isam​ment prévu par le CAE.

Qua​trième​ment, l’ac​cord di​rect peut con​tenir des avenants sub​stantiels au
CAE, pour traiter des intérêts des prêteurs que le CAE ne cou​vrait qu’in​-
suff​isam​ment, de l’avis des prêteurs. Ces clauses peu​vent tout faire, de la
mod​i​fi​ca​tion des ques​tions com​mer​ciales prin​ci​pales (comme la pro​lon​ga​-
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tion du terme du CAE ou l’ajuste​ment des clauses rel​a​tives aux paiements) à
la cor​rec​tion d’er​reurs de frappe.

Des ac​cords di​rects peu​vent être utilisés de la même manière entre les
prêteurs et les autres par​tic​i​pants prin​ci​paux au pro​jet. Pour chaque con​trat
de pro​jet, il peut y avoir des con​sidéra​tions spécifiques à traiter. Des clauses
qui peu​vent être per​ti​nentes pour des ac​cords di​rects dans cer​tains con​-
trats, mais générale​ment pas dans le CAE, com​pren​nent, entre autres :
droits de li​cence, ques​tions im​mo​bilières, et la four​ni​ture de pièces
détachées ou de matières premières.
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Résumé des points clés

Cas de défaut

Cas de Défaut de l’Acheteur : Les cas de défaut re​lat​ifs aux oblig​a​tions
de l’Acheteur, comme le défaut de paiement et le défaut de re​spect des
étapes de la con​struc​tion de l’Acheteur, ap​par​tien​dront aux cas de
Défaut de l’Acheteur. Cette catégorie peut aussi in​clure des événe​ments
hors du contrôle de l’Acheteur, comme un change​ment légis​latif.
Cas de Défaut du Vendeur : les cas de défaut re​lat​ifs aux oblig​a​tions
du Vendeur, comme le défaut d’achève​ment de la con​struc​tion ou le
défaut d’ex​ploita​tion cor​recte de la cen​trale, ap​par​tien​dront aux Cas de
Défaut du Vendeur. Àcon​trario des Cas de Défaut de l’Acheteur, cette
catégorie est stricte​ment limitée aux événe​ments entière​ment sous le
contrôle du Vendeur.
Evéne​ments ne con​stituent pas des cas de défaut : Événe​ments hors
du contrôle de l’une quel​conque des par​ties qui peu​vent ren​dre le CAE
im​pos​si​ble à exécuter. Cette catégorie in​clut les cas de force ma​jeure
mais peut être négociée pour in​clure d’autres événe​ments, comme des
re​stric​tions pro​longées sur le com​bustible.

Droits des prêteurs

Droits de pal​li​a​tion: les prêteurs peu​vent de​man​der à in​ter​venir aux
droits du Vendeur et remédier à ses inexécu​tions de manière à éviter la
résil​i​a​tion du CAE.
No​va​tion/Sub​sti​tu​tion : si le prêteur n’est pas en mesure de remédier
à la vi​o​la​tion via la fac​ulté de sub​sti​tu​tion, le prêteur peut chercher à
nover le con​trat à un Vendeur entière​ment nou​veau pour repren​dre
l’ex​ploita​tion du pro​jet et éviter la résil​i​a​tion du CAE.
Ac​cord Di​rect : les droits de pal​li​a​tion, de sub​sti​tu​tion et de no​va​tion
des prêteurs sont générale​ment prévus dans des con​trats con​clus di​-
recte​ment entre le prêteur et le client.
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Recours post-résiliation

Op​tion d’Achat et de Vente : L’Acheteur a l’oblig​a​tion d’acquérir les
droits de pro​priété du Vendeur sur la cen​trale élec​trique et de payer aux
prêteurs tous les prêts en cours con​formément aux ter​mes des Con​trats
d’Op​tion de Vente et d’Achat en cas de résil​i​a​tion du CAE.
Prix d’Achat : le prix d’achat dépend de la catégorie d’événe​ment qui
jus​ti​fie la résil​i​a​tion (Client, Pro​duc​teur, Non At​tribué). Il ex​iste de
nom​breuses méth​odes de cal​cul du prix.
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Glossaire
Ac​cords Di​rects - con​trats ou ac​cords con​clus entre les prêteurs et les co​-
con​trac​tants de la société de pro​jet (y com​pris le client, et le cas échéant,
l’État d’ac ​cueil), aux ter​mes desquels les co​con​trac​tants du pro​jet en ques​-
tion pren​nent acte des garanties con​sen​ties par la société de pro​jet aux
prêteurs, et per​me​t​tent aux prêteurs de pal​lier aux man​que​ments et vi​o​la​-
tions de la société de pro​jet. Des ac​cords di​rects peu​vent égale​ment être mis
en place pour clar​i​fier/mod​i​fier le con​trat de pro​jet sous-ja​cent.

Achem​ine​ment – in​struc​tion du client ou de l’ex​ploitant du réseau à la
cen​trale élec​trique de pro​duire de l’élec​tricité.

Achève​ment réputé – date à laque​lle la cen​trale élec​trique de​vrait avoir
at​teint la DEC, mais ne le fait pas en rai​son de la sur​ve​nance d’un événe​-
ment ou d’une cir​con​stance dont le client est re​spon​s​able.

Adosse​ment – clauses de con​trats dis​tincts ren​voy​ant les unes aux autres
et des​tinées à transférer les risques à un tiers. Plus précisément, en rap​port
avec une oblig​a​tion, sig​ni​fie la ca​pacité du débi​teur de transférer le risque
lié à cette oblig​a​tion à une autre par​tie. Cela s’ob​tient nor​male​ment par le
moyen de stip​u​la​tions pour autrui.

Appel d’Offre – in​vi​ta​tion d’un État d’ac ​cueil, d’un client ou, dans cer​tains
marchés, de l’Au​torité de Régu​la​tion, à des in​vestis​seurs po​ten​tiels, à
soumet​tre une propo​si​tion pour le développe​ment d’un pro​jet de cen​-
trale élec​trique.

Ar​bi​trage – mécan​isme de réso​lu​tion des lit​iges où la ques​tion débattue
est présentée, pour être tranchée, à un tri​bunal ar​bi​tral dans le cadre de
règles préétablies.

Au Fil de l’Eau – dans le con​texte d’une cen​trale hydroélec​trique, une cen​-
trale hydroélec​trique qui ne dis​pose pas d’un réser​voir de taille sig​ni​fica​-
tive.
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Au​torité de Régu​la​tion – au​torité compétente de l’État d’ac​cueil dis​-
posant con​sti​tu​tion​nelle​ment du droit d’édicter des normes ap​plic​a​bles au
Pro​jet et à la société de pro​jet.

Bouclage Fi​nancier - soit (i) la sig​na​ture des Doc​u​ments de Fi​nance​ment,
soit (ii) la sig​na​ture des Doc​u​ments de Fi​nance​ment et la sat​is​fac​tion de
toutes les con​di​tions de mise à dis​po​si​tion des prêts pour le pro​jet.

Ca​pacité Réputée Disponible – la ca​pacité qu’une cen​trale élec​trique
pour​rait met​tre à dis​po​si​tion, mais ne le fait pas en rai​son de la sur​ve​nance
d’un événe​ment ou d’une cir​con​stance dont le client est re​spon​s​able.

Cap​i​tal – fonds in​vestis par les pro​mo​teurs dans le pro​jet, qui ne sont pas
em​pruntés par la société de pro​jet. Le terme « Cap​i​tal » peut par​fois être
utilisé pour in​clure la dette sub​or​donnée des as​sociés (qui sont des fonds
mis à dis​po​si​tion de la société de pro​jet par les as​sociés ou ac​tion​naires de la
société de pro​jet, sub​or​donnés à la dette mise à dis​po​si​tion par
les prêteurs).

Cas de Défaut – la défail​lance que les par​ties à un con​trat con​sidèrent
comme une défail​lance sig​ni​fica​tive. La sur​ve​nance d’un Cas de Défaut
donne générale​ment le droit à la par​tie non défail​lante de résilier le con​trat
si cette défail​lance n’est pas remédiée dans le délai de remédi​a​tion ap​plic​a​-
ble.

Cas de Force Ma​jeure – un événe​ment hors du contrôle des par​ties con​-
cernées, qui empêche la par​tie af​fectée d’exécuter une ou plusieurs oblig​a​-
tions prévues par le con​trat con​cerné. Les événe​ments con​sti​tu​tifs de force
ma​jeure sont générale​ment classés en cas de Force Ma​jeure Poli​tique, et cas
de Force Ma​jeure Non Poli​tique, avec des conséquences fi​nancières et con​-
tractuelles dis​tinctes sur les par​ties con​trac​tantes. Les cas de Force Ma​jeure
Na​turelle en​trent dans la dernière catégorie.

Cen​trale Élec​trique Com​mer​ciale – cen​trale élec​trique qui vend de
l’élec​tricité sur le marché con​cur​ren​tiel de gros au lieu de le faire dans le
cadre d’un CAE. L’achat d’élec ​tricité pro​duite par une cen​trale com​mer​ciale
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Glossaire
Ac​cords Di​rects - con​trats ou ac​cords con​clus entre les prêteurs et les co​-
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l’État d’ac​cueil), aux ter​mes desquels les co​con​trac​tants du pro​jet en ques​-
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cen​trale élec​trique de pro​duire de l’élec​tricité.
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at​teint la DEC, mais ne le fait pas en rai​son de la sur​ve​nance d’un événe​-
ment ou d’une cir​con​stance dont le client est re​spon​s​able.
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et des​tinées à transférer les risques à un tiers. Plus précisément, en rap​port
avec une oblig​a​tion, sig​ni​fie la ca​pacité du débi​teur de transférer le risque
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soumet​tre une propo​si​tion pour le développe​ment d’un pro​jet de cen​-
trale élec​trique.

Ar​bi​trage – mécan​isme de réso​lu​tion des lit​iges où la ques​tion débattue
est présentée, pour être tranchée, à un tri​bunal ar​bi​tral dans le cadre de
règles préétablies.

Au Fil de l’Eau – dans le con​texte d’une cen​trale hydroélec ​trique, une cen​-
trale hydroélec​trique qui ne dis​pose pas d’un réser​voir de taille sig​ni​fica​-
tive.
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Cap​i​tal – fonds in​vestis par les pro​mo​teurs dans le pro​jet, qui ne sont pas
em​pruntés par la société de pro​jet. Le terme « Cap​i​tal » peut par​fois être
utilisé pour in​clure la dette sub​or​donnée des as​sociés (qui sont des fonds
mis à dis​po​si​tion de la société de pro​jet par les as​sociés ou ac​tion​naires de la
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Cas de Défaut – la défail​lance que les par​ties à un con​trat con​sidèrent
comme une défail​lance sig​ni​fica​tive. La sur​ve​nance d’un Cas de Défaut
donne générale​ment le droit à la par​tie non défail​lante de résilier le con​trat
si cette défail​lance n’est pas remédiée dans le délai de remédi​a​tion ap​plic​a​-
ble.

Cas de Force Ma​jeure – un événe​ment hors du contrôle des par​ties con​-
cernées, qui empêche la par​tie af​fectée d’exécuter une ou plusieurs oblig​a​-
tions prévues par le con​trat con​cerné. Les événe​ments con​sti​tu​tifs de force
ma​jeure sont générale​ment classés en cas de Force Ma​jeure Poli​tique, et cas
de Force Ma​jeure Non Poli​tique, avec des conséquences fi​nancières et con​-
tractuelles dis​tinctes sur les par​ties con​trac​tantes. Les cas de Force Ma​jeure
Na​turelle en​trent dans la dernière catégorie.

Cen​trale Élec​trique Com​mer​ciale – cen​trale élec​trique qui vend de
l’élec​tricité sur le marché con​cur​ren​tiel de gros au lieu de le faire dans le
cadre d’un CAE. L’achat d’élec​tricité pro​duite par une cen​trale com​mer​ciale
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d’élec​tricité est régi par les règles de marché, c’est à dire que la société de
pro​jet est exposée au risque de marché.

Cen​trale Élec​trique Disponible – cen​trale élec​trique ca​pa​ble de répon​-
dre à l’in​struc​tion de la société de trans​mis​sion, à la de​mande, en faisant
varier son débit sous préavis réduit. Font par​tie de cette catégorie les unités
fonc​tion​nant au char​bon ou au gaz, et les unités fonc​tion​nant à par​tir
d’éner​gies re​nou​ve​lables rel​a​tive​ment sta​bles ou pou​vant être mises en
réserve, comme les cen​trales hydroélec​triques et/ou bio​masse.

Cen​trale Non Disponible – cen​trale élec​trique qui n’est pas ca​pa​ble de
répon​dre à des in​struc​tions de l’opéra​teur de système pour la vari​a​tion de la
puis​sance de sor​tie élec​trique.

Ces​sion – terme ju​ridique définis​sant l’acte de transférer les droits d’une
par​tie prévus par un con​trat, à l’ex​clu​sion des oblig​a​tions, à une autre par​-
tie. Le droit d’une par​tie de céder les droits prévus par un con​trat est
soumis aux re​stric​tions et lim​i​ta​tions du con​trat en ques​tion et peu​vent
néces​siter l’ac​cord préal​able des autres par​ties au con​trat.

Clause Pénale – mon​tant d’in​dem​nité fixé con​tractuelle​ment visant l’in​-
dem​ni​sa​tion d’une par​tie en cas de vi​o​la​tion du con​trat par l’autre par​tie.

Client – la par​tie au CAE qui a l’oblig​a​tion d’acheter la ca​pacité ren​due
disponible et l’élec​tricité pro​duite par la cen​trale élec​trique, selon les ter​mes
et con​di​tions prévus par le CAE. Égale​ment qual​ifié d’Acheteur.

Compte de Réserve de Ser​vice de la Dette ou CRSD – dans le cadre du
con​trat de prêt, un compte spécial de réserve li​bellé dans la de​vise du prêt,
que l’em​prun​teur al​i​mente avec les revenus disponibles du pro​jet, à hau​teur
d’un mon​tant suff​isant pour cou​vrir les oblig​a​tions prévues du ser​vice de la
dette sur une période déter​minée.

Con​ces​sion – droit concédé par l’État d’ac ​cueil de con​stru​ire et d’ex​ploiter
une cen​trale élec​trique dans le pays d’ac ​cueil, pour un cer​tain nom​bre
d’années. Un con​trat de con​ces​sion est le con​trat par lequel la con​ces​sion
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est con​sen​tie à la société de pro​jet. Un con​trat de mise en œuvre a le
même objet.

Con​di​tions Sus​pen​sives – en​sem​ble de con​di​tions qui doivent être sat​is​-
faites avant que le con​trat ou cer​taines par​ties de celui-ci ne pro​duisent
leur effet.

Con​trat d’Achat d’Elec​tricité ou CAE – con​trat par lequel deux par​ties,
dont l’une pro​duit de l’élec ​tricité en vue de sa vente (le Vendeur/pro​duc​-
teur), et l’autre achète cette élec​tricité (l’Acheteur/le client). Le con​trat est
par​fois qual​ifié de con​trat d’achat.

Con​trat d’Ap​ports en Fonds Pro​pres – oblige les pro​priétaires de la cen​-
trale élec​trique à ef​fectuer des ap​ports en cap​i​tal ou en dette sub​or​donnée
pour fi​nancer la par​tie de la cen​trale qui n’est pas fi​nancée par des
prêteurs tiers.

Con​trat d’Ex​ploita​tion et de Main​te​nance ou Con​trat E&M – con​trat
con​clu entre la société de pro​jet et l’ex​ploitant, aux ter​mes duquel l’ex​-
ploitant ex​ploite et main​tient la cen​trale élec​trique.

Con​trat d’Ingénierie, de Four​ni​ture et de Con​struc​tion ou Con​-
trat EPC – un ou plusieurs con​trats con​clus entre l’en​tre​pre​neur EPC et la
société de pro​jet, pour les be​soins de la déter​mi​na​tion des con​di​tions de
con​cep​tion, d’ingénierie, d’achat des matériaux et équipements, de con​-
struc​tion et de récep​tion de la cen​trale élec​trique.

Con​trat d’In​ter​con​nex​ion – con​trat con​clu entre la société de pro​jet et
l’ex​ploitant du système de trans​mis​sion pour la con​nex​ion de la cen​trale
élec​trique au système de trans​mis​sion.

Con​trat de Four​ni​ture de Com​bustible - con​trat con​clu entre la société
de pro​jet et le four​nisseur de com​bustible (dans le cas d’un CAE con​ven​-
tion​nel), ou entre le client et le four​nisseur de com​bustible (dans le cas d’un
con​trat de tra​vail à façon ou d’un con​trat de con​ver​sion d’énergie), aux ter​-
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d’élec​tricité est régi par les règles de marché, c’est à dire que la société de
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d’éner​gies re​nou​ve​lables rel​a​tive​ment sta​bles ou pou​vant être mises en
réserve, comme les cen​trales hydroélec​triques et/ou bio​masse.

Cen​trale Non Disponible – cen​trale élec​trique qui n’est pas ca​pa​ble de
répon​dre à des in​struc​tions de l’opéra​teur de système pour la vari​a​tion de la
puis​sance de sor​tie élec​trique.

Ces​sion – terme ju​ridique définis​sant l’acte de transférer les droits d’une
par​tie prévus par un con​trat, à l’ex​clu​sion des oblig​a​tions, à une autre par​-
tie. Le droit d’une par​tie de céder les droits prévus par un con​trat est
soumis aux re​stric​tions et lim​i​ta​tions du con​trat en ques​tion et peu​vent
néces​siter l’ac​cord préal​able des autres par​ties au con​trat.

Clause Pénale – mon​tant d’in​dem​nité fixé con​tractuelle​ment visant l’in​-
dem​ni​sa​tion d’une par​tie en cas de vi​o​la​tion du con​trat par l’autre par​tie.

Client – la par​tie au CAE qui a l’oblig​a​tion d’acheter la ca​pacité ren​due
disponible et l’élec​tricité pro​duite par la cen​trale élec​trique, selon les ter​mes
et con​di​tions prévus par le CAE. Égale​ment qual​ifié d’Acheteur.

Compte de Réserve de Ser​vice de la Dette ou CRSD – dans le cadre du
con​trat de prêt, un compte spécial de réserve li​bellé dans la de​vise du prêt,
que l’em​prun​teur al​i​mente avec les revenus disponibles du pro​jet, à hau​teur
d’un mon​tant suff​isant pour cou​vrir les oblig​a​tions prévues du ser​vice de la
dette sur une période déter​minée.

Con​ces​sion – droit concédé par l’État d’ac ​cueil de con​stru​ire et d’ex​ploiter
une cen​trale élec​trique dans le pays d’ac ​cueil, pour un cer​tain nom​bre
d’années. Un con​trat de con​ces​sion est le con​trat par lequel la con​ces​sion
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est con​sen​tie à la société de pro​jet. Un con​trat de mise en œuvre a le
même objet.

Con​di​tions Sus​pen​sives – en​sem​ble de con​di​tions qui doivent être sat​is​-
faites avant que le con​trat ou cer​taines par​ties de celui-ci ne pro​duisent
leur effet.

Con​trat d’Achat d’Elec​tricité ou CAE – con​trat par lequel deux par​ties,
dont l’une pro​duit de l’élec ​tricité en vue de sa vente (le Vendeur/pro​duc ​-
teur), et l’autre achète cette élec​tricité (l’Acheteur/le client). Le con​trat est
par​fois qual​ifié de con​trat d’achat.

Con​trat d’Ap​ports en Fonds Pro​pres – oblige les pro​priétaires de la cen​-
trale élec​trique à ef​fectuer des ap​ports en cap​i​tal ou en dette sub​or​donnée
pour fi​nancer la par​tie de la cen​trale qui n’est pas fi​nancée par des
prêteurs tiers.

Con​trat d’Ex​ploita​tion et de Main​te​nance ou Con​trat E&M – con​trat
con​clu entre la société de pro​jet et l’ex​ploitant, aux ter​mes duquel l’ex​-
ploitant ex​ploite et main​tient la cen​trale élec​trique.

Con​trat d’Ingénierie, de Four​ni​ture et de Con​struc​tion ou Con​-
trat EPC – un ou plusieurs con​trats con​clus entre l’en​tre​pre​neur EPC et la
société de pro​jet, pour les be​soins de la déter​mi​na​tion des con​di​tions de
con​cep​tion, d’ingénierie, d’achat des matériaux et équipements, de con​-
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Con​trat d’In​ter​con​nex​ion – con​trat con​clu entre la société de pro​jet et
l’ex​ploitant du système de trans​mis​sion pour la con​nex​ion de la cen​trale
élec​trique au système de trans​mis​sion.

Con​trat de Four​ni​ture de Com​bustible - con​trat con​clu entre la société
de pro​jet et le four​nisseur de com​bustible (dans le cas d’un CAE con​ven​-
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173172



ANNEXES

176

mes duquel le four ​nisseur de com​bustible four ​nit du com ​bustible à la
société de pro​jet.

Con​trat de Prêt – crée l’en​gage​ment du prêteur de con​sen​tir un prêt au
pro​duc​teur pour fi​nancer le pro​jet de cen​trale élec​trique, et l’oblig​a​tion du
pro​duc​teur/em​prun​teur de rem​bourser le prêt avec intérêts et de re​specter
les divers en​gage​ments prévus dans le con​trat de prêt.

Con​trat de Ser​vices de Long Terme ou CSLT – con​trat par lequel le
four​nisseur d’équipement four​nit des ser​vices d’en​tre​tien pour une cen​trale
élec​trique à in​ter​valles réguliers pen​dant la durée du CAE et/ou fournira
des pièces détachées néces​saires à l’ex​ploita​tion et l’en​tre​tien de la cen​-
trale élec​trique.

Con​trat de Trans​port de Com​bustible – con​trat prévoy​ant le trans​port
de com​bustible du four​nisseur de com​bustible à la société de pro​jet.

Con​trat de Tra​vail à Façon – dans le cadre de pro​jets de cen​trales, un
con​trat par lequel une par​tie, en général le client, ac​cepte de fournir du
com​bustible au pro​duc​teur d’élec​tricité qui sera con​ver​tie en élec​tricité
dans l’intérêt du client.

Con​trats de Garantie Sou​veraine – peut in​clure les garanties sou​-
veraines, les let​tres de con​fort, les con​trats d’op​tion de vente et d’achat et
toutes autres formes de sou​tien pub​lic qui améli​orent la sur​face fi​nancière
du client et des autres entités publiques im​pliquées dans le pro​jet.

Date d’Echéance – date lim​ite pour l’achève​ment d’une étape im​por​tante
d’un con​trat, comme la réal​i​sa​tion de con​di​tions sus​pen​sives aux oblig​a​-
tions des par​ties prévues par le con​trat, le bouclage fi​nancier de l’opéra​tion,
ou l’at​teinte de la date de mise en ex​ploita​tion com​mer​ciale.

Date d’Effet – la date à laque​lle le CAE entre en vigueur. Les con​di​tions de
la date d’effet vari​ent d’un pro​jet à l’autre, mais com​pren​nent sou​vent le
bouclage fi​nancier.
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Date de Mise en Ex​ploita​tion Com​mer​ciale ou DEC – date-étape im​-
por​tante, définie dans le CAE comme la date à laque​lle la cen​trale élec​trique
com​mence à être ex​ploitée com​mer​ciale​ment.

Délai de Remédi​a​tion – période pen​dant laque​lle une par​tie défail​lante
dis​pose de l’op​por​tu​nité de cor​riger une vi​o​la​tion qui, autrement, con​-
stituerait un cas de défaut.

Démantèle​ment – oblig​a​tion de la société de pro​jet de déman​teler la cen​-
trale élec​trique et de remet​tre le site en son état d’orig​ine à l’échéance du
terme de la con​ces​sion.

Doc​u​ments de Fi​nance​ment – le jeu de con​trats et d’ac​cords autres que
les doc​u​ments de pro​jet (y com​pris les Con​trats de Prêts, les Ac​cords Di​-
rects et les Con​trats de Garantie), qui définis​sent les droits et oblig​a​tions
des prêteurs et de la société de pro​jet en rap​port avec le fi​nance​ment de la
cen​trale élec​trique.

Doc​u​ments de Garantie - les doc​u​ments par lesquels sont con​stitués les
sûretés, hy​pothèques, nan​tisse​ments et autres sûretés qui garan​tis​sent le
rem​bourse​ment des prêts de pro​jet au bénéfice des prêteurs.

Doc​u​ments de Pro​jet – con​trat ou ac​cord pour la con​struc​tion, l’ex​ploita​-
tion et l’en​tre​tien de la cen​trale élec​trique. In​clut typ​ique​ment le Con​trat
d’Achat d’Elec ​tricité, le Con​trat EPC, le Con​trat de Four​ni​ture de Com​-
bustible, le Con​trat d’Ex​ploita​tion et de Main​te​nance, et le Con​trat d’In​ter​-
con​nex​ion.

Droits de Sub​sti​tu​tion – droits con​sen​tis aux prêteurs au titre d’un Ac​-
cord Di​rect de se sub​stituer et de remédier à une défail​lance de la société de
pro​jet, con​formément au con​trat de pro​jet, avant que le co​con​trac​tant de la
société de pro​jet ne puisse en​tre​pren​dre d’ac​tion visant à l’exécu​tion forcée
du con​trat ou à sa résil​i​a​tion.

En​ergie So​laire Con​centrée ou ESC – forme de pro​duc​tion d’élec ​tricité
pho​to​voltaïque où la dis​po​si​tion cir​cu​laire de pan​neaux ori​entés vers une
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mes duquel le four​nisseur de com​bustible four​nit du com​bustible à la
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pro​duc​teur/em​prun​teur de rem​bourser le prêt avec intérêts et de re​specter
les divers en​gage​ments prévus dans le con​trat de prêt.

Con​trat de Ser​vices de Long Terme ou CSLT – con​trat par lequel le
four​nisseur d’équipement four​nit des ser​vices d’en​tre​tien pour une cen​trale
élec​trique à in​ter​valles réguliers pen​dant la durée du CAE et/ou fournira
des pièces détachées néces​saires à l’ex​ploita​tion et l’en​tre​tien de la cen​-
trale élec​trique.

Con​trat de Trans​port de Com​bustible – con​trat prévoy​ant le trans​port
de com​bustible du four​nisseur de com​bustible à la société de pro​jet.

Con​trat de Tra​vail à Façon – dans le cadre de pro​jets de cen​trales, un
con​trat par lequel une par​tie, en général le client, ac​cepte de fournir du
com​bustible au pro​duc ​teur d’élec​tricité qui sera con​ver​tie en élec​tricité
dans l’intérêt du client.

Con​trats de Garantie Sou​veraine – peut in​clure les garanties sou​-
veraines, les let​tres de con​fort, les con​trats d’op​tion de vente et d’achat et
toutes autres formes de sou​tien pub​lic qui améli​orent la sur​face fi​nancière
du client et des autres entités publiques im​pliquées dans le pro​jet.

Date d’Echéance – date lim​ite pour l’achève​ment d’une étape im​por​tante
d’un con​trat, comme la réal​i​sa​tion de con​di​tions sus​pen​sives aux oblig​a​-
tions des par​ties prévues par le con​trat, le bouclage fi​nancier de l’opéra​tion,
ou l’at​teinte de la date de mise en ex​ploita​tion com​mer​ciale.

Date d’Effet – la date à laque​lle le CAE entre en vigueur. Les con​di​tions de
la date d’effet vari​ent d’un pro​jet à l’autre, mais com​pren​nent sou​vent le
bouclage fi​nancier.
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Date de Mise en Ex​ploita​tion Com​mer​ciale ou DEC – date-étape im ​-
por​tante, définie dans le CAE comme la date à laque​lle la cen​trale élec​trique
com​mence à être ex​ploitée com​mer​ciale​ment.

Délai de Remédi​a​tion – période pen​dant laque​lle une par​tie défail​lante
dis​pose de l’op​por​tu​nité de cor​riger une vi​o​la​tion qui, autrement, con​-
stituerait un cas de défaut.

Démantèle​ment – oblig​a​tion de la société de pro​jet de déman​teler la cen​-
trale élec​trique et de remet​tre le site en son état d’orig​ine à l’échéance du
terme de la con​ces​sion.

Doc​u​ments de Fi​nance​ment – le jeu de con​trats et d’ac​cords autres que
les doc​u​ments de pro​jet (y com​pris les Con​trats de Prêts, les Ac​cords Di​-
rects et les Con​trats de Garantie), qui définis​sent les droits et oblig​a​tions
des prêteurs et de la société de pro​jet en rap​port avec le fi​nance​ment de la
cen​trale élec​trique.

Doc​u​ments de Garantie - les doc​u​ments par lesquels sont con​stitués les
sûretés, hy​pothèques, nan​tisse​ments et autres sûretés qui garan​tis​sent le
rem​bourse​ment des prêts de pro​jet au bénéfice des prêteurs.

Doc​u​ments de Pro​jet – con​trat ou ac​cord pour la con​struc​tion, l’ex​ploita​-
tion et l’en​tre​tien de la cen​trale élec​trique. In​clut typ​ique​ment le Con​trat
d’Achat d’Elec​tricité, le Con​trat EPC, le Con​trat de Four​ni​ture de Com​-
bustible, le Con​trat d’Ex​ploita​tion et de Main​te​nance, et le Con​trat d’In​ter​-
con​nex​ion.

Droits de Sub​sti​tu​tion – droits con​sen​tis aux prêteurs au titre d’un Ac​-
cord Di​rect de se sub​stituer et de remédier à une défail​lance de la société de
pro​jet, con​formément au con​trat de pro​jet, avant que le co​con​trac​tant de la
société de pro​jet ne puisse en​tre​pren​dre d’ac​tion visant à l’exécu​tion forcée
du con​trat ou à sa résil​i​a​tion.

En​ergie So​laire Con​centrée ou ESC – forme de pro​duc​tion d’élec​tricité
pho​to​voltaïque où la dis​po​si​tion cir​cu​laire de pan​neaux ori​entés vers une
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tour d’eau crée de la vapeur, qui per​met la pro​duc​tion d’élec​tricité via une
tur​bine à vapeur.

État d’Ac​cueil – l’État du pays dans lequel la cen​trale élec​trique est située.

Etude de Fais​abilité – étude tech​nique et fi​nancière de la vi​a​bilité du pro​-
jet de cen​trale élec​trique en​visagé.

Evéne​ment de Force Ma​jeure Non Poli​tique – événe​ment de force ma​-
jeure qui n’est pas un cas de Force Ma​jeure Poli​tique.

Fausse Décla​ra​tion – décla​ra​tion ou af​fir​ma​tion faite par une par​tie à une
autre qui s’avère in​ex​acte.

Fi​nance​ment d’En​tre​prise – terme utilisé pour dis​tinguer cette no​tion de
celle de Fi​nance​ment de Pro​jet (voir ci-dessous). Le fi​nance​ment d’en​tre​-
prise im​plique que le prêteur dis​pose d’un re​cours con​tre les ac​tion​naires
de l’em​prun​teur en ques​tion et/ou à des ac​t​ifs en plus des ac​t​ifs fi​nancés.

Fi​nance​ment de Pro​jet - voir Fi​nance​ment Sans Re​cours.

Fi​nance​ment Sans Re​cours – fi​nance​ment qui sera rem​boursé à par​tir
d’une source de revenus iden​tifiée ex​clu​sive​ment. Le fi​nance​ment sans re​-
cours est générale​ment utilisé pour les entités à objet spécifique. Les oblig​a​-
tions des ac​tion​naires de ces entités à objet spécifique sont générale​ment
limitées à leur oblig​a​tion de con​courir au cap​i​tal, et, dans cer​tains cas, de
fournir une as​sis​tance limitée et stricte​ment définie à la Société de Pro​jet.

Force Ma​jeure Poli​tique – événe​ment de force ma​jeure de na​ture poli​-
tique. Cela in​clut générale​ment tout acte de guerre, con​flit, actes d’en​ne​mis
étrangers, blo​cus, em​bargo, révo​lu​tion, grèves na​tionales, ou motivé par les
faits poli​tiques, et la révo​ca​tion ou l’ab​sence d‘émis​sion des con​ces​sions et
autres au​tori​sa​tions.

Four​nisseur de Com​bustible – four​nisseur de com​bustible utilisé pour
pro​duire de l’élec​tricité.

GLOSSAIRE

179

In​dem​ni​sa​tion To​tale – le fait de placer une par​tie dans la sit​u​a​tion qui
au​rait été la si​enne si l’événe​ment qui a provoqué une perte ou la réduc​tion
de ses bénéfices n’était pas sur​venu.

In​solv​abilité – in​ca​pacité d’une entité à payer ses dettes à leur échéance.

In​sti​tu​tions Fi​nancières de Développe​ment - in​sti​tu​tions fi​nancières
ayant man​dat pour fi​nancer les pro​jets qui par​ticipent à des pro​jets de
développe​ment. Par ex​em​ple : La Banque mon​di​ale, BAD, OPIC, FMO,
DEG, CDC, DBSA et Proparco.

In​ter​con​nex​ion – lieu d’in​ter​con​nex​ion du système de trans​mis​sion et de
la cen​trale élec​trique.

In​vestis​seur - voir Pro​mo​teur.

Kilo​watt Heure – mesure d’énergie égale à 1000 watts d’élec ​tricité pro​-
duite ou con​sommée de manière con​tinue pen​dant une période
d’une heure.

Liq​uidité – disponi​bilité de numéraire ou d’équiv​a​lents de numéraire pour
cou​vrir des oblig​a​tions fi​nancières d’une par​tie à court terme.

Marché au Comp​tant – dans le con​texte de la four​ni​ture d’élec ​tricité, le
marché de gros de l’élec ​tricité sur lequel la société de pro​jet peut ven​dre de
l’élec​tricité autrement que dans le cadre d’un con​trat CAE de long terme.
Dans le con​texte d’un con​trat de four​ni​ture de com​bustible, le marché
auprès duquel la société de pro​jet peut acquérir du com​bustible sans
souscrire d’oblig​a​tions d’achat à long terme de com​bustible.

Mégawatt – mesure de l’énergie sig​nifi​ant 1 000 000 watts.

No​va​tion – mécan​isme ju​ridique par lequel les droits et oblig​a​tions d’une
par​tie au titre d’un con​trat sont transférés à un tiers.

Paiement d’En​ergie – un paiement d’élec ​tricité par le client, basé sur le
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tour d’eau crée de la vapeur, qui per​met la pro​duc​tion d’élec​tricité via une
tur​bine à vapeur.

État d’Ac​cueil – l’État du pays dans lequel la cen​trale élec​trique est située.

Etude de Fais​abilité – étude tech​nique et fi​nancière de la vi​a​bilité du pro​-
jet de cen​trale élec​trique en​visagé.

Evéne​ment de Force Ma​jeure Non Poli​tique – événe​ment de force ma​-
jeure qui n’est pas un cas de Force Ma​jeure Poli​tique.

Fausse Décla​ra​tion – décla​ra​tion ou af​fir​ma​tion faite par une par​tie à une
autre qui s’avère in​ex​acte.

Fi​nance​ment d’En​tre​prise – terme utilisé pour dis​tinguer cette no​tion de
celle de Fi​nance​ment de Pro​jet (voir ci-dessous). Le fi​nance​ment d’en​tre​-
prise im​plique que le prêteur dis​pose d’un re​cours con​tre les ac​tion​naires
de l’em​prun​teur en ques​tion et/ou à des ac​t​ifs en plus des ac​t​ifs fi​nancés.

Fi​nance​ment de Pro​jet - voir Fi​nance​ment Sans Re​cours.

Fi​nance​ment Sans Re​cours – fi​nance​ment qui sera rem​boursé à par​tir
d’une source de revenus iden​tifiée ex​clu​sive​ment. Le fi​nance​ment sans re​-
cours est générale​ment utilisé pour les entités à objet spécifique. Les oblig​a​-
tions des ac​tion​naires de ces entités à objet spécifique sont générale​ment
limitées à leur oblig​a​tion de con​courir au cap​i​tal, et, dans cer​tains cas, de
fournir une as​sis​tance limitée et stricte​ment définie à la Société de Pro​jet.

Force Ma​jeure Poli​tique – événe​ment de force ma​jeure de na​ture poli​-
tique. Cela in​clut générale​ment tout acte de guerre, con​flit, actes d’en​ne​mis
étrangers, blo​cus, em​bargo, révo​lu​tion, grèves na​tionales, ou motivé par les
faits poli​tiques, et la révo​ca​tion ou l’ab​sence d‘émis​sion des con​ces​sions et
autres au​tori​sa​tions.

Four​nisseur de Com​bustible – four​nisseur de com​bustible utilisé pour
pro​duire de l’élec​tricité.

GLOSSAIRE

179

In​dem​ni​sa​tion To​tale – le fait de placer une par ​tie dans la sit​u​a ​tion qui
au​rait été la si​enne si l’événe​ment qui a provoqué une perte ou la réduc​tion
de ses bénéfices n’était pas sur​venu.

In​solv​abilité – in​ca​pacité d’une entité à payer ses dettes à leur échéance.

In​sti​tu​tions Fi​nancières de Développe​ment - in​sti​tu​tions fi​nancières
ayant man​dat pour fi​nancer les pro​jets qui par​ticipent à des pro​jets de
développe​ment. Par ex​em​ple : La Banque mon​di​ale, BAD, OPIC, FMO,
DEG, CDC, DBSA et Proparco.

In​ter​con​nex​ion – lieu d’in​ter​con​nex​ion du système de trans​mis​sion et de
la cen​trale élec​trique.

In​vestis​seur - voir Pro​mo​teur.

Kilo​watt Heure – mesure d’énergie égale à 1000 watts d’élec​tricité pro​-
duite ou con​sommée de manière con​tinue pen​dant une période
d’une heure.

Liq​uidité – disponi​bilité de numéraire ou d’équiv​a​lents de numéraire pour
cou​vrir des oblig​a​tions fi​nancières d’une par​tie à court terme.

Marché au Comp​tant – dans le con​texte de la four​ni​ture d’élec​tricité, le
marché de gros de l’élec ​tricité sur lequel la société de pro​jet peut ven​dre de
l’élec​tricité autrement que dans le cadre d’un con​trat CAE de long terme.
Dans le con​texte d’un con​trat de four​ni​ture de com​bustible, le marché
auprès duquel la société de pro​jet peut acquérir du com​bustible sans
souscrire d’oblig​a​tions d’achat à long terme de com​bustible.

Mégawatt – mesure de l’énergie sig​nifi​ant 1 000 000 watts.

No​va​tion – mécan​isme ju​ridique par lequel les droits et oblig​a​tions d’une
par​tie au titre d’un con​trat sont transférés à un tiers.

Paiement d’En​ergie – un paiement d’élec​tricité par le client, basé sur le
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Paiement d’En​ergie – un paiement d’élec​tricité par le client, basé sur le
vol​ume ef​fec​tif d’élec​tricité pro​duite et acheminée. Le paiement est des​tiné
à per​me​t​tre au pro​duc​teur de faire face aux coûts de com​bustible et aux
frais d’ex​ploita​tion vari​ables.

Paiement de Ca​pacité – le paiement de ca​pacité par le client est basé sur
la ca​pacité de la cen​trale élec​trique à fournir un cer​tain vol​ume. Le
paiement est conçu pour per​me​t​tre au pro​duc​teur de cou​vrir ses frais fixes
(coûts du cap​i​tal et frais fixes d’ex​ploita​tion) et les bénéfices con​venus. Ces
charges sont payées aussi longtemps que la cen​trale élec​trique est
disponible ou réputée disponible, que la cen​trale al​i​mente le réseau ou non.

Parte​nar​i​ats Pub​lic Privé – con​ven​tions entre le secteur privé et le
secteur pub​lic aux ter​mes desquels un ser​vice ou la par​tie d’une in​fra​struc​-
ture qui est générale​ment fournie par le secteur pub​lic est fournie par le
secteur privé, avec un ac​cord clair sur la répar​ti​tion des risques et re​spon​s​-
abilités as​sociés.

Perte Di​recte – perte qui résulte di​recte​ment de la défail​lance d’une par​tie
dans l’exécu​tion d’oblig​a​tions prévues par le con​trat.

Pertes In​di​rectes – voir la défi​ni​tion des Pertes Di​rectes.

Point de Livrai​son – lieu auquel un pro​duc​teur est tenu de livrer l’élec​-
tricité pro​duite par la cen​trale élec​trique. Le point de livrai​son est générale​-
ment le côté haute ten​sion des trans​for​ma​teurs. L’élec​tricité pro​duite par
une cen​trale élec​trique est mesurée au point de livrai​son.

Pren​dre et Payer – dans le cadre d’un CAE, l’oblig​a​tion du client d’ac​-
cepter la four​ni​ture et de payer l’élec ​tricité ef​fec​tive​ment pro​duite par la
cen​trale élec​trique.

Pren​dre ou Payer - dans le cadre d’un CAE, l’oblig​a​tion du client de payer
l’élec​tricité mise à dis​po​si​tion par la cen​trale élec​trique, que l’élec​tricité soit
pro​duite ou non, mais à l’ex​clu​sion de l’élec ​tricité qui est ren​due disponible
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par l’ex​ploitant du système de trans​mis​sion mais non fournie par le pro​duc​-
teur.

Prêt de Pro​jet – prêt d’un ou plusieurs prêteurs à la société de pro​jet, con​-
senti pour les be​soins du fi​nance​ment d’un pro​jet de con​struc​tion d’une
cen​trale élec​trique.

Prêteurs – four​nisseurs de fi​nance​ment sous forme de prêts à la société
de pro​jet.

Principes Équa​teur – cadre de ges​tion des risques adopté par les in​sti​tu​-
tions fi​nancières pour la déter​mi​na​tion, la véri​fi​ca​tion et la ges​tion des
risques so​ci​aux et en​vi​ron​nemen​taux dans les pro​jets, prin​ci​pale​ment des​-
tinés à fournir un stan​dard min​i​mum d’audit, comme sup​port d’aide à la
déci​sion re​spon​s​able sur le risque.

Pro​duc​teur - voir Vendeur.

Pro​duc​teur - voir Vendeur.

Pro​duc​teur Indépen​dant d’Elec​tricité– un pro​duc​teur d’énergie élec​-
trique détenu par des cap​i​taux privés.

Pro​duc​tion Réputée Disponible – élec​tricité qu’une cen​trale élec​trique
est en mesure de pro​duire, mais ne le fait pas en rai​son de la sur​ve​nance
d’un événe​ment ou d’une cir​con​stance dont le client est re​spon​s​able.

Pro​mo​teur – ac​tion​naire ou une par​tie liée aux ac​tion​naires de la société
de pro​jet, égale​ment qual​ifié d’In​vestis​seur ou de Pro​mo​teur dans le
présent guide pra​tique.

Puis​sance de Sor​tie Élec​trique Nette – l’énergie élec​trique nette,
générale​ment ex​primée en MWh, pro​duite par une cen​trale élec​trique et
délivrée au point de livrai​son, telle que mesurée par le système de mesure
situé au point de livrai​son.
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Paiement d’En​ergie – un paiement d’élec​tricité par le client, basé sur le
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à per​me​t​tre au pro​duc​teur de faire face aux coûts de com​bustible et aux
frais d’ex​ploita​tion vari​ables.

Paiement de Ca​pacité – le paiement de ca​pacité par le client est basé sur
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paiement est conçu pour per​me​t​tre au pro​duc​teur de cou​vrir ses frais fixes
(coûts du cap​i​tal et frais fixes d’ex​ploita​tion) et les bénéfices con​venus. Ces
charges sont payées aussi longtemps que la cen​trale élec​trique est
disponible ou réputée disponible, que la cen​trale al​i​mente le réseau ou non.

Parte​nar​i​ats Pub​lic Privé – con​ven​tions entre le secteur privé et le
secteur pub​lic aux ter​mes desquels un ser​vice ou la par​tie d’une in​fra​struc​-
ture qui est générale​ment fournie par le secteur pub​lic est fournie par le
secteur privé, avec un ac​cord clair sur la répar​ti​tion des risques et re​spon​s ​-
abilités as​sociés.

Perte Di​recte – perte qui résulte di​recte​ment de la défail​lance d’une par​tie
dans l’exécu​tion d’oblig​a​tions prévues par le con​trat.

Pertes In​di​rectes – voir la défi​ni​tion des Pertes Di​rectes.

Point de Livrai​son – lieu auquel un pro​duc​teur est tenu de livrer l’élec​-
tricité pro​duite par la cen​trale élec​trique. Le point de livrai​son est générale​-
ment le côté haute ten​sion des trans​for​ma​teurs. L’élec​tricité pro​duite par
une cen​trale élec​trique est mesurée au point de livrai​son.

Pren​dre et Payer – dans le cadre d’un CAE, l’oblig​a​tion du client d’ac​-
cepter la four​ni​ture et de payer l’élec ​tricité ef​fec​tive​ment pro​duite par la
cen​trale élec​trique.

Pren​dre ou Payer - dans le cadre d’un CAE, l’oblig​a​tion du client de payer
l’élec​tricité mise à dis​po​si​tion par la cen​trale élec​trique, que l’élec​tricité soit
pro​duite ou non, mais à l’ex​clu​sion de l’élec ​tricité qui est ren​due disponible
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par l’ex​ploitant du système de trans​mis​sion mais non fournie par le pro​duc​-
teur.

Prêt de Pro​jet – prêt d’un ou plusieurs prêteurs à la société de pro​jet, con​-
senti pour les be​soins du fi​nance​ment d’un pro​jet de con​struc​tion d’une
cen​trale élec​trique.

Prêteurs – four​nisseurs de fi​nance​ment sous forme de prêts à la société
de pro​jet.

Principes Équa​teur – cadre de ges​tion des risques adopté par les in​sti​tu​-
tions fi​nancières pour la déter​mi​na​tion, la véri​fi​ca​tion et la ges​tion des
risques so​ci​aux et en​vi​ron​nemen​taux dans les pro​jets, prin​ci​pale​ment des​-
tinés à fournir un stan​dard min​i​mum d’audit, comme sup​port d’aide à la
déci​sion re​spon​s​able sur le risque.

Pro​duc​teur - voir Vendeur.

Pro​duc​teur - voir Vendeur.

Pro​duc​teur Indépen​dant d’Elec​tricité– un pro​duc​teur d’énergie élec​-
trique détenu par des cap​i​taux privés.

Pro​duc​tion Réputée Disponible – élec​tricité qu’une cen​trale élec​trique
est en mesure de pro​duire, mais ne le fait pas en rai​son de la sur​ve​nance
d’un événe​ment ou d’une cir​con​stance dont le client est re​spon​s​able.

Pro​mo​teur – ac​tion​naire ou une par​tie liée aux ac​tion​naires de la société
de pro​jet, égale​ment qual​ifié d’In​vestis​seur ou de Pro​mo​teur dans le
présent guide pra​tique.

Puis​sance de Sor​tie Élec​trique Nette – l’énergie élec​trique nette,
générale​ment ex​primée en MWh, pro​duite par une cen​trale élec​trique et
délivrée au point de livrai​son, telle que mesurée par le système de mesure
situé au point de livrai​son.
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Puis​sance ou Ca​pacité de Base – ca ​pacité de pro​duc​tion sur un réseau na​-
tional ou régional que le client ou l’ex​ploitant du réseau en​tend répar​tir ou
utiliser de manière con​tinue.

Réduc​tion – in​struc​tion donnée par le client ou par l’ex​ploitant du réseau
à l’ex​ploitant d’une cen​trale élec​trique disponible de réduire la pro​duc​tion.
Cela peut être motivé par la de​mande des util​isa​teurs fin​aux, la disponi​-
bilité de ressources al​ter​na​tives, la ca​pacité du réseau de trans​mis​sion et/ou
la sta​bilité du réseau.

Réper​cus​sion – en rap​port avec un coût, le mécan​isme par lequel le pro​-
duc​teur transfère ce coût au client par le moyen des prix.

Re​port en Avant – un mon​tant de droits qui n’est pas utilisé immédi​ate​-
ment par la par​tie bénéfi​ci​aire, qui s’ajoute aux droits de cette par​tie au titre
de la période suiv​ante.

Réseau - voir Système de Trans​mis​sion.

Re​spon​s​abilité In​di​vidu​elle – sig​ni​fie que chaque par​tie est re​spon​s​able
séparément de l’exécu​tion et des conséquences du défaut d’exécu​tion.

Re​spon​s​abilité Po​ten​tielle – re​spon​s​abilité qui n’est pas avérée mais
pour​rait s’avérer à l’avenir.

Site – ter​rain sur lequel la cen​trale élec​trique est située.

Société de Pro​jet - voir Vendeur.

Société de Pro​jet – société con​stituée spécifique​ment pour les be​soins d’un
pro​jet spécifique, qui ne peut ex​ercer au​cune autre ac​tivité que celle
en ques​tion.

Stan​dard de Per​for​mance SFI – en​sem​ble de stan​dards développés par la
SFI, conçus pour aider à iden​ti​fier, éviter, lim​iter et gérer les éventuelles
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conséquences so​ciales et en​vi​ron​nemen​tales négatives des pro​jets de cen​-
trales élec​triques.

Sûreté – droits de pro​priété, droits con​tractuels ou tous autres ac​t​ifs sur
lesquels un em​prun​teur con​sent des droits à un prêteur en vue de garan​tir
le rem​bourse​ment d’un prêt.

Taux de Ren​de​ment Ther​mique – mesure de l’ef​fi​cacité de la cen​trale
élec​trique par la con​ver​sion d’une unité de com​bustible en une unité élec​-
trique. Le taux de ren​de​ment ther​mique est générale​ment décrit en MM
BTU (LHV) par kWh ou GJ(LHV)/kWh.

Taux de Re​tour sur In​vestisse​ment ou TRI – taux de re​tour an​nu​alisé
ef​fec​tif sur un in​vestisse​ment et pour une période de temps donnée.

Terme – la durée pen​dant laque​lle un con​trat pro​duit ses ef​fets, sauf résil​i​-
a​tion an​ticipée par une par​tie con​formément aux ter​mes et con​di​tions du
con​trat. Le terme d’un CAE est sou​vent stipulé pour aller jusqu’à une date
fixée un cer​tain nom​bre d’années après la DEC.

Tirage – dans le cadre d’un prêt, sig​ni​fie l’avance de fonds du prêteur
à l’em​prun​teur.

Travaux de Pro​jet – les travaux de génie civils et équipements élec​-
tromécaniques qui, une fois achevés, for​meront une cen​trale élec​trique.

Vendeur – L’entité qui vend l’élec ​tricité par ap​pli​ca​tion du CAE. Égale​-
ment qual​ifié de Société de Pro​jet, de Pro​duc​teur d’élec​tricité ou de
Pro​duc​teur.

Vi​o​la​tion sig​ni​fica​tive – vi​o​la​tion sérieuse par une par​tie des oblig​a​tions
prévues par un con​trat.

Volts – unité dérivée pour mesurer la force élec​trique.
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Acronymes
ACC - Ac​cord de Con​cep​tion Con​struc​tion

ACE - Agence de Crédit Ex​port

AO - Appel d’Of​fres

BAD - Banque Africaine de Développe​ment

BERD - Banque Européenne de Re​con​struc​tion et de Développe​ment

BMD - Banque Mul​ti​latérale de Développe​ment

CAE - Con​trat d’Achat d’Elec​tricité (Power Pur​chase Agree​ment)

CCI - Cham​bre de Com​merce In​ter​na​tionale

CET - Con​struc​tion Ex​ploita​tion Trans​fert

CFC - Con​trat de Four​ni​ture de Com​bustibles

CFM – Cas de Force Ma​jeure

CIA – Con​sor​tium pour les In​fra​struc​tures en Afrique

CIRDI – Cen​tre in​ter​na​tional pour le règle​ment des différends re​lat​ifs
aux in​vestisse​ments

CMO - Con​trat de Mise en Œuvre

CNUDCI – Con​ven​tion des Na​tions Unies pour le Droit du Com​merce In​-
ter​na​tional

COVA - Con​trat d’Op​tion de Vente et d’Achat

CP - Clause Pénale
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CPET - Con​struc​tion Pro​priété Ex​ploita​tion Trans​fert

CRSD – Compte de Réserve du Ser​vice de la Dette

CS - Con​di​tions Sus​pen​sives

CSC - Con​ven​tion de Sou​tien au Crédit

CSLT - Con​trat de Ser​vice de Long Terme

DEC - Date de Mise en Ex​ploita​tion Com​mer​ciale

DIE - Décla​ra​tion d’Im​pact En​vi​ron​nemen​tal

DIES - Décla​ra​tion d’Im​pact En​vi​ron​nemen​tal et So​cial

E&E - Ex​ploita​tion et En​tre​tien

EIE - Éval​u​a​tion d’Im​pact En​vi​ron​nemen​tal

ENS - Effet Négatif Sig​ni​fi​catif

EP - Entité Publique

EPC - Ingénierie, Four​ni​ture et Con​struc​tion (con​trat)

ESC - Énergie So​laire Con​centrée

FM - Force Ma​jeure

GJ - Giga joule

GPR - Garantie Par​tielle de Risque

IFCE – Ingénierie, Four​ni​tures, Con​struc​tion, Ex​ploita​tion

IFD - In​sti​tu​tions de Fi​nance​ment du Développe​ment

II - Ingénieur Indépen​dant
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II - Intérêts In​ter​calaires

JVM - Juste Valeur Marchande

KW - kilo​watt

KWh - kilo​watt heure

LC - Let​tre de Crédit

LCFR – Let​tres de Crédit de Fonds de Roule​ment

LCIA – Cour In​ter​na​tionale d’Ar​bi​trage de Lon​dres

LT – Ligne de Trans​mis​sion

MIGA - Agence Mul​ti​latérale de Garantie des In​vestisse​ments

MMBtu - Mil​lion d’unités ther​miques bri​tan​niques

MW - Mégawatt

MWh - Mégawatt heure

OPIC - Over​seas Pri​vate In​vest​ment Cor​po​ra​tion

PCI – pou​voir ther​mique inférieur

PdL - Point de Livrai​son

PEI – Pro​jet/Pro​duc​teur Élec​trique Indépen​dant

PPP - Parte​nar​iat Pub​lic Privé

PQ - Pré-Qual​i​fi​ca​tion

PV - Pho​to​voltaïque

RCSD - Ratio de cou​ver​ture du Ser​vice de la Dette
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RP - As​sur​ance de Risque Poli​tique

SFI - Société Fi​nancière In​ter​na​tionale

TIBEUR – Taux In​ter​ban​caire Of​fert En Euro

TIOL - Taux In​ter​ban​caire Offet à Lon​dres

Trans​fert BOT - Trans​fert CET

TVA – Taxe sur la Valeur Ajoutée
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Autres ressources
Vous trou​verez ci-dessous une liste non ex​haus​tive de ressources
complémen​taires en ligne :

Classification des risques pays

No​ta​tion des Risques Pays de Stan​dard & Poor’s : http://goo.gl/E8Ha4

Environnement et social

Système de sécurité intégrée de la Banque Africaine de Développe​-
ment : http://​goo.​gl/​hWTO5p
Principes Équa​teur : http://​www.​equator-principles.​com
Stan​dards de Per​for​mance En​vi​ron​nemen​tale et So​ciale SFI : http://​
goo.​gl/​pNaCOv

Institutions de financement du

développement

Société Fi​nancière Africaine : http://​www.​africafc.​org
Groupe Banque Africaine du Développe​ment : http://​www.​afdb.​org
Banque Asi​a​tique de Développe​ment : http://​www.​adb.​org
DEG Société Alle​mande d’In​vestisse​ment : http://​www.​deginvest.​de
Banque de Développe​ment d’Afrique du Sud : http://​www.​dbsa.​org
Banque Européenne de Re​con​struc​tion et de Développe​ment : http://​
www.​ebrd.​com
Banque Européenne d’In​vestisse​ment : http://​www.​eib.​org
FMO Société Fi​nancière de Développe​ment des Pays Bas : http://​www.​
fmo.​nl
Société Fi​nancière In​ter​na​tionale : http://​www.​ifc.​org
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Banque de Développe​ment Is​lamique: http://​www.​isdb.​org
Proparco Société de Pro​mo​tion et de Par​tic​i​pa​tion pour la Coopéra​tion
Économique : http://​www.​proparco.​fr
Société d’In​vestisse​ment Privé Outre-mer : http://​www.​opic.​gov
Groupe Banque Mon​di​ale : http://​www.​worldbank.​org

Aides à la négociation

Fa​cilité Africaine de Sou​tien Ju​ridique : http://​goo.​gl/​hux9Va
Por​tail d’As​sis​tance à la Négo​ci​a​tion Publique : http://​www.​
negotiationsupport.​org

Guides du secteur électrique

Guide des cen​trales élec​triques en Afrique : http://​www.​
africapowerguide.​com
Guide pra​tique des éner​gies géoth​er​miques : Con​cevoir et Fi​nancer des
Cen​trales Élec​triques, par la Banque Mon​di​ale : http://​goo.​gl/​Ftms70
Feuille de route de l’IEA des éner​gies éoli​ennes : http://​goo.​gl/​5uaStk
Eléments clés des Con​trats d’Achat d’Elec​tricité Finançables, par
l’OPIC : http://​goo.​gl/​fBRXys
Elec​tricité Afrique : http://​www.​usaid.​gov/​powerafrica
Revue Mon​di​ale de l’En​ergie 2014: http://​www.​worldenergyoutlook.​
org
Eber​hard, A. and Gratwick, K. N, Dis​pari​tion du Modèle Stan​dard pour la
Réforme du Secteur de l’Énergie et Émer​gence de Marchés d’En​er​gies Hy ​brides,
En​ergy Pol​icy Vol​ume 36, Issue 10. 2008. http://​goo.​gl/​7y4076

Achats

Guide d’Achat BEI: http://​www.​eib.​org/​in​fo​cen​tre/​pub​li​ca​tions/​all/​
guide-to- procurement.​htm
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Pro​gramme d’achats pour les Éner​gies Re​nou​ve​lables en Afrique du
Sud: fac​teurs de succès et leçons : http://​goo.​gl/​1YnSGy
Guide pra​tique des Achats de la Banque Mon​di​ale : http://​www.​
worldbank.​org/​procurement

Financement de projet

Banque Mon​di​ale: Fi​nance​ment de Pro​jet et Garanties: http://​goo.​gl/​
rdCkTH
Banque Mon​di​ale: Garanties de Risques Par​tiels: http://​goo.​gl/​7z6ZQo

Préparation des projets

ICA - éval​u​a​tion des in​stal​la​tions de prépa​ra​tion de pro​jet pour
l'Afrique : http://​goo.​gl/​MfLS92

Partenariats public privé

Con​sor​tium pour les In​fra​struc​tures en Afrique: http://​www.​icafrica. ​
org
Pro​pos li​bres - Une ex​cep​tion à l’orig​ine publique des In​fra​struc​-
tures: http://​goo.​gl/​hXJgFZ
Parte​nar​i​ats Pub​lic Privé dans le Cen​tre de Ressources sur les In​fra​-
struc​tures de la Banque Mon​di​ale: http://​www.​worldbank.​org/​pppirc
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